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Arrêcs  &  Letrres-Patentes  des  Rois  de 
France  de  la  troiGeme  Race  ,  concer- 
nant le  fait  de  Nobielfe, 
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ABRÉGÉ 

CHRONOLOGIQ  UE 

D'Édits  ,  Déclarations  j  Réglemens  , 
Arrêts  &  Lettres- Patentes  des  Rois  de 
France  de  la  troifieme  Race ,  concer- 
nant le  fait  de  Noblefle  > 

PRÉCÉDÉ 

D'UN    DISCO  U  R  S 

Sur  l'origine  de  la  Noblesse,  fes  différentes 
cfpeces  9  fes  droits  &  prérogatives  ,  la 
manière  d'en  drefler  les  preuves,  &  l$s 
caufes  de  fa  décadence. 

ParlTN.  H.  £JJÉRIN, 

Confeîllcr  de  la  Cour  des  Aides,  Se  Généaiogifté 

des  Ordres  du  Roi. 

A     P  A  RI  S, 

Chez  R  O  Y  E  Z ,  Libraire,  Quai  des  Auguftius, 
à  la  defeente  du  Pont-Neuf.   * 

g    ■!  -         ,  "    „  "    L'     '  '        '    "  "      ""    '    '  '     ,'» 

M.    DCC.    L  XX  XV  III. 
Avec  Approbation,  &  Privilège  du  Roi. 
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AVERTÏSSEMJENT. 

*  I 

v  .il 

'  a  v  o  i  s  projette  5  il  y  a  quelques  açj- 
nées,  de  conipofer  un  Ejfai  Jur  laNa~ 
blcffc    confîdérée    par  x  apport    à    fou 
origine ,  fes  progrès ,  fes  différentes  es- 
pèces ,  fes  prérogatives  ,  fes  preuves, 
&  tes  caftijes  de  fa  décadence.  Mon  fujec 
s'étendent  infenfiblement  fous  ma  plur 
me  3  j'ai  fenti  que  Texécutioh  de  cetrç 
entreprife  étoit  au-deflus  de  mes  forces  > 
Se  que  fon  fuccès  exigeoic  l'application 
confiante  de  pi ufieurs années.  Je  me  fuis 
borné  ,  pour  lç  moment  ,  à  publier  une 
partie  des  rçnatériau*  de  cet ,  Ouvrage; 
Le  Difcours  Préliminaire  que  j'ai,  plac£ 
à  la  tètede  cet  Eflai  ;  donnera  une  lé- 
gère idée  du  plan  que  je  m'étois  formé. 
Ceux  de  ces  matériaux  ,  dont  je. puis 
dès  à  préfent  faire  ufage  pour  le  Jfervicà 
public  j  dan$  la  pface  que  j'occupe  v 
font  le  Recueil  des  différens  Ëdics  6c 
Déclarations  qui  ont  été  rendes  .fur  Je 
fait  de  la  Nobleffe  j  &  qui  en  composent 
par  çonféquent  la  Jurifprudence.  Je  les 

a  ii) 


wj   AVERTIES EMZNT, 

iorçnancfis-fdtt'  Lwyfe.  <  JVç  tj*é  im 
grand;  cnombre  d'Edits  4c*  de,  Déçla?a-^ 
yons' .des;  Regiftres  ;  de  VA? mpr/çl  de; 
ïcance*  Je  dais  à  l'Auteur,  dq  l'Hiftoire. 
•dfcProvence  laconnoiflànire  de  quelques. 
Chartes,  eurieufçs.  J'çaiajovué  à  la  Col- 
leûioii  chronologique,  gkijeurs  pièces. 
qui  mont  pacù  pf opees  à i l'enrichir*, 
Enfin ,  je  fa  aiirieh  négligé  ppuç.  r$n*Jre: 
«eifriEcrijt  le..moins  imparfait,  qu'il  pa'â. 
cté  poBible.  Je  n'ai  pas  néanmoins  pré- 
tendu ^comtne  ou  en  peut  juger  paf  ce 
q  ue. j°ai  déjà  dit,  donwet  (yn  Qode  coqi- 
plet  deiJuriffîruH^îiçe  Nobiliaire.  Il  rç*'* 

•  fhfB  -qcce  lesr  kiix  fondaçnçntales^  qui, 
en  'forment  L'eflênce,  fulTeiu  Contenues; 
dans,  cette  compilation.  Je ,  ne  promets* 
pas^autre chofe.       -;•      «  .     •*. 

Si  l'Ordre  de  la  Noblefle  >  à  qui  j'ai 
*£évoifiâ  ,1  l'exempte  jde  nid»  pei^>  l'etn- 

.  ploi  de  ma  vie;  entière ,  daigne  accueillie.; 

,  avec  bonne  ce  premier  eflai  de  mes  tra-, 
vans  ,.peiit: erre. parviendrai- je ;à  lui  of- 
frir un  jour  quelque  Quyrage  plus  digne 
d'elle,  . 
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DISCOURS 

•     *     •       '       *'    .  ■  :  ..    . 

PRÉLIMINAIRE. 

i         » 

i/ANS  Tordre  delà  nature ,  les  hommes 
naiflent  égaux  &  libres.  L'efclavage,  né 
de  la  force,  ne'  put  former  d'abord  une 
inégalité  réelle  dâtts  l'e(pv*ce.  humaine  ? 

par  la  raifbn   que  ce 'pouvoir   n'étant 

t       ... 

point  alors  légitimé  par  une  convention 
fbcîaîe ,  étoir  néceflairement  nul  &  périf- 
fable ,  par  les  changemens  divers  que  de- 
voit  éprouver  la  caufè  qui  1  avoit  fait  naî- 
tre.^ Ce  ne  fut  donc  que  l'ôjfque ,  dans  le 
progrès  des  chdfes  \  le1  droit  pofitif  fuccé- 
da à  la  violence  ,  que  letablilTement  des 
loix  &  de  la  propriété  fixa  pour  tou jouis 
ïinégalité  des  conditions        - 

La  fbrmarion  des  Gouvernement  ame^ 
na  dans  la  fuite  les  dïftin&iôn*  polufc|u« 
&  l'inégalité  entse  te  Peuple  Se  fesChefr- 
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Les  Magiftrat ares  furent  d'abord  élefti- 
ves.  La  préférence  étoit  accordée  à  Fâgë 
&  au  mérite.  "Ainfï  Ion  vit  le$  Anciens 
chezles  Hébreux,  les  Géroiites  à  Sparte, 
les  Afjéoja^ftésà  Athepes,  fciefSénat  11 
Rome, remplir  les  places  de  cette  nature. 
Enfin,  l'ambition  ayant  Introduit,  à  la 
faveur  des  circonftances,la  iucceffion  des 
Charges  &  des  Places  qui  contèrent  la 
puifTance  publique  des  Pères  aux  Enfons, 
cette  hérédité  de  Magiftratures  donna 
nailTance  à  la  diftirrétion  des  familles  Par 
triciennes  ou  Nobles  &  des  familles  Plé- 
béiennes ou  Roturières. 

Telle  fut  à  Rome  l'origine  des  races 
Patriciennes  qui ,  dans  les  premiers  temps* 
outre  le  droit  d'image*  jouirent  du  privi- 
lège exclusif  de  pofféder  les  grandes  Char- 
ges de  la  République. 

Lorfque  les  Romains  eurent  conquis 
les.  Gaules ,  ils  s'efforcèrent  d'abolir  9  fui- 
vant  la  maxime  générale  qifils  obfer- 
voient  à  l'égard  des  peuples  vaincus  9 


P  *  i  L  I  M  I  N  A.  I  B  E. 

bs  Coutumes  des  faabhans  naturels,  ] 
y  fubftituer  leurs  ufagcs  &dtéœp  lois. 

La  Nôbicflc  affeûée,  chéries  Gau 
au  Sacerdoce  &  àiaprjQ&ffibctdtfsari 
devint  alors ,  par, 'brie  fuite du  bbai 
ment  arrivé  dans  l'ordre  civil  y  1*2 
but  des  familles  qui  fe  dévouèrent , 
les  villes,  aux  fonctions., dq  la  Ma gi 
ture.  La  torrue.de  cette  iâilftituiion  : 
quelques  (îécics.    -.[:     ]  <:•  > :v 

Les  François  vinrent- ;  les  Rorhata 
rent  chaiïes  \  &la:ptopackde  leurs  ul 
détruits.  La  Nation  vkâorieofo  ne  \ 
noiflbic  encore  d'autres  ilhiitreo  on , 
celle  que  l'on:  acqrjàéttjçar.  krrraltie; 
armes.  Ainfi ,  par  un.  areoour  ^  non  vw 
l'ancien  préjugé,  laxonfidérati on  acta 
à  l'exercice  de  cette  profeffion  prév 

Je  n'entreprendrai  point  de  fixe 

l'origine  de  la  Mobleffe  cher  lesFrati 

La  divetfiflé'dé*  iyftêrhes;fùr  ce  poir 

notre  Hiftoire, prouve  cbnjbien  il  efl 

ficile  de  Féclairçir. 

avj 
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v  Les  uns  (i;  ont  cm,  quau  moment 
de  la  conquête >  les  François  de  les  Gau- 
lois, ne  formant  qiran  corps  .de  Société  * 
les  «premiers  furent  tous  Gentilshommes  T 
&  les.  derniersi  tous:itwra/7er5.v  Les  au*-* 
très  (i)  veuhmtiqkie*  même  au-delà  dit 
Rhin  t  les  François,  aient  connu  une  No* 
blefle  réelle»  toque  dés  familles  ,  par 
davantage  de  leur  naiflànce*  poffédaflent 
des  prorogatives  particulières  &  diftïnc- 
rives;  D'autres  >jY  ont  prérendu  cjue  les 
François,  fous  leSLf  remifîrsRois^nétoierir 
point  partagés  en  deux  Qïdres  de  Ci- 
toyens y  coihmcL  nous  le  famines  aujour* 
df&uiv  &  que  toutes,  les  prérogative , :pix~ 
iement*perfonnelies^  nJétpient.  point  hé^ 
téditaite^  D'autres  encore  (4)  ont  eriiœ- 
cbtinottre  dans  le  Capitulaicc  arrêté  dans. 


•  m  »      *  *  1 


(1)  M.  le  Comte  de  Boulafnvillters.. 
r  (1)  M.  le  Préûdent  de  Montefquieu.. 

(3)  M.  l'Abbé  duBos  &  M.  deValois. 
"  f4)  M,  ArdHfter,  Auteur  <Tim  Manufcrit  fotts 
k  tiare  iïEtfàifur  la  France  fiodalu 
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rAffcinblée  générale  de  la  Nation, .tenue 
à  Aix  la  Chapelle  en  813,  qai  rendit  la 
compofition  de  6oo  fais  héréditaire  en 
faveur  des  Ant raflions  ,  le  véritable  fbnr 
dément  de  la  Noblefle  Françoifc  D'à  li- 
tres enfin  1)  l'ont  placée  dansle.Trai* 
té  d'Andely  de  Tan  587. 

Sans  m  attacher  à  aucune  de  ces  opi- 
nions en  particulier  ,  je  me  con'enrerat 
de  confidérer  la  Noblefle  au  moment 
où  le  progrès  de  letablifTement  de$ 
Fùfs ,  favortfé  par  !a  foibleffe  du  règne 
de  Charles  le  Chauve,  affermit  U héré- 
dité demies  prérogatives.  •  -, 

Ce  Prince ,  en  rendant  les  Comtés  b& 
î&litaircs  9  acheva  d'anéantir  la  Puiflance 
Royale  &  précipita  l'Etat  vers  fa  ruine. 
L'ambition  des  Grands ,  flattée  des  avan^ 
ttges  que  leur  procurait  cette  coadefeen* 
dance ,  s'accrut»  Ils  ùfurperent  -bientôt 
ieur-mêmes  les  droits  régalieos  diesOfe 
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(1)  M.  l'Abbé  de  MabI* 
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fices  qtà  fear  étoient  confiés  par  le  Prince 
&  fe  les  rendirent  patrimottiaux,  Ils  s'em- 
parèrent des  Provinces,  s  y  érigèrent  feft 
Souverains  &  fe  donnèrent  des  vaflkur. 
Les  Seigneuries  fe  multiplie  en  t.  Chaque 
Seigneur  tenoit  dans  l'oppreilîon  fes  voi- 
fins.  La  Jurifdi&ion  qu'il  exerçoit  dans  fa 
Terre,'fit  chaque  jour  de  nouveaux  pro- 
grès, &  dégénéra  «en  tyrannie.  Les  de* 
voirs  des  Vajfaux  envers  leurs  Seigneurs* 
&  les  droits  de  ceu*-ci  inttoduifirent  nar 
turellement  la  diftin&ion  des  Hommages  » 
des  JujUcts  & .  des  Su[érainetis ,  &  ci- 
mentèrent enfin  ces  premières  bafiss  dix 
Gouvernement  féodal  qui,  confacré  par 
le  temps  &  légitimé  par  l'avènement  de 
Hugues*-  Capet  au  Trône  ,  acquit  une 
forme  &  une  dîfcipline  régulières. 

L'état  des  perfonnes  en  France  dépens 
dit ,  par  une  fuite  de  cette  grande  révolu-* 
non,  de  la  nature  de  leurs  poffelfions ,  3s 
la  dignité  des  Fiefs,  par  l'effet. de  la  même 
caufe  qui  régiffoit  tout ,  régla  la  fuboxdi-i 
nation  des  rangs. 
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Les  Vaflkux  immédiats  de  la  Couron- 
ne, tels  que  les  Pairs  de  Franc*  *  compo- 
ierent  la  Nobleffç  du  premier  Ordre  j  le* 
Comtes ,  lubordonnés  auft  Comtes  Grand* 
Vajfaux  immédiats  5  les  Vicomtes  y  le$ 
Châtelains  ,  formèrent  le  fécond  Qrdre* 
les  VavaJJeurs  ou  Vajfaux  des  Châtelains 
repréfenterent  la'clafle  de  la  fimple  No* 
blefTe ,  dans  fequell^  on  peut  ranger  tou$ 
ceux  qui  dénaturèrent  Jeur S ppffeflïons  ; 
pour  les  convertir  en  Fiefs  >  ainfi  que  lc£ 
Bourgeois  d'alors ,  qui  reçurent  la  cein- 
ture militaire  des  mains  des  Barons. 

Les  Nobles  dé  ces  différentes  clafle* 
jouiflbient  chacun  dans  leur  Ordre  f  de 
cliver fes  prérogatives  &  pfiyUéges  çoafi? 
dérables  qui  les  diftinguoient  du  refte  de 
la  nation ,  que  THiftoire  de  ces  temps  de 
barbarie  nous  repréfente  comme ,  vivant 
dans  l'abjection  &  dans  une  yéritlH 
ble  fervjtude.  Exempts  d'Impôts  »  ces 
Nobles ,  en  obfervant  leur  rang  ,  pou-i 
vpient  fieuh  pofifêdei  des  Fie&  &c  des  Sèi* 
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gneuries  ,  levoiènt  des  Subfides  &  des 
Taillas  arbitraires  ;  faifoient  la  paix  ou 
la  guerre  ',  a  leur  gré  ,  avec  leurs  vot- 
fins,  &' n'étoient  ten,Ts  envers  leitrs  Su- 
zerains qu*au  férvice  militaire.  Couverts 
de  plaques  &  de  mailles ,  ils  cambattoient 
à  cheVal ,  tandis  que  les  non  Nobles  ou 
Rotufciers  marchoient  à  pied.  Suivant 
ta  prééminence  ou  la  fubôrdination  de 
leurs*  poffeffions  ,  ils  conduifoienf  leurs 
Vaflfaux*  Jolis  leurs  bannières  ,  ou  fui- 
voient'  celles  de  leurs  Seigneurs.  II  n'étoit 
permis  qïi*aux  Gentilshommes  de  fourrer 
leurs  habits  de  vair  Se  de  petit  gris  -,  Fher- 
tnine  étoit  réfervëe  aux  PHnees.  Dans 
leurs  Sceaux,  ils  éeoïent  repréfentés  à  che- 
nal ,  avec  Tépée  haute  Se  leur  écu^  leurs 
femmes  y  avoient  un  oifeau  for  le  poing; 
■  On  i*e  voit  point  dans  les  familles  No- 
bles àtfarnoms  héréditaires,  avanr le XIe. 
fiécle.  On.  a  cru  devoir  encore  fixer  vers 
cette  époque  Èorigîne  des  Armoiries  & 
Fitablifieincnt  marqué  de  la  CfcvaUriu 


Ce  fut  au  milieu  des  horreurs  <îe  l'ana* 
cbie  féodale ,  où  la  Fiance  étoit  plongée, 
que  naquit  cette  inftiturion  merveilleufe  i 
qui  égale  en  politique,  tout  ce  que  l'anti- 
quité a  imaginé  de  plus  grand ,  de  plur 
fage ,  &  qui  devoit  porter  fi  loin  la  gloire 
du  nom  François.  Devenue  une  Ecole 
d'honneur  pour  la  jeune:  Noblefle,  ce  fui 
dans  fes  loix  &  dans f«ruf âges  quelle  prit 
des  leçons  de  bravoure  »  d'adreffe  Se  de 
vertu.  Les  divers  degrés  par  lefquels  elle 
palfck,  pour  obtenir  cette  dignité,  lui  En- 
fuient fentîr  ttraport&nce  des  obligations 
qu'elle  tmpofofr,  &  U  préparoient  à  les 
acquitter  fidèlement.  On  pioftiettott ,  en 
la  recevant ,  de  défendre ,  au  péril  de  (on 
repos ,  de  fâ  fortune  &  de  fa  vie ,  les  veu^ 
ves,  les  orphelins,  les  opprimés,  les  Egli- 
fes.  L'amour  êc  l'honneur  dc^  Dames 
étaient  fur- tout  gravés  datifrJe  cœ  it  des» 
Chevaliers  >  le  defir  de  leur  plaire  en  fan* 
toit  des  prodiges  d'intrépidité. 

Accord  airaahlç  &;  touchant  de-  lf 
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gloire, de  la  vertu  &  de  la  beauté!  Coln- 
t>iea  urie  parèills  aiïbciation  a  de  foscfe 
fur  les  âmes  générenfes!  Platon*  dans  fcs 
Inftitutions ,  prodigue  les  éloges  aux  ad- 
mirables effets  de  cette  belle  Coutume 
des  Samnites ,  qui  permette. t  que  lç  plus 
fage  &  le  plus  valeureux  de  leurs  jeunes 
Gens  4  choisît  pour . fa  fenlme  ,  dans  toute 
la  Nation,  la.Hlle  qui  kii;plaifoit  le  mieux* 
Chez  nous ,  la  préfence  des  Dames  dans 
ks  Tournois ,  échaufFoit  le  courage  des 
Chevaliers  qui  s'étoient  engagés  à  -feus 
fer  vice,  &  Tefpoit  de.iecjévoir  de,  leur 
main  de*  témoignages  d'aftime  &  de  re- 
connoiffance  >  les  rendait  invincibles  dans 
Les  combats  fanglans  de  la  guerre» 

Mais,  cette  inftitution  ,  Ci  utile  &  fî: 
célèbre  ,  après,  avoir  été  l'appui  de  la 
France  &  fon  plus  bel  ornement  pen- 
dant plusieurs  fiécles,  éprouva  le  Tort,  de 
tous  les  établiiîemens  humains  ;  elle  dé- 
généra ,  fes  honneurs  furent  prodigués  *, 
quelquefois  avilis ,  dégradés  ,&  après  Tel- 
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prit  de  l'honneur  François,  que  le  temps » 
qui  dénature  tour,  n'effacera  fans  doute 
jamais  ,  il  n'en  eft  refté  d'autres  Vcftig** 
que  la  fondation  des  Ordres  de  S.  Jean 
de  Jérufaleqi ,  de  S,  Michel,  du  S.  Efprit 
&  de  S.  Lazare,  &  l'hérédité,  dans  les,fa- 
miVo&9  des  titres  anciennement  affectés 
aux  Nobles  de  ces  temps-là ,  (avoir ,  de 
ChtvaUtr  ,  à'Ecuyer^  àtDamoifcau  &  de 
Ftf&f  ou  Far&f  >  qui  font  devenus  le* 
qualifications  diftinâives  de  la  Noblefle 
d'avec  la  Roture. 

L'Etablifîement  des  Communes  fie 
prendre  par  la  fuite  défi  temps ,  aflez  de 
confiftance  à  ce  demie)*  Etat ,  pour  corn* 
pofer  un  troifieme  Ordre  avec  la  Not 
bleffe  &  le  Clergé.  Le  luxe  &  iajBFoibli& 
fement  de  la  Noblefle  ,  caufé  par  le* 
guerres '&  les  croifades,  achevèrent  de 
lever  cette  réparation  qui  exiftoit  dang 
l'état  des  perfonnes.  Les  Nobles  appau- 
vris par  le  fa'te,  vendirent  leurs  terres 
aux  Roturiers  qui  s'étoient  enrichis  pa* 
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4e  Commercé  &  les  Artsi  Les  Inftitationa 
de  S.  Lèiiis ,  en  t eridarit  ceu*  ci  capables 
dt  poflèà&à  des  Fiefs  ,  -moyennant  cet* 
taiftes  taxes  f  $c  en  le$  élevant  à  là  Tierce- 
JFo/,au  rangées  Nobles ,  iritroduifirenr 
une  nouvelle  efpéce  de  Noblefle ,  qui 
régénéra'  ^ancienne  ou  plutôt-  l'antique 
JSfobléfTe ,  &  fut  ap reliée  AnoMtfement 
par  les  Fiefs  où  Noble  fe  inféodée.  De 
cette  éfpece  eft  celle  qui  fut  èctardée 
aux  Habitans  de  Normandie  par  la  cé- 
lèbre Charte  de  Louis  XI,  du  5  No- 
vembre 1470.*  Cette  forre  drAnobliflc- 
ttienfr  quf  forma  pendant  long1- temps 
le  droit  commun  du  Royaume,   rira 
de  la  roture  quantité  de  famîlleSr   Le 
paiement  du  droit  de  Franc  Fief  fax  inf- 
titué;  Ce  frein  ^ n  étant  pas  encore  afles 
puifTànt  pour  réprimer*  te  càufédrun  ac- 
croiffément' exceflîf  de  Privilèges  qui  de- 
venoiënt  onéreux  à  l'Etat  ?  il  fut  enfin 
aboli  dans  le  XVI9  fiecle. 
>  Suivant  les  mêmes  Inftiuuions  de  Saint 
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Lotus  9  les  Femmes  nobles  tranfmettoient 
la  Noblefle  à  leurs  enfans ,  quoique;,  le 
Père  fut  roturier.  L'ufage  de  ctxxtnobhffc 
appellée  utérine  0\xcoiUurnicrc9f£\xt  yfati\$ 
dans  une  graqde  partie  .de  la  France»,  Sf 
a  fini  par  ne  plus  régner  que  dans  la  Pro- 
vince de  Champagne,  où  elle  s'eft  éteinte 
depuis  peu, 

.    indépendamment  de  ces  fources  dp 
Noblefle ,  il  s'en  imroduï(i£  ujçie  autyp 
dont  les  Souveraips  fe  réferverent  la  dif- 
penfation.,  cefi  Vannoblifftmint  par  Ltt* 
très ,  dont  Raoul  l'Orfèvre  offre  jufquà 
prêtent  le  premier  exemple  en  1 270.  La 
validité  du  qtre  qui  le  cqnféroit  dépendit 
de  la  vérification- qui  devoit  en  être  fpitç. 
Dans  des  bef  oins  d'Etat ,  il  fut  accordé 
moyennant  finance,  &:  quelquefois  ré- 
voqué. .       ...    lt  . 
Les  Capitouls  de  Touloufe ,  les  M^iroji 
&  Echevms  des  villes  de  Paris,  Poitiers, 
Ja  Rochelle,  Saint- Jean-d'Angely ,  An- 
goulême ,  Saint- Maixent ,  Tours  *  Niort, 
Cognac  ,  Bourg  ,  Angers  ,  Abbeville  * 


txïj  •  BlSCOURJ 
Lyon,  Péronnc  &  Nantes,  acquirent  luo 
ceflivement  cette  prérogative,  qui ,  à  dif- 
férentes reprifes ,  leur  fût  ôçée,  rendue  Se 
enfin  confirmée.  Ceft  ce  qu'on  appelle 
1a  Ifoblejft  municipale  ou  de  Cloche.  ' 

Charles  VIIinftitualaMilice  des  Francs 
rArchers  ou  Francs  Taupins,  Ces  Francs- 
Archers  étoient  exempts  de  tous  fubfides. 
ï-eurs  defeendans  fe  font  prétendus  No- 
bles, cc(k\*  NoMeJTc  Archtre. 

Charles  VIII ,  en  confirmant  les  Notai- 
res &  Secrétaires  de  la  Maïfon  &  Cou- 
tonne  de  France,  dans  toutes  les  préro- 
gatives qui  leur  avoient  été  accordées  par 
■fes  prédéceflèurs,  les  annoblit  en  tant  que 
de  befoin ,  &  les  déclara  capables  de  re- 
cevoir tous  Ordres  de  Chevalerie,  comme 
fi  leur  Noblefle  étoit  ancienne  &  au-delà 
de  la  quatrième  génération ,  c'eft  la  No- 
ilejfe  des  Secrétaires  du  Roi. 
"  Les  Doéteurs  -  Régens  &  Profefleurs 
en  Droit,  décorés  par  les  Princes  de  plu- 
£eurs  Prérogatives  diftinguées ,  ont  af- 
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pire  auffi  à  celle  de  la  Noblefle,  Se  onf 
prétendu  la  polTéder  au  bout  4e  vingt 
ans  d'exercice  >  c  eft  la  Noblejfe  Comitive. 

Les  Magiftrats  tirés  d  abord  du  Tiers^ 
Etat ,  s'anoblirent  par  de  juftes  confia 
dérations  dans  l'exercice  de  fondions 
qui,  par  leur  dignité,»  les  faifoient  par- 
ticiper aux  principaux  devoirs  de  la 
jpuiflànce  royae.  Quoique  le  titre  de 
l'Anobliflement  attribué  aux  Offices  de 
Cours  fouveraines ,  ne  remonte  point 
au-delà  du  XVIIe  fiecie,  cependant 
j,ls  jouiflbient  petfonnellemçnt  déjà  y  de- 
puis long -temps,  de.  toutes  les  Pro- 
rogatives deJa'NoblejGTe;  ç&YAnoblijJjjf 
ment  par  Charges  ou  la,  Noblejfe  Civile. 
Dans  quelques  Cours,  les  Offices. ac- 
quièrent aux  pourvus  &  à ,  leur  poftp- 
jrité  une  NoôleJJe  parfaite  ;  dans,  d'au- 
très  ,  elle  eft  graduelle ,  &  ne  fé  çqo- 
ibmme  qu'à,  la  féconde  génération. 

Sans  prétendre  prononcer  entre  le  mé- 
rite des  fondions  de  la  Magiftrature  & 
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l'importance  des  travaux  de  la  guerre  , 
il  a  paru  jufte  que  les  fervices  de  plu- 
fleurs  générarions   dans  cette   dernière 
profèflion  qui  eft ,  dans  le  fait,  la  four- 
ce  de  l'ancienne  &  véritable  Nobleflè , 
'eh  rendiflent  les  Privilèges  entièrement 
tranfmiflibles  5  c'eft  la  Nobtejfe  Militaire , 
que  quelques  uns  ont  cru  exprimée  dans 
i'Edit  des  Tailles,  de  l'an  1600,  &  qui 
a  été  folemnellement  créée  en  17  ço. 

Ces  différentes  efpeces  de  Nobleflè 
ont  eu  des  Privilèges  propres  à  chacune 
"d'elles.  Pour  les  réconnoître  &  les  dîftin- 
guer ,  il  a  fallu  des  preuves.  Pour  réprimer 
tes  lifurpations ,  il  a  été  fait  des  recherchés. 
'     L'usage  des  preuves  de.  Nobleflè  pa- 
Voit  avoir  commencé  à  l'occalîon   des 
'Tournois,.  On  en  a  demandé   enfui  te 
poiir  Tadiiiiflion  dans  les  Eglifes,  Cha- 
'piVres',  Collège^,  Communautés  i  Com- 
pagnies, &;  Ordres  Réguliers  &  Mili- 
taires ,  où  l'on  ne  recevoit  que  des  No- 
bles ,  Se  poux  l'entrée  aux  Etats  des  Pro- 
vinces 
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vînccs.  La  forme  de  ces  preuves  a  varie» 
fuivaoc  les  temps  &  les  lieux.  On  Ta  ap- 
pelle Tejïimonjalc,  quand  elle  a  été  faite 
par  des  témoins  jurés ,  &  littérale,  quand 
elle  a  été  conftatée  par  des  titres  & 

documens. 

En  Allemagne  &  dans  prefque  tout  le 
Nord,  où  la  multiplicité  des  Chapitres 
Nobles  a  rendu  la  Noblefle  attentive  à 
ne  fe  point  méfaiiier ,  les  preuves  fe  font 
faites  par  de  fimpies  quartiers  »  qui  font 
de  \6  ,  $i  &  64  ,  fuivant  que  1  exigent 
les  ftatuts  de  chaque  Chapitre  (1). 

'En  Angleterre ,  en  Irlande  Se  en  Ecoffe9 
la  Nobleflé  fe  prouve  par  des  Tables  Gé- 
néalogiques ,  dans  lefquelles  font  cités  les 
xnonumens  qui  fervent  de  preuves ,  Se  les 

générations  autorifées  des  dates  de  f  exif 

(  I)  Pour  faire  connoître  la  manier-  dont  fe  dreflè 
cette  efpece  de  preuye ,  j'ai  compofé  un  Tableau  des  1 6 
quartiers  de  Mgr.  le  Dauphin.  Il  eft  placé  â  la  fin  d'un 
Recueil  de  pièces  détachées ,  qui  fe  trouve  entre  la  corn. 
pilaûoa  chronologique  &  U  Table  des  Matières. 

b 
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tence  des  perfonnes  qui  les  forment.  Ces 
Tables  Généalogiques  ,  drefTées  par  les 
Rois  d'Armes  de  ces  Royaumes ,  font 
certifiées  par  fix  ou  huit  Gentilshommes 
des  Cantons  &  Provinces  où  la  famille 
eft  domiciliée. 

En  EJpagnt)  en  Italie  &  en  France , 
les  preuves  de  Noblefle  font  de  l'efpece 
de  celles  que  l'on  appelle  littérales ,  c'eft- 
à-dire  9  qu  elles  fe  font  par  des  titres  de 
famille  ;  ce  font  les  plus  fûres  &  les  plus 
authentiques. 

L'étendue  de  la  preuve  fe  mefure  ou 
par  le  nombre  des  générations  ou  par 
celui  des  (iecles ,  ou  enfin  par  l'intervalle 
compris  entre  le  temps  où  elle  eft  Élite 
&  l'époque  fixe  qui  en  eft  le  terme.  Dans 
le  premier  las ,  on  pourroit  l'appeller  gra- 
duelle y  dans  le  fécond  ,féculaire ,  &  dans 
le  troîfieme ,  dative* 

De  la  première  efpece ,  font  celles  que 
Von  exige  pour  l'admiflion  dans  les  Or- 
dres du  Roi,  dans  celui  de  S.  Lazare, 
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3an$  phrfieurs  Chapitres  nobles ,  d'arts  le$j 
places  de  Lieutenant  des  Maréchaux  de 
France ,  &  d'Eleves_,dës  Ecoles^Mifitai- 
res ,  &  celles  qu'on  fait  pour  l'entrée  au 
Service  de  terre  &  de  mer. 

Les  preavesque  fbntfesCharioindTes^ 
divers  Chapitres ,  6c  les  Deoioi&lleS  des* 
Maifons  Royales  de  Saint  Cyr  &dt  l  En^ 
fant  Jefus,  fonrde  la  féconde  espèce.  -  ■ 
•    Les  preuves  qui  font  prêfc*ite&  peur 
obtenir  les  honneurs  de  la  Cour  V  te*  pla- 
ces de  Pages  chez  le  Roi  &  les  Prince*, 
appartiennent  à  la  troifieme  efpece.         - 
Le. nombre  des* degrés  eft  fixé!  à  qua- 
tre  pour  ladmiffion  dans    rOrdrie' dit 
Saint  -  Efprit ,  de  même  que  pour  être 
agréé  au  fer  vice,  aux  places  d'Elçves  de» 
Ecoles  Royales  Militaires,  &  à  celles  de 
Lieutenant  des.  Maréchaux  de  France.  U 
en  faut  prouver  rçeyf  d'une  Nohieflfe  mii 
tienne  &  fans  principe  connu,  pour  1-acU 
xniflto»  dans  f  Ordre  de  Saint-Lazare.  Je 
ne  parle  point  de  la  forme  des  preuves 
des  divers  Chapitres  Nobles  de  France  f 
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parce  <Jue  cb  fujet  eft  traité  au  lorig  clan* 

un  Ouvrage  intitulé  :  la  France  Chcvafc- 

rcfqut ,  qui ,  à  cet  égard  ,  ne  laiffe  rien  ï 

defirer. 

Les  preuves  des  SottS-Lieuteha&s  de* 
Gardfes  -  du-Côrps  doivent  être  remon- 
tées à  Tannée  140b  fans  atmobliflemenJE 
coiihu}  celles  ^uc  font  tenus  dfc  faire  le* 
Pages  remontent  à  l'aimée  1550 -,  éga- 
ment  fans  principe  connu*  Il  faut  établir 
unfe  preuve  dé  pofleffion  de  Noblefle  de 
1140  ans,  pour  être  admis  dans  la  Màifbn 
Royale  de  Saint- Cyr  y  il  eft  nécefisrire 
qu'elle  foit  de  200  ans,  pour  avoir  enttée 
dans  la  Maifon  dfc  l'Enfant- Jefus. 

Les  honneurs  de  la  Cour  ne  font  ac- 
cordés généralenient  qu'à  ceux  qui  peu- 
vent établir  une  poflfeffion  de  Noblefle 
Abn  interrompue ,  depuis  f année  1490 , 
fans  annobliïlcmeht  (1). 

(1)  Uon  trouvera  dans  le  Recueil  des  pièces  déta~ 
chées,  page  4)5  ,  une  notice  des  différentes  frreu- 
Tes  de  Noblefle  qui  fe  font  en  France» 


s 


PRELIMINAIRE.  xxî* 
On  a  confidéré  deux  chofes  dam  les 
preuves,  la  Filiation  &  la  Noblcjfc.  La 
Filiation  fe  juftifie  par  la  production  de 
titres  authentiques ,  qui  expriment  la  liai- 
fon  de  chacun  des  degrés  de  la  Généa- 
logie efttr  eux  ,  t^S  que  les  extraits  de 
baptême  ou  àt  fépulture ,  les  a&es  de 
partage  >  les  contrats  de  mariage  &  les 
'teftarnens.  La  Noblefle  fe  juftifie  par  ia 
reptéfèntation  des  titres  ,  qui  font  ou  pri~ 
mordiauX)  ou  conflit  ut  ifs  ou  confirmatifs 
de  la  qualïté,ou  fimplement  civils  &  jpor- 
tant  qualification. 

Les  titres  primordiaux  font ,  àl'égari 
des  Familles  Anoblies  3  comme  les  Let- 
tres-Patentes d'Anobliffement,  ou  com- 
me les  Provlfions  de  Charges  attribua* 
ves  de  Noblefle. 

Les  titres  conftitutifs  font ,  pour  les 
Gentilshommes  de  la  Province  de  Bre- 
tagne ,  les  partages  faits  fuivant  Taffife 
du  Comte  Geoffroy,  &  le  gouvernement 
noble  &  avantageux  ,  &  eu.  général  , 

b  il) 


XXX  DlSÛOVKS 

pour  ceux  de  toutes  les  Provinces  du 
Royaume ,  les  certificats  de  fervice  dans 
l'arriére -ban  ,  tle  féance  dans  l'Ordre 
de  la  Noblefle  aux  tenues  des  Etats,  & 
d'exemption  des  taxes  qui  k  lèvent  fur 
les  Roturiers  ,  enfin  les  aétes  de  foi  Se 
hommages  rendus  à  la  manière  des 
Nobles ,  ou  les  reprifes  de  fiefs. 

Les  titres  confirmatifs  font,  à  l'égard 
des  Familles  de  Bretagne ,  ceux  qui  prou- 
vent qu'elles  ont  été  comprifes  dans  les 
réformations  de  la  Nob'efle  faites  dans 
les  XVe ,  XVIe  &  XVIIe  fiecles.  A  l'é- 
gard des  Nobles  de  la  Province  de  Nor- 
mandie ,  ces  titres  font  ceux  qui  appren- 
nent qu'ils  ont  été  maintenus ,  lors  dé 
la  recherche  des  faux  Nobles  ,  faite  eti 
14*3  ,  par  Rémond  Monfaut ,  &  en 
155)8  &  i$999  par  M.  de  Roifly.  A 
l'égard  de  la  Province  du  Dauphiné ,  les 
extraits  des  révifions  de  Feux  qui  ont  eu 
lieu ,  pendant  les  XIV ,  XV ,  XVI ,  & 
XVIIe  fiecles  j  &  enfin  pour  tous  les  Gen* 
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tilshortimes  du  Royaume  ,  les  Arrêts  , 
(bit  du  Confèil  d'Etat ,  foit  des  Com- 
miflaires  Génitaux  du  Confeil ,  Se  les 
Jugemens  des  Commiflaires  départis 
dans  les  Généralités  du  Royaume ,  pour 
Ja  recherche  des  Ufurpateursdê  Nob'efle, 
commencée  en  1 6-6-6  ,  interrompue  en 
1674,  Se  continuée  en  1696  Se  années 
fui  vantes,  qui  ont  maintenu  leurs  ayeux 
dans  la  pofTeilkm  de  leur  état. 

Les  a&es  civils ,  &  portant  qualifica- 
tion ,  font  les  créations  de  tutelle  &  de 
curatelle  ,  les  carde-  nobles  ,  les  par- 
tages ,  les  tranfafiions ,  lés  hommages , 
les  aveux  Se  dénombremens  de  Fiefs,  les 
ventes ,  les  échanges ,  les  conrraf s  def  ma- 
riage, les  teftarfïens ,  les  inventaires  après 
décès ,  &c.  &c. 

Le  caraâere  des  qualifications  nobles 
Ce  tire  de  Tufage  des  Provinces.  La  qua- 
lité de  Chevalier.  Se  d'Ecuyer  eft  entière- 
ment cara&ériftique  de  Nobleffc   dans 

tout  le  Royaume  5  celle  de  Noble  dans 

b  iv 
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les  Provinces  de  Flandres  ,  Haînaut  * 
Artois  ,  Franche  -  Comté  ,  Lyonnois  , 
BreflTe,  Bugey,  Dauphiné,  Provence  , 
Languedoc  &  Rouflîl!on ,  &  dans  re- 
tendue des  Parlemens  deTouloiïfe,  Bor- 
deaux &  Pan;  celle  de  Wobk  Hommt^ 
en  Noimandie  feulement. 

La  poffeflïon  des  qualifications  doit 
être  au  moins  centenaire  (  i  ) ,  pour  cons- 
tater la  Noblefle.  Si  cette  poffeflïon  étok 


(  i }  Aux  termes  de  la  Déclaration  de  Ï7T4 ,  fa 
preuve  dfune  poflfeffîon  centenaire  fuflfît  pour  être 
maintenu.  Combien  Pabus  de  cette  Déclaration  pu- 
bliée pour  l'exécution  de  la  dernière  recherche  n'a- 
r>elle  pas  fait  pafTer  de  familles  roturières  dans  FOr- 
dre  de  la  Noblefle  f  Quelle  confiance  en  effet  peut- 
on  prendre  tujourd'hui  dans  une  preuve  de  Noblefle 
qu'une  famille  ,  d'après  ce  principe ,  tenteroit  «Téta, 
blir  depuis  l'année  1688  ,  lorsqu'on  fait  qu'en  1695  , 
c'eft-à  dire  huîc  ans  après ,  les  ufurpations  s'étoîenc 
xnnltipliées  à  un  tel  point,  que  Louis  XIV  ,  pour  en 
réprimer  le  progrès ,  fut  contraint  de  faire  procéder 
de  nouveau  à  la  recherche  des  faux  Nobles  qui  , 
ayant  été  commencée  en  1 666 ,  avçil  été  fufpendue 
en  1674  à  caufe  des  guerres. 


f 
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précédée  par.  des  traces  de  roture 0 
qu'elle  ntnt  point  été  paifible  ,  elle 
prévaùdroit  7point  v-par  la.ratfbn  qti 
France  ,  la  Noblefle  n'eft  pa9  pi 
criptible.  '  i 

.  Foui  donner  une  hafe  quelconqu 
la  preuve  de  Noblefle ,  on  exige'  do 
fuivant  la  nature  &  1  étendue  de 
preuve  requife,  pour  les  Familles? 
blés  d'ancienne  e^çtraâion^xm  titre,  c 
firmatif  de  i'efpéce  de  ceux  que  je  yi 
de  défignex*,  &  pour  ceux  dont  les  pc 
auront  été  anoblis  ,  le.  titre  pximon 
de  leur  qualité.    '•-;-... 

Au  défaut  de  l'un  de  ces  deux  titr 
il  eft  d'ufage  de  remonter  la  preuv 
l'année  1 5  60  i  parce  que  ,  dans  la 
cherche  dès  faux  Nobles  faite  dans 
fiècle  dernier  ,  ie  terme  de  la  preuve  c 
tenaire  requife  étok  fixé  à  cette  tépoqi 
&  il  eft  certain  qu'alors  chacun  reft 
davantage  dans  les  bornes  de  fa  cor 
'don  ,  les  ufurpaûoûs  n-^toknt  pas 

b  v 
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venues  encore  aurti  fréquentes.  Quand  9 
au  lieu  de  joindre  à  fa  production  le 
tirre  confirmatif  de  fa  qualité ,  il  a  été  vé- 
rifié au  contraire ,  que  la  famille  a  été 
déclarée  ufurpatrice  dans  les  recherches 
des  faux  Nobles ,  on  n'a  nul  égard  à  la 
•poffedion  quelle  auroit  continuée  après 
le  jugement  de  fa  condamnation  >  il 
ne  lui  rcfte  alors  d'autre  moyen,  pour 
s'en  relever,  que  de  fe  pourvoir  au  Con- 
feil ,  &  de  remplir  les  conditions  do  la 
même  preuve  qu  etoit  tenu  de  faire  Tau* 
teur  qui  auroit  été  condamné.  La  preuve 
devient  alors  une  preuve  toute  de  ri* 
gueur-,  ceft  ce  que  i-oa  appelle  Preuve  de 
Jfobkffe  ea  matitre  content ieufl.  J/on 
comprend  en  général  fou?  cette  dénomi- 
nation, toutes  Us  preuves  faites  pajf.  Ifs 
fâmiUcs  pour  être  reconnues  maintenues, 
jérabijes,  réhabilitées  dans  leur  Noblcfle, 
Si  des  tracés  de  xotute  antérieures  à  lç 
poffefTion  des  qualifications  noM^,  en 
£mt  p.erd«  ravaotage  >  quslqu'efpacfc  4« 
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temps  qu'elle  ait  duré  >  la  profeffion  des 
Arcs  vils  &  méchahiques  >  exercée  par 
des  Sujets  Nobles,  établit  un  yice  qui 
interrompt  le  cours  de  la  NôbLeffe  ,  c'efl 
ce  qu'on  appelle  Dérogeanct.  L'on  dé~ 
jroge  par  l'exercice  du  trafic  &  de  charges 
jugées  incompatibles  avec  la  Noble  Hé  , 
&  par  l'exploitation  des  fermes  d'autrui. 
L'omiffion  des  qualifications  nob'es  eft 
encore  une  forte  de  dérogeance  que  l'on 
nomme  Tacite ,  mais  qui  n'a  l'effet  de  la 
-première  que,; dam  le  cas  où  elle  ferok 
prolongé?  pendant  un  certain  nombre 
de  générations.  L'on  diftingue  dans  les 
.effets  dé  k  dérogeance ,  l'enfant  q  îi  naïc 
avant  queile  ait  été  commencée  par  le 
père  &  celui  qui  vient  après.  Le  premier 
confervb  <&   Nobletfe   originelle   dans 
■toute  fk  .pureté,  Se  Iè  fécond  partage  la 
dégradation  ctelbn  auteur.  Les  Nobles  de 
kJrovtnce  dé*  Brca^ne  jouiifenc ,  à  l'é- 
gard de  la  profeilion  des  Atts  dérogeans, 
de  privilèges  qui  leur  font  particuliers. 

b  vj 
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La  Noblefle  y,  dort ,  dit  d'Argentré  ', 
mais  ne  s'y  éteint  point*. En  effet,  fuivant 
les  articles  5 1  &  5 1  de  la  Coutume  de 
Bretagne  ,  la  Noblefle  ne  peut  fe  per- 
dre dans  cette  Province  par  prefeription, 
par  dérogeance ,  ni  même  par  dififlement. 
;»  Quelque  longue  quaif  été  la  dérogean- 
ce (1) ,  fon  feul  effet  eft  de  fufpendre 
ou  d'aflbupir  dans  ceux  qui  en  font 
ufage ,  les  Droits  &  les  Privilèges  de 
la  Noblefle,  en  laffujettiflant  aux  im- 
portions roturières  ,  pendant  la  durée 
de  la  dérogeance.  Cette  fufpenfion  leur 
eft  purement  perfonnelle  ,  &  ne  peut 
nuire  au  droit  acquis  à  leurs  defeendans, 
qui  ne  font  pas  même  obligés  d'obtenir 
des  Lettres  de  réhabilitation»*  A 

.  Lorfqu  une  famille  eft  dans  le  cas  de 
dérogeance,  eu  domiffion  continuée  , 
elle  ne  peut  rentrer  dans  fon  premier 
état  qu'en  vertu  de  Lettres  du  Prince. 

(l)  Cabinet  de  l'Ordre  du  Saint-£fprit ,  YoL  1er,  de 
Bretagne ,  fgl#  i,  »,  3, 4.  s%  * . 1% 
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C  eft  Ce  que  l'on  nomme  Lettres  de  relief 
ou  de  réhabilitation.  Ces  Lettres  font 
fujettes  à  être  vérifiées ,  &  ne  s'accor- 
dent 9  fuivant  les  principes  obfervés  ;, 
qu'autant  qu'on  a  prouvé  qu'on  étoit  en 
poiieffion  de  la  Nobleiïe  cent  ans  au- 
delà  de  la  première  dérogeance.  L'on 
obtient  des  Lettres  de  réhabilitation  * 
après  même  qu'elle  a  été  continuée  pen- 
dant deux  degrés. 

Ceft  une  queftion  de  fa  voir,  fi  on  peut 
rn  obtenir ,  lorfque  le  cas  de  dérogeance 
ou  d'omâfion  embraffe  entiétemeiRTrois 
générations.  Dans  i'u&ge  commun,  cetfe 
grâce  ne  s'accorde  pas.  Quelques  exemh 
pies  néanmoins  prouvent  que  la  concep- 
tion n'en  eft  point  véritablement  limitée , 
•principalement  dans  les  cas  où l'omiifion 
domine,  &fur«tout  à  l'égard  des  Faratltès 
Nobles  d'ancienne  race  &  fans  principe 
connu.  Le  plus  grand  nombre  des  Jit- 
rifconfultes  penfe  même  que  la  Noblefle 
^'ancienne  exua&ion ,  fans  principe  coin 


i* 
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nu,  eft  une  propriété  inhétenre  à  là  face* 
qui  contient  en  elle  même  un  cara&ere 
indélébile,  &  qu'altérée  ou  obfcurcie  par 
plufieurs  degrés,  elle  le  relevé,  de  fà  pro- 
pre force ,  par  les  feuls  droits  du  fang. 
i  Voilà  les  diverfes  diftin&ions  que  j'ai 
tenté  d'introduire  dans  l'application  de  !a 
«maxime  ufitéepoûr  la  décifion  des  cas  de 
cette  efpece  ,  à  l'occafion  dune  affaire 
remarquable, où  les  preuves  préfentoîcnt^ 
;avcc  la  plus  grande  ancienneté ,  une  dif- 
tinâion  de  NoblelTe  peu  commune  & 
chapitralû  ,  depuis  le  Xil*.  fiécle  jut- 
jqu'au  XVIe.  Lo^Supplians  nétownt  pas 
même  dans  le  cas  de  1*  rigueur  de  la 
maxime  ,  puifqu ils  n'avoient  que  deux 
degrés  &c  demi  à  repaver ,  dont  la  plus 
grande  partie  ;  domiffion.  Mmx>  refpeét 
&  mon  zèle  pour  les /droits  de- l'ancienne 
NoblefTe  m'ont  fait  apporter  i&  (dus  grand 
foin,  dans  le  rapport  que  j'ai  fiût  de  cette 
demande  »  déjà  examinée  par  M.  de  Beau- 
fou  &  feu  mon  père.  J'ai  vu  avec  fàu*- 
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faâton  que  des  Publiciftes  célèbres  & 
éclairés  qui  ont  été  confultés ,  ont  donné 
un  avis  entièrement  confo  me  au  mien» 
La  Diflertation  que  je  compofai  à  cette 
occafion,  renferment  trois  principes  géné- 
raux. Le  premier,  que  la  NoblefTe  étant 
au  nombre  des  droits  de  la  Souveraineté  § 
cft  imprefcriptible  &  ne  peut  erre  ac- 
quise par  quelque  efpace  de  temps  que 
ce  (bit. 

Le  fécond  principe  que  j'avançai  étoir, 

que  ,  fi  la  Nobleffe  eft  imprefcriptible  9 

relativement  à  l'acquifition  du  Prince,}} 

faut  convenir  qu'elle  ne  1  eft  pas  moinl 

par  rapport  à  la  perre  en  laveur  de  la  racOf 

&  que  les  droits  du  fang  font  auffi  forts 

en  ces  matières  que  ceux  de  la  Souverain 

neté.  Car  de  même  que  la  Nature  ,difois-i 

je  aloss  ,  fait  feule  la  véritable  Noblefli 

de  race ,  &  que  les  Rois  ne  peuvent  em» 

pêcher  que  le  Sujet  qu'ils  anobliiTenr  n'aie 

été  Roturier ,  il  femble  que  la  Noblefle 

de  ce  cataâext  >  coafervant  L'empreinte 
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e  Ton  origine ,  ne  reconnoifle  d'autre  loi 
ue  celle  du  temps,  fubfifte  en  elle  même 
c  par  elle  même,  &  ne  puifle  fe  difToudre 
u'avec  le  fang  qui  l'entretient  &  la  recèle. 

Mon  dernier  principe  étoit  que  la  No- 
lefïe  de  conceffion  dont  le  titre  pri- 
îordial  eft  connu ,  qui  n'a  la  force  que 
■uns  propriété  conditionnelle  &  donnée 
vec  Charge ,  eft  véritablement  la  feule 
ui  puifle  finir  comme  elle  a  commencée 
appuyai  ce  dernier  principe  fur  cette 
lifon ,  que  l'anoblifFement  en  lui-même 
arte  moins  le  caractère  de  la  vraie  No- 
lefle  9  qui  ne  peut  s'imprimer  au  Rom- 
er,  que  la  conceflîon  faite  par  le  Sou  ^ 
srain  à  ce  Roturier  ,  des  privilèges  & 
érogatives  dont  jouiflTent  les  Nobles 
origine,  mais  qu'il  eft  toujours  le  maître 
;  retirer  à  fts  defeendans ,  lorfqu  ils  s'en 
»nt  rendus  indignes ,  en  violant  les  con- 
tions (bus  lefquelles  ils  leur  avoient  été 
mférés. 

Le  Confeil  du  Roi  a  confacré  enfin  ces 
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principes  par  fa  décifion ,  ce  qui  rend  en 
quelque  forte  TArrêt  rendu  en  cette  cir- 
conftance ,  un  Règlement  certa'n  fur  ce 
point  de  Jùrifprudence ,  naturellement  fi 
délicat  dans  nos  ufages  (*). 

Cette  particularité  étoit  néceffaire  à 
citer  pour  éclaircir  aux  Le&eurs  cette 
queftion  de  Jùrifprudence  ,  extrêmement 
importante  pour  la  Noblefle  ancienne  & 

(*)  La.  famille  de  BRUNT,  originaire  deia  Province 
de  Brefle ,  eft  cet  exemple.  Les  trois  defeendans  de 
cette  famille,  après  avoir  obtenu  de  premières  Lertretf- 
Patences  en  17$$  >  enregifttées  *  qui  leur  avoient  rendu 
une  partie  de  leurs  droits ,  ayant  fait  depuis ,  en  1777 , 
une  addition  de  preuves  qui  remonte  leur  filiation  à 
une  époque  où  aucun  Collège  ni  Ordre  de  Noblefle 
ne  remonte  celles  qu'il  exige  ,  &  après  de  nouveaux 
ienrkss  »  ont  été  rétablis  en  Novembre  dernier ,  par 
Arrêt  du  Confeil,  pleinement  &  entièrement  ,  dani 
tous  les  droits ,  titres  ,  honneurs  8c  prérogatives  de  leur 
ancienne  Noblefle  de  nom  &  d'arme;.  -' 

Feu  mon  père  a  dit  de  cette  famille ,  dans  Ton  rap- 
port de  1777 ,  qu'il  ne  connoifibit  pas  un  fécond  exem- 
ple dans  le  Royaume,  d'une  famille  qui  eût  recouvré 
Ton  ancienne  Noblefle  fur  une  produ&ion  de. cette 
ancienneté.  ' 
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fans  principe  connu.  Il  es  eft  peu  en  ces 
matières  qui  méritent  a  tant  d'examen 
&  d'attention. 

Mais  pourfuivons  notre  fujet.  J'ai  dit 
plus  haut  que  les  preuves  fe  faifoient  par 
titres.  Ces  titres  doivent  être  originaux. 
On  n'admet  aucunes  copies  coïlation- 
Wes  »  de  quelques  formalités  quelles 
foient  revêtues. 

On  nomme  a&es  originaux ,  {avoir  * 
pour  ceux  pafles  devant   Notaire  «  les 
premières  groflfes  délivrées  fur  les  minutes 
par  ceux  mêmes  qui  les  ont  reçues  v  Se 
pour  les  procès  -  verbaux  de  preuves  de 
Nobleflè,  les  Arrêts  &  Jugemens  de  No- 
blefle  »  les  Lettres,  Commiflions  &  Bre- 
vets de  gradés  militaires  ,  nominations 
&  réceptions  dans  l'Ordre  de  St.  Lo.-is, 
Brevets  &  Lettres  de  Penfion  Se  Provi- 
sions de  Charges  ,  les  Expéditions  déli- 
vrées par  les  Greffiers  &  autres  perfonnes 
publiques  à  ce  prépbfés.  Chaque  degré 
de  la  Généalogie  doit  être  établi  par  trois 


P  R  É  L  T  M  î  V  A  I  H  1.         ïlîif 

aôes  pour  le  XVIIIe.  fiécle ,  le  XVIK  & 
le  XVIe. ,  &  par  deux  feulement  pour  les 
fiécles  antérieurs. 

Quand  les  preuves  de  Nobleflè  font 
parfaitement  conformes  à  ce  que  je  viens 
de  dire",  il  n'exifte  qu'un  feul  moyen  de 
les  contefter  ,  qui  eft  de  démontrer  la 
fauflèré  des  titres  produits.  La  fabrica- 
tion des  a&es  repréfentés  (e  décèle  bien* 
tot9  avec  un  peu  d'attention  »  aux  yeux 
d'un  homme  réellement  exercé  dans  le* 
tude  de  la  Diplomatique ,  par  des  vices 
dans  le  ftyle ,  l'orthographe  &  le  carac-» 
tere  d'écriture  ,  qui  changent  dans  les 
aftes  de  50  en  50  ans,  par  la  façon  du 
parchemin  9  qui  éroit  anciennement  plus 
tort  &  plus  épais  qu'il  ne  l'eft  aujourd'hui 
&  par  la  marque  du  papier  qui  n'a  pas 
toujours  été  la  même. 

La  mal-propreté  affeâée  des  Contrats* 
l'application  des  Sceaux  que  Ton  tire  d'un 
a#e  vrai ,  pour  les  attacher  à  des  aftes 
plus  ou  moins  récemment  fabriqués  >  les 


à 
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contradictions  qui  s'y  trouvent  à  l'égard 
des  temps ,  des  lieux  &  des  perfonnes , 
font  autant  d'indices  de  fuppofition  qui 
tombant  facilement  fous  les  fens  »  quand 
l'attention  Se  l'impartialité  fê  trouvent 
jointes* 

L'emploi  de  ceux  à  qui  la  vérification 
des  preuves  de  Noblefle  aura  été  con- 
fiée ,  ne  fêta  pas  indifférent,  à  caufe  de  fes 
effets  dans  Tordre  civil  (i).  Cette  fondtion 
exigera,  de  la  part  de  ceux  qui  l'exerce- 
ront ,  des  lumières ,  une  application  fui- 


(  t  )  On  a  Couvent  agité  s*il  étdit  plus  convenable 
que  la  vérification  des  preuves  de  Noblefle  (e  fît  par 
un  Tribunal  que  par  un  feul  homme.  Ce  n'eft  poinc 
à  moi  à  difeuter  cette  queftion  s  quclqu'impartïal  que 
pât  être  l'examen  que  j'en  ferols  ,  je  ferois  peut* 
être  encore  foupçonné  de  prévention  perfortnelle. 
Je  ne  crois  pas  cependant  qu'on  eût  le  droit  de  m'en 
faire  le  reproche ,  fi  je  difoîs  que  le  projet  nouvel- 
lement propofe  de  créer  un  Tribunal  compofe  de 
60  à  go  perfonnes  ,  pour  juger  des  chofes  qu'en 
général  les  familles  ont  le  plus  grand  intérêt  à  tente 
lecrettes ,  doit  paroître  pour  le  moins  fort  excraç>i> 
binaire, 
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vie,  une  extrême  diferétion ,  &  fur-toat 
une  probité  févere  &  à  toute  épreuve. 
Quel  courage ,  on  le  fait ,  ne  leur  fau- 
dra t-ii  pas  pour  réfifter  aux  prétentions 
exagérées  de  la  vanité ,  &  ofer  déplaire 
quelquefois  à  des  familles  puiflantes  ?  de 
quelle  fermeté  n'auront  -  ils  pas  befoin 
pour  fe  défendre  conftamment  des  attraits 
de  la  fédu&ion ,  &  maintenir  de  toutes 
leurs  forces  l'obfçxvation  des  loix  dont 
cépehd ,  d'une  part ,  la  fage  difpenfàtion 
des  honneurs  réfervés  à  la  naiiïance ,  & 
de  l'autre ,  le  ménagement  des  Peuples 
de  plus  en  plus  accablés  par  la  multitude 
des  Ufurpateurs  des  privilèges  de  la  No-* 
biefle  ?  Si  ces  hommes ,  amis  de  la  vérité, 
{ans  intérêt ,  fans  pafïion  »  &  pénétrés  de 
l'importance  du  devoir  de  leur  place  , 
veulent  le  remplir  dans  toute  (on  étendue, 
les  refus ,  que  la  rigidité  de  leurs  fondions 
les  contraindra  de  faire ,  leur  fufeiteront 
certainement  bien  des  inimitiés  &  des 
haines.  Les  mauvaifes  prétentions  revien- 
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dront  fi  fréquemment ,  qu'il  y  aura  enfin 
un  grand  nombre  de  mécontens.  L'on 
taxera  d'injuftice ,  de  prévention  ,  d'er- 
re.;r ,  de  fauflès  lumières  ,  les  difficultés 
qui  naîtront  feulement  de  l'infuffifance 
des  preuves  &  de  Inapplication  nécefTaire 
de  Réglemens.  Qui  peut,  d  après  cetaf- 
ped ,  apprécier  es  ennuis  ,  les  touxmens, 
les  dangers  même  attachés  à  cette  proîef- 
fion  >  que  la  fureur  de  fe  déplacer  &  la 
contagion  des  faux  préjugés  ont  rendue 
aujourd'hui  fi  difficile.  Je  ne  parle  pas  de 
ces  inquiétudes  profondes  &  de  ces  pei- 
nes fecrètes,  d'autant  plus  douloureufes, 
qu'il  n  eft  pas  permis  d'en  révéler  la  caufe. 
Si  les  fondions  des  Officiers  publics, 
chargés  de  la  vérification  des  preuves  de 
la  NoblefTe,  font  dignes  de  confidéra- 
tion-,  fi  leur  vigilance  peut  fervir  à  main- 
tenir Tordre  des  diftinûions  qui  confti- 
tuent  la  fubordination  des  rangs  ',  fi  leurs 
travaux  font  en  effet  de  quelque  utilité  à 
la  chofe  publique, ils  méritent  des  égards; 
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i  de  la  iageflc  du  Gouvernement  de» 

mcourager  ,  de  les  foutenir  ,  de  le$ 

éger  &  de.  les  défendre*     . 

'n  doit  écarter ,  s'il  eft  poffible  ,  le* 

cultes  de  leur  profefliQn-,  on  doit  les 

tre  à  couvert  des  pièges  que  leur  teja- 

t  ians  cefle  les  fauflaires  ^  arrêter  1  au- 

e  de  ceux  ci  par  des  punitions  exem- 

res  j  reprimer  la  licence  effrénée  des 

parions ,  dont  le  progrès  noq  moins 

;fteàla  Noblefîe,que  préjudic  ableau 

;  de  la  Nation ,  jette  tant  d  amertumje 

sieurs  tondions.  Les  abus  qui  fc  font 

)duits  par  cette  dernière  porte  foftf 

nés  à  leur  comble.  Combien  neft-il 

déplorable  de  voir  que  les  effets  et} 

ennent  de  jour  en  jour  aufli  perniT 

l.  Ils  altèrent  la  pureté  de  la  No- 

ti  &  en  dégradent  la  pofleflion  aux 

t  de  ceux  pour  qui  fes  honneurs  & 

«rogatives  auroient  été  un  fuite  mo« 

l'émulation  ;   ils    jettent  la    corjfu- 

dans  tous  les  Etats  9  5c  auaquent  cf- 
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fentiellement  les  mœurs  ,  puifqu  ils  àè< 
truiftnt  cet  efprit  précieux  de  conve- 
nance &  de  modération ,  qui  doit  être 
propre  à  chaque  claffe  de  Citoyens.    Le 
mal  s'eft  acciu  avec  une  telle  rapidité, 
qu'il  cft  de  nos  jours  prefque  univerfeL 
On  voit  aujourd  hui  généralement  dans 
tous  les  adtes  publics  &  partes  devant 
Notaires  ,  dans  les  aâes  de    célébra* 
tion  de  mariage ,  de  baptême  &  de  fé- 
fuit  me  ,  &  jufques  dans  les  Tribunaux 
même ,  ufurper  avec  audace  &  fans  au- 
cune efpece de  retenue,  des  qualités  no- 
bles ,  Jorfqu  on  n'eft  véritablement  que 
Roturier  par  la  naifîance ,  s'arroger  des 
titres  &  des  qualifications  fuperbes ,  lorf- 
qu  on  n'a  de  place  marquée  que  dans 
rOrdre  de  la  plus  (impie  Nobleffe  ,  &  fe 
parer  fièrement  de  livrées  &  d'armoiries 
empruntées.  Les  iuires  pernicieufes    de 
ces  ùfurpations   de    qualifications,  re- 
clament  la  vigilance  &  l'attention   du 
Gouvernement ,  &  il  eft ,  (ans  doute  , 

inftam 
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înftant  que  de  fages  Loix  mettent  ua 
frein  à  ces  défordres* 

Pour  peu  qu'on  veuille  réfléchir,  i!  eft 
facile  de  s'appercevoir  de  la-connexion 
qui  exifte  entre  le  bon  ordre  à  met- 
tre dans  le  Corps  de  la  Noblefle  &Tad- 
miniftration  des  tribus  d'un  Etat  ,  à 
caufe  des  privilèges  attachés  à  cette  pré- 
rogative. 

La  Noblefle  eft  une  diftinâion  d'Etat 
néceflaire  à  la  cohftitution  du  Royaume, 
Elle  en  e(l  la  force ,  elle  en  eft  le  fou  tien, 
elle  eft  comme  de  l'effence  de  la  Monar- 
chie  Françoife. 

La  maxime  fondamentale  d  une  Mo- 
narchie ,  dit  Montefquieu ,  eft  celle-ci  : 
Point  de  Monarque,  point  de  Noblefle  9 
point  de  Noblefle ,  point  de  Monarque  , 
mais  on  a  un  Defpote.  Si  la  Noblefle  eft 
d'une  grande  ancienneté,  elle  repréfente 
les  Fondateurs  &  les  Défenfeurs  de  la 
Monarchie ,  comme  à  Rome  les  Familles 
Patriciennes  reptéfeatoient  les  premiers 
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Sénateurs  qu'avok  eu  la  République.  SI 
elle  eft  nouvelle ,  elle  tranfmet  le  fou  ve- 
nir des  fervices  qui  ont  été  rendus  à  la 
Patrie ,  &  celui  des  récompenfes  qu  y  ont 
attachées  les  Souverains.  Sous  ces  deux 
rapports  ,  la  Noblefle  eft  utile  ,   elle 
échauffe ,  elle  élevé  les  âmes ,  elle  excite 
aux  aâions  généieufes ,  &  entretient  cet 
efprit  d'honneur  &  d'héroïfme  qui  fait  la 
bafe  de  notre  cara&ere  national  ;  mais 
lorfque  les  fources  de  cette  diftinâion  fi 
précieufe,  par  le  peu  de  vigilance  que 
Ton  met  à  en  refferrer  le  cours ,  mena- 
cent de  tout  fubmerger  s  lorfqu'on  en 
prodigue  les  marques  avec  une  profufion 
qui  n'a  plus  de  bornes  ;  lorfque  chacun 
les  ufurpe  avec  uae  impunité  feanda 
leufe ,  le  poids  des  charges  publiques  re- 
tombe alors  tout  entier  fur  le  peuple  -,  le 
pauvre  accablé  paye  la  dette  du  riche 
afiobli  ou  de  l'ufurpateur  heureux ,  les 
états  fe  confondent»  les  idées  d'ordre» 
de  police  Se  d'équité  €  effacent ,  l'anar« 
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cliîe  règne  avec  tous  les  maux  qui  la 
fuivent. 

Pour  remédier  aux  effets  de  ces  dé- 
(ordres  &  de  ces  ufurpations ,  nos  Rots 
ont  rendu,  à  diverfes  époques, d'utiles  & 
de  fages  Ordonnances.  Parmi  les  diffé- 
rentes recherches  particulières  à  quel- 
ques Provinces  ou  générales  dans  tout  le  N 
Royaume,  qui  ont  été  ordonnées,  foit  à 
legard  des  Francs  Fiefs ,  foit  à  l'égard 
des  Tailles ,  foit  à  l'égard  des  titres  de 
Noblefle,  durant  les  XIVe,  XVe,  XVIe 
&  XVIIe  fiecles,  la  plusiameufe ,  par  la 
rigueur  des  procédures ,  la  durée  des 
poûrfuites ,  &  la  quantité  des  amendes 
verfées  dans  les  tréfors  publics ,  eft  celle 
qui  fut  commencée  avec  beaucoup  de 
ligueur   en    1666  ,  à  rinftigatioit    du 
Grand  Colbert ,  fulpendue  en  1*74,  à 
caufe  des  guerres  ,  reprife   eh   1696  9 
rvec  moins  de  févérité,  &  qui  enfin 
fia  entièrement  ceffé  qu'en  1717. 

Cette  opération  politique  ,  Tune  des 
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plus  intéreflantes  du  (iecle  dernier ,  au- 
soit  produit  toute  Futilité  qu'on  dévoie 
en  attendre,  fi  Ton  avoir  formé  un  Cata- 
logue exad  de  toutes  les  Familles  décla- 
rées Nobles  ou  Roturières  à  cette  épo- 
que. Par  l'exécution  de  ce  Catalogue» 
la  racine  des  ufurpations  auroit  été  cou* 
pée  ,  la  condition  de  tous  les  Sujets  du 
Royaume  fixée,  &  la  Nobleffe,  défor- 
mais exempte  du  foin  de  faire  des  preu- 
ves ,  auroit  joui  paifiblement  &  fans  trou- 
ble des  privilèges  de  fon  origine. 

L'ufurpation  des  titres  de  la  Noble  (Te 
par  les  Roturiers ,  &  des  titres  de  la 
haute  Noblefle  ,  par  celle  qui  lui  eft  in- 
férieure ,  neft  pas  le feul  vice  qui  attaque 
cet  Ordre  cflentiel  à  la  Monarchie  >  qui 
fait  le  lien  entre  le  Souverain  &  le  Peu- 
ple ;  il  en  eft  d'autres  encore  qui ,  ajou- 
tés à  ceux-ci  »  préfagent  fa  ruine  &  fon 
extin&on. 

Cette  manie  de  quitter  les  Provinces, 
&  d'abandonner  les  campagnes  qui  de- 
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viennent  défaites,  rattachement  aux  ma- 
ximes de  Cour ,  l'envie  d'y  jouir  de  quel- 
ques diftinâiens  paflageres ,  le  goût  ef- 
fréné des  plaiiirs  de  la  Capitale ,  le  luxe, 
la  diflblution  des  mœurs  qu'il  entraîne, 
le  célibat ,  voilà  les  maux  qui  détruifent 
[a  Nobleffe ,  &  qui  altèrent  tous  les  Or- 
dres de  l'Etat. 

Combien  de  Familles  ifluftres,  com- 
bien de  noms  célèbres  font  venus  fe  per- 
dre dans  cette  Capitale  fameufe ,  où  s'en- 
gîoutiflent  journellement ,  comme  dans 
un  abîme  (ans  fond  ,  toutes  les  ra- 
ces ,  routes  les  fortunes  &  toutes  les 
vertus. 

La  Cour  des  Rois  brillera  toujours  d'un 
éclat  afTez  impofant,  les  Grands  Officiers 
de  leur  Couronne,  &  ceux  de  leur  Mai- 
fonderont  toujours  aflèz  nombreux  pour 
lefervice  de  leur  perfonne  &  la  juftefplen- 
deur  de  leur  Trône ,  les  Capitales  feront 
«aujours  aflez  peuplés  d'habitans  ;  mais 
les  campagnes  n auront  jamais  trop  de 
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riches  poffefTeurs  dé  terre  pour  les,  vivi- 
fier, l'infortuné  Villageois  trop  d'appui, 
trop  de  fecours  dans  fes  travaux  &  dans 
fes  peines ,  &  les  hommes  en  général  trop 
d'exemples  de  fagefle  Se  de  ration,  qui 
leur  apprennent  combien  eft  préférable 
aux  vains  &  tumultueux  amufemens  des 
villes ,  le  bonheur  d'une  vie  douce  >  na- 
turelle &  (impie* 

Combien  nous  refte  t-il  de  Familles 
ïffues  des  anciens  poflefleurs  de  Seigneu- 
ries fous  la  première  &  la  féconde  Race  de 
nos  Rois?  Je  ne  réfoudrai  point  ce  pro- 
blême -,  je  craindrois  d'anéantir  un  trop 
grand  nombre  de  prétentions ,  &  peut- 
être  d'être  injufte  malgré  moi.  Combien 
en  exifte  t  il  qui  piaffent  remonter  leur 
origine  au  delà  de  l'époque  des  premiers 
Anobiilfemens  ?  un  très -petit  nombre. 
Combien  y  a-t  il  de  Nobles  en  France? 
je  l'ignore.  Cette   fupputation  ,  poux 
qu'elle  fût  exalte  ,  ne    pourroit   êtrv» 
que  le  réfultaç  dune' opération  vafte  & 
générale. 
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Mais  ce  dont  je  fuis  certain  ,  ceft  que 
Sans  la  recherche  de  la  Noblefle  faite  en 
France  en  1666 ,  il  a  été  trouvé  environ 
2084  Familles  Nobles  dans  la  Province 
de  Bretagne ,  environ  1322  dans  la  Gé- 
néralité de  Caen,  environ  i6%6  dans  la 
Généralité  d'Alençon,  environ  5 14  dans 
celle  de  Champagne,  environ  1627  danf 
la  Province  de  Languedoc,  environ  766 
dans  la  Généralité  de  Limoges  &  environ 
£93  dans  la  Généralité  de  Touraine* 
Anjou  &  Maine  (*)• 

Une  vérité  de  cette  efpece  -,  que  je  puis 
encore  avancer ,  (ans  craindre  de  me 
tromper*  c'eft  que  de  cette  multitude 
innombrable  de  perfonnes  qui  compo- 
fent  l'Ordre  des  Privilégiés ,  à  peine  un 
vingtième  peut-il  prétendre  véritable* 

(  *  )  ^auroîi  defiré  donner  une  notice  générale  de 
la  Nobleflè  de.  toutes  les  Généralités  du  Royaume  ; 
nais  le  défaut  de  Table  &  de  Catalogue  dans  les  Re- 
gtftres  des  Recherches  de  ces  temps-là  ne  m'a  pas  per* 
mb  de  donner  plus  d'étendue  à  l'Etat  qui  précède. 
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ment  à  la  Nobleffe  immémoriale  &  fan 
tienne  race.  Si  cette  diftin&ion  eftjufte, 
que  doit  penfer  la  faine  politique  de  la 
quantité  des  Offices  en  France  qui  con- 
fèrent la  NoblefTe  héréditaire.  Je  n'en- 
treprendrai point  de  d  if  eu  ter  les  avan- 
tages &  lès  inconvéniens  de  ces  institu- 
tions. D'autres  font  fait  avant  moi ,  &  j* 
ne  répéterai  point  ce  qu'ils  ont  dit  fur 
cette  matière  ,  puifque  tout  le  monde  le 
fait. 
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CHRONOLOGIQUE 

ïï'Edits  ,  Déclarations  ,  Réglemcns  y 
Arrêts  &  Lettres- Patentes  des  Rois- 
de  France  de  la  tro'tjiéme  Race  3  con- 
cernant le  fait  de  Noblejfe. 

Ukdonnancï  de  Louis  VI,  die  le  Gros, 
1118. 

Les  Serfs  ne  feront  point  admis  en  jugement1* 
avec  les  perfonnes  franches  pour  y  tendre  té- 
moignage ou  pour  combattre. 

Ordonnâmes  des  Rois  de  France  de  ta  troï- 
Jiïme  Race  ,  recueillies  par  MM.  Laurière  ,' 
Stcouffc  ,  de  Villevaut  &  Brequigny ,  urne  i  , 

■Ptt  J.  ,  .A.n---  :, 

Ordonnance  de  St.  Louis ,  !**,$.,. -' 
Le  Seigneur  rtctvra  l'hommage  de, l'Héri- 
tier à  la  fin  de  l'année ,  pourvu  aue  l'Hetiuci, 
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lui  donne  aflurance  que ,  dans  80  Jours  *  51 

lui  paiera  ce  qui  lui  cft  dû  de  refis  pour  le 

relief. 

Ordonnances  des  Rois  de  Franc*  de  la  troi* 

Jiéme  Race,  tome  1 ,  page  56. 

Orbonnan«  de  S.  tours ,  Mai  11:5  c. 

L'Héritier  fera  hommage  au  Seigncuf , 
quand  il  àuta  joui  du  Fief  pendant  un  an  pour 
ion  relief. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  trot* 
Renie  Ract  >  tome  1  x  page  56. 

Ordonnance  de  S.  Louis,  Mai  1246* 
Les  Mâles  j? ourrops  tenu  leu*s  Fiefs  à  vingt- 
tin  ans  commencés,  &  lés  filles  à  Quatorze  ans 

accomplis. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi» 
Jiéme  Race ,  tome  1 ,  p.  59  &  6*0. 

Ordonnahce  de  S.  Loùisv  1150. 

Les  Fiefs  tenus  du  Roi  ne  pourront   être 
vendus  fans  fon  confen*ement. 
*  Ordonnancée  des  Rois  de  France  de  la  trois 
Jiéme  Race  ,  tome  1  yp*6$* 

Prponnance  de  S.  Louis ,  en.  us 6» 
Les  Nobles  ne  pourront  acquérir  des  Olfi-J 
ces.  de  Prévôt ,  Viguier ,  Maire  x  Bailli  ou  au- 
tres Offices  vénaux, 

c 

,  Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troU 
Jiéme  Race ,  tome  1 ,  p.  80. 

.Ordonnance  de  S.  Louis,  126*2. 
Les  Seigneurs  ne  pourront  faire  battre  au- 
cunes-Monnaies  d'or  £  d'argent» 
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rJz.*ncts  dts  Rois  de  F™«  *'  l*  troi 
fieme  race,  tume  i  , />.  93. 

Ordonnance  de  S.  Louis ,  i  tÇe, 
J-cs  Monnoies    frappées  par  des  Seigneurs 

«auront  cours  que  dans  fcf  terroirs  des  Sei! 

gneurs  qm  les  auront  fait  frapper 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi- 

ptmt  race ,  tome  i  ,  p.  sy, 

ÉTABLISSEMENS  de  S.  Louis ,  l270m 

L'alné :  noble  .  dans  fa  fuccefiïon  de  fon 
père  feu  partage  a  fes  pufné,  ;  &  partageant 
fcîl.       aVW     $  Puîné$'.en  «e  dommage 

Le  fils  aîné  d'un  Noble  décédé  fans  avoir 

point  de  femme  ,  a  tous  les  meubles  &  paye 
toutes  les  dettes.  Ordonnances  des  Rois  de 
fronce  de  la  twfieme  race,  tome  t ,  ckap.  S  .- 
page  ne.  '     -f"t 

S  île  N»ble  ne  laifle  que  des  filles .  l'aînée 
aura  le  cheze  (  choix)  ou  le  vol  du  chapon 
en  avantage  ,  pour  garantir  les  puînées  en 

*"'%,  '  ^  j  lcftc  cft  P3"^  Cernent 
emr  elles.  Ordonnances  des  Rois  de  France  dm 
latroifieme  race  tome  r ,  ckap.  to,p.il6. 
La  nlle  noble,  qui  cft  convaincue  d"avoir 
eu  quelque  mauvais  commerce,  eft  privée  de 
plein  droit  de  fa  part  &  portion  dans  la  fuc- 
ceflïon  de  fes  perc  &  mère ,  quand  même  elle 
auroit  époufe  celui  avec  qui  elle  auroit  e» 
commerce.  Ordonnances  des  Rois  de  France 

A    . 
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de  la  troijiéme  race  ,  tome  i ,  ch.  \%  »p.  il 8. 
Lb  baifcr  à  la  bouche  n'eft  accordé  qu'aux 
Vaflaux  nobles  qui  rendent  hommage ,  &  non 
aux  Villains  ou  Roturiers.  Ordonnances  des 
Rois  de  France  de  la  troijiéme  race  ,  tome  i , 
eh.  18  >p.  16%. 

Le  Noble,  en  mariant  fon  fils,  ou  en  le  fai- 
faiit  recevoir  Chevalier ,  doit  lui  donner  le  tiers 
de  fa  terre ,  &  le  tiers  de  la  terre  de  fa  mère ,  fi 
elle  en  a  une.  Ordonnances  des  Rois  de  France 
Kde  la  troijiéme  race  ,  tome  i9ch.  i  $ ,  p.  ni. 

Le  Baron  a  haute  &  baffe  Juftice  dans  fa 
terre. 

Bers  fi  à  toute  Juftice  en  fa  terre.  Ordon- 
nances des  Rois  de  France  de  la  trotfiéme  race, 
tome  I  y  ck.  24  >  P>  H6* 

Le  Seigneur  qui  fuborne  la  fille  de  fon 
nomme ,  perd  fon  fief.  Ordonnances  des  Rois 
de  France  de  la  troijiéme  race  ,  tome  \  ,  ch.  5 1, 
p.  14*. 

Le  vaffal  qui  fuborne  la  fille  de  fon  Sei- 
gneur ,  perd  fon  fief.  Ordonnances  des  Rois 
de  France  de  la  troijiéme  race,  tome  1 ,  ch.  50, 

*  Toutes  perfonnes  font  fujettes  à  l'arriere- 
bari  ,  hors  les  femmes  ,  les  meuniers  &  les 
fourniers.  Ordonnances  des  Rois  de  France  de 
la  troijiéme  race  ,  tome  1  ,  ch.  61  >  p.  15*. 

La  femme  noble  ayant  enfans  mâles  n'a 
pas  la  propriété  ,  mais  feulement  l'ufufiuit 
de  fa  terre* 


C  tî  RO  KÔLOGtQ  tf  ff. 
le  -Gentilhomme .  peut   difpofcr   par 
*atnent  du  tiers  de  fes  propres^  foît  qu 
cnfahs  ou  non.  Ordonnances  des  Rois  de  F 
fde  la  troîfiéme  race ,  tome  1 1  cL  64  ,  p. 

Si  Un  Roturier  appelle  un  Noble  en 
pour  crime,  ceJui-ci  fe  battra  à  cheval 
ii  le  Gentilhomme  appelle  le  Roturier  , 
battra  à  pied.  Ordonnances  des  Rois  de  E 
*ie  la  troisième  race,  tome  1  3  ch.  81,/J. 

Les  Nobles  feront  exempts  de  la  ta 
Se  néanmoins  s'ils  ont  des  biens  roturiers  < 
n'occupent  pas  ,  ils  devront  Ja  taille  pou 
biens.  Ordonnances  des  Rois  de  France  t 
zroifiême  race ,  tome  1  9  ck.  9$  *  p.  291 

La  NoblcfTe  s'acquéroir  par  la  poiTe 
d'un  fief  à  la  tierce  foi,  c'eft  à-dire  ,  q 
Roturier  acquérant  un  fief  ,  fes  defeen 
étoient  nobles  au  troifîeme  hommage  du  m 
fïcf ,  &  partageoient  nflblement  ledit  fief 
troifîeme  génération.  Ordonnances  des  j 
de  France  de  la  troifiéme  race ,  tome  i*ck.  : 

Nul  ne  peut  être  Chevalier,  s'il  tfeft^C 
tilhomme  de  parage  ,  c'eft -a -dire,  par 
pere  ,  &  s'il  ne  l'eft  que  par  fa  mère ,  &  < 
le  fafle  recevoir  Chevalier  ,  le  Baron  j 
lui  couper  les  éperons  fur  un  fumier,  &  c 
fifqucr  fes  meubles.  Ordonnances  des  Roi 
France  de  la  Uoifiime  race  ,  tome  1  ,  ck.  ; 
p.  2.16. 

Aj 


S  Abrège 

Nul  bourgeois  ni  bourgeoife  ne  porteront 
vair ,  ni  gris  ,  ni  hermines  j  ni  or  ,  ni  pierres 
précieufes ,  ni  couronnes  d'or  ni  d'argent. 

Nul  Cierc ,  s'il  n'eft  Prélat ,  ou  établi  en 
perfonnage  ou  en  dignité  ,  ne  pourra  por- 
ter vair ,  ni  gris  ,  ni  hermines  ,  £non  dans 
le  chaperon  feulement. 

Les  Ducs ,  les  Comtes ,  les  Barons ,  de  600 1. 
de  terres  ou  plus  ,  pourront  faire  quatre  robes 
par  an,  &  non  plus,  &  leurs  femmes  autant. 

Nul  Chevalier  ne  donnera  à  aucun  de  (es 
compagnons  que  deux  paires  de  robes  par  an. 

Tous  Prélacs  auront  feulement  deux  paires 
de  robes  par  an. 

Tous  Chevaliers  n'auront  que  deux  paires 
de  robes  par  an ,  foit  par  achat ,  préfent  ou 
autrement. 

Les  Chevaliers  qui  auront  3000  livres  de 
terre  ou  plus,  ou  les  Bannerets,  pourront  avoir 
feulement  trois  robes  par  an,  dont  Tune  fera 
pour  l'été.  ' 

Nul  Prélat  ne  donnera  à  fes  compagnons 
qu'une  paire  de  robes  &  deux  chapes  par  ao. 

Tout  Ecuyer  n'aura  que"  deux  robes  par  ao. 

Tout  garçon  n'aura  qu'une  paire  de  robes 
par  an. 

Nulle  Demoifelle  ,  fi  elle  cft  châtelaine  > 
ou  dame  de  ioco  liv.  de  terre,  n'aura  qu'une 
paire  de  robes  par  an. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi- 
Jiême  race  ,  tome  I  ,  p.  541. 

Déclaration  de  Charles  II,  Roi  de  Na- 
ples ,  &  Comte  de  Provence  ,14  Janvier  1*94. 
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Ce  Prince,  s'attribuant  à  lui  fcul  &  a  fes 
fuccefTeurs  le  droit  de  conférer  la  Noblcfle  , 
défend  de  donner  aux  Roturiers  l'Ordre  de 
Chevalerie  fans  fa  permiiîïon. 

Hifioire  de  Provence  par  M,  tAhbl  Papon  , 
Edition  de  Paris ,  1784,  tome  3  ,p.  413. 

Lettres  de  Philippe  IV,  dit  le  Bel,  119 f. 

Les  Nobles  ,  foit  qu'ils  (oient  Chevaliers  , 

Clercs ,  Seigneurs  ou  Damoifeaux ,  ne  payeront 

rien  de  la  valeur  de  leurs  biens  meubles,  ni  même 

.  de  leur  capital ,  s'ils  ne  font  -point  le  négoce. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi- 
fiéme  race  9  tome  XII ,  p.  334. 

Ordonnance  de  Philippe-le  Bel,  129É. 

Tant  que  la  guerre  du  Roi  durera ,  il  n'y 
aura  ni  joutes  ,  ni  tournois* 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  trou 
fiéme  race  y  tome  I,  p.  318. 

Lettres  de  Philippe-le  Bel,  1257. 

Les  Capitouls  de  Touloufe  ont  la  Police 
&  le  Gouvernement  de  la  ville  ,  ils  font  la 
recherche  &  la  punition  des  crimes  qui  fe 
commettent  de  nuit  &  par  prévention  avec 
le  Sénéchal  &  le  Viguier. 

Ils  tiennent ,  fuivant  leur  coutume  j  des 
biens  nobles ,  fans  pouvoir  être  contraints  d'en 
vuider  leurs  mains  ,  ni  d'en  payer  aucune 
finance. 

.    Traité  de  la  Noblcjfe  par  Laroque ,  Edit .  de 
Rouen y  1734,  p.  Iif. 

Lettres  de  Philippe  IV,  1308. 

Les  Nobles  dans  les  coutumes  de  Charroux 
feront  çxçmpcs  des  impôts ,  &  afiujcttis  feu- 
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lement  a  la  réconftrudtion  des  ponts  ,  routes, 
murs  &  fontaines. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi; 
fiême  race  ,  tome  XI,  /?.  408. 

Edit  cte  Philippe  IV,  Mars  130$. 

Tout  l'argent  qui  proviendra  du  droit  de 
Chambellage  ,  fera  payé  par  les  Evëques  8c 
Abbés ,  au  ferment  de  fidélité  qu'ils  rendront 
au  Roi ,  &  fera  mis  entre  les  mains  du  Grand- 
Aumônier  pour  être  employé  à  marier  de  pau- 
vres filles  nobles. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  ttou 
Jiéme  race  ,  tome  /,  p.  472. 

Ordonnance  de  Louis  X  ,  dit  le  Hutin, 
16  Mars  1:514. 

La  prefeription  quadragénaire  ou  de  qua- 
rante ans  y  aura  lieu  au  Duché  de  Normandie, 
foit  en  matière  de  Bafle  ou  de  Haute- Juftîce, 
foie  en  toute  autre  matière ,  hors  en  celle  du 
droit  de  Patronage. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  trot* 
Jiéme  race ,  tome  I,  p.  fj*. 

Lettres  de  Louis  X  ,  Janvier  131  j. 

II  eft  permis  aux  Nobles  des  Etats  de  Lan* 

fuedoc  de  donner ,  en  pure  aumône  ,  leurs 
iefs  Se  leurs  Aïeux  aux  Eglifes  ,  Bc  de  les 
donner  aux  Roturiers  pour  récompense  de 
fervices. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi- 
fiême  race ,  tome  I,  /?.  6lf* 

Ordonnance  de  Louis  X,  dit  Hutin,  du 
premier  Avril  1 3 1 5  ,  touchant  les  ïiefs  & 
Aïeux» 
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Il  ne  fera  levé  aucune  finance  pour  les  Aïeux 
donnés  en  emphythéofe  ou  à  acapte  ,  à  moin* 
que  ce  ne  foie  des  Aleuz  de  grande  valeur  avec 
Jurifdidion ,  dont  l'aliénation  ne  peut  être  faite 
à  des  Roturiers. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi- 
fiéme  race  y  tome  I ,  p.  554. 

Ordonnance  de  Louis  X  ,  Mai  1315, 
rendue  à  la  fupplication  des  Nobles  de  Cham- 
pagne. 

Les  Nobles  de  Champagne ,  en  action  réelle,' 
&  en  accufatîon  de  crimes,  ne  pourront  écre 
jugés  par  les  Baillis ,  s'ils  ne  fe  font  fournis  vo- 
lontairement aux  Prévôts, 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi* 
fiéme  race  ,  tome  I ,  p.  575. 

Ordonnance  de  Louis  X,  Ma!  ijif. 

Les  Nobles  de  Champagne  ne  pourront 
être  appliqués  à  la  queftion,  que  pour  crimes j 
qui  méritent  la  mort. 

Ordonnances  des,  Rois  de  France  de  la  troii* 
fiéme  race  y  tome  1  y  p.  57p. 

Ordonnance  de  Louis  X  ,  dit  Hutin  ,1 
Il  Juillet  131;. 

Les  Nobles  &  non  «Nobles  feront  tenus 
de  faire  le  fervice  de  l'arriere-Ban ,  nonobft 
tant  les  autres  fervices  rendus  à  la  guerre. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi~ 
fiéme  race ,  tome  1 ,  p.  f  88. 

Ordonnance   de  Louis  X  ,    1%  Juillet 

Celui  qui  ea  Normandie  aura  poffédé  pa$ 


ttt  À  B  R  i  G  i 

an  &  jour ,  fera  maintenu  poffefTeur  >  nonobs- 
tant ufage  contraire* 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi~ 
flême  race,  tome  I ,  p.  589. 

Ordonnance  de  Philippe  V,  dit  le  Long, 
Mars  1320. 

Les  perfonnes  non- nobles  qui  ont  fait  des 
acquittions  dans  desFiefs~&  arrière  Fiefs  no- 
bles ^  iî  entre  le  Roi  &  ceux  qui  ont  fait  l'alié- 
nation, il  n'y  a  pas  trois  Seigneurs  intermé- 
diaires ,  quoiqu'elles  tiennent  ces  ebofes  à  la 
charge  de  fervice  compétent ,  payeront  Tcfti- 
xnation  des  fruits  de  trois  années ,  &  fi  elles  les 
"pofledent  affranchies  des  fervices  compétens, 
l'eftimation  des  fruits  de  quatre  années. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi* 
fieme  race ,  tome  1 ,  p.  746. 

Ordonnance  de  Chartes  I Y ,  dit  le  Bel , 
x8  Juillet  1325. 

-  Les  perfonnes  non- nobles,  qui  ont  acquis 
des  fonds  dans  les  Fiefs  &  arrière  -  Fiefs  du 
•Roi ,  fans  avoir  eu  le  confentement  de  trois 
Seigneurs  fupérieurs  intermédiaires ,  fi  elles 
ponedent  ces  biens  avec  abrègement  de  fer- 
vice  9  paieront  la  valeur  des  fruits  de  deux 
années. 

.    Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  trou 
fiéme  race  ,  tome  1 ,  p.  798. 

Ordonnance  de  Philippe  de  Valois  1 
1318. 

Les  perfonnes  non- nobles  payeront  l'efli- 
mation  des  fruits  de  trois  années  ,  pour  ce 
qu'elles  ont  acquis  dans  les  Fiefs  ou  arriçrç- 
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Fiefs  in  Roi ,  pourvu  qu'encre  lé  Roi  &  cela 
qui  a  fait  l'aliénation  ,  il  n'y  aie  pas  trois  Sei- 
gneurs intermédiaires. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  trot-* 
Jiéme  race  3  tome  i  *  p»  14. 

Ordonnance  de  Philippe  de  Valois; 
1318. 

Les  non-Nobles  qui  ont  fait  depuis  trente 
ans  des  acquittions  dans  les  Fief;  &  arriere- 
Piefs  du  Roi,  fans  fon  confentement -,  paieront 
J'eilimation  des  fruits  de  quatre,  années.  , 
quand  même  il  y  auroit  plus  de  trois  Sei- 
gneurs intermédiaires  entr'eux  &  la  perfonne 
qui  a  aliéné. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troU 
Jtéme  race  ,  tome  % ,  p.  24. 

Lettres  de  Philippe  de  Valois  y  24  Août 

1338. 
Les  non-Nobles  qui  achètent  des  Fiefs  des 

Nobles ,  doivent  payer  une  finance. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi* 
Jiéme  race  ,  tome  z  fp.  130. 

Ordonnance  de  Philippe  de  Valois  » 
1558,  touchant  la  folde  des  Gens  de  guerre. 

Le  Noble  à  pied  *  armé  d'une  tunique  , 
d'une  jambière  ou  gambicre  &  d'un  baiTinee  , 
recevra  pour  fa  folde  2  f.  tournois  5  s'il  eft 
mieux  armé ,  2  f.  6  d. 

Le  Chevalier ,  avec  une  bannière  xaura  10  f, 
tournois  pour  fa  folde. 

Le  Chevalier,  avec  une  double  bannière ,  fie 
J'Ecuycr,  avec  fa  bannière ,  iccevioat  la  foijU 
ordinaire. 
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Le  Roi  ni  fes  fuccefieurs  n'exigeront  rica 
de*  Barons ,  Comtes  &  Nobles  ,  ni  de  leurs 
Sujets  ,  Nobles  ou  non-Nobles  pour  les  frais 
de  leurs  guerres. 

Les  Arbalétriers  à  pied  auront  15  den.  9  les 
Fantafïîns  fans  arbalète,  12  cf. 

Les  Ecuyers  ayant  un  cheval ,  du  moins  de 
25  Iiv.  ,  non  couvert ,  auront  7  f. 

Un  Chevalier  avec  bannière,  io  f. 

Un  (impie  Chevalier  ,  10  f. 

Un  Ecuyer  ayant  un  cheval  de  40  liv.  an 
moins ,  eouvert  de  fer,  de  cuir,  de  corne, 
7  f.  6  den. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi* 
fiime  race ,  tome  z,  p.  1*3. 

Lettres  de  Philippe  VI,  13  Mars  133?. 

Ce  Prince  accorde  à  la  Chambre  des  Comp- 
tes ,  pour  un  temps  fixé  ,  le  pouvoir  d'ac- 
corder ,  au  nom  du  Roi  ,  des  Lettres  d'au* 
nobliflcment. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troU 
fiéme  race  9  tome  12,  p*  73. 

Ordonnance  de  Philippe  de  Valois,  1341, 

Des  Fauflaires  qui  ont  été  jufticiés  pour 
leurs  faufletés ,  ayant  confeffé  que  depuis  dix 
«ns  ,  ils  ont  écrit ,  fcellé ,  &  paffé  plusieurs  let- 
tres de  dons  douces  ,  &  de  plufîetirs  autres 
chofes  ,  il  eft  ordonné  à  tous  Baillis ,  Séné- 
chaux ,  Receveurs  &  autres  ,  d'envoyer  à  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  tous  annolV.if- 
femens  faits  &  Octroyés  aux  perfonnes  demeu- 
rantes dans  leurs  rcflbrts,  &  qu'ils  ne  fouffrifTeot 
pas  qu'ils  jouiffent  du  bénéfice  de  ces  Lettres 
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jufqu'à  ce  qu'elles  euûent  été  envoyées  au 
Roi. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troU 
fiéme  race ,  tême  z3p.  177. 

Lettres  de  Philippe  de  Valois ,  1 341. 

Ce  Prince  donne  à  l'Evêque  de  Beauvais, 
Ton  Lieutenant-  Général  dans  le  Languedoc  ,  le 
pouvoir  d'accorder  des  Lettres  de  Noblcffe. 

Ordonnances  des  Rots  de  France  de  la  ttoi* 
fiéme  race j  tome  8j  p.  375. 

Règlement  pour  les  Gens  de  guerre,  Jean 
premier,  1351. 

Un  fianneret  aura  40  f.  tournois  de  gages 
par  jour ,  un  Chevalier  20  f. ,  un  Ecuyer  ar- 
mé iof. ',  un  valet  avec  lui  armé  de  ha abc  r- 
geon,  baflïnet  à  camaH,  gorgerette  ,  gantelet 
&  chape  »  $  £• 

Les  Gens  d'armes  feront  diftribués  par  conv 
pagnies  ,  lefquelles  feront  depuis  vingt-cinq 
jufqu'à  quatre. vingt  hommes  ,  à  la  volonté 
des  Capitaines*  Le  Connétable,  les  Maréchaux  > 
le  Maître  des  Arbalétriers ,  les  Maîtres  d'Hô- 
tel feront  une  première  revue  de  ceux  qui  fe 
préfenteront  pour  être  Gens  d'armes.  Chaque 
Compagnie  fera  fa  revue  en  particulier ,  &  le 
Capitaine  y  affiliera. 

Its  Valets  ou  Haubergeons  paieront  en 
revue  comme  les  Gens  d'armes. 

L'Arbalétrier,  qui  aura  bonne  arbalétre  & 
fera  fort ,  qui  aura  bon  baudrier  &  fera  armé 
de  plates  ,  de  crevelliere  ,  de  gorgerette  â 
d'épée,  de  couteau  ,  &  de  cuirafle  de  bras 
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de  fer  Çc  de  cuir  ,  aura  3  f.  tournois  de  gages 
par  jour. 

LcPavoifîer  armé  de  plates  ou  de  hauber- 
geon,  debaftinet  à  camail ,  de  gorge ret te  ,  de 
iiarnas  de  bras  ,  de  gantelet ,  dVpée  ,  de  cou- 
teau \  de  lame  ,  de  pavois  ou  autte  armure , 
aura  1  f.  6  den. 

Les  Piétons  formeront  des  compagnies  de 
'vingt-cinq  à  trente  hommes. 

Le  Connétable  ou  Capitaine  aura  doubles 
gages ,  &  un  pennoncel  à  queue  ,  avec  telles 
armes  qu'il  jugera  à  propos. 

Les  Arbalétriers  &  Pavoifïers  feront  une 
ptcmîere  revue ,  lors  de  laquelle  feront  écrits 
les  noms  &  furnoms  du  Capitaine  &  de  tes 
Compagnons, 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  trou  \ 
Jléme  race  ,  tome  4  ,  p.  67.  ' 

Okdonnance  de  Jean  premier,  155;.       1 

Les  Gens  du  Grand-Confeil ,  les  Préfîdcnt J 
du  Parlement ,  des  Requêtes  ou  Maîtres  dej 
l'Hôtel  du  Roi  ,  les  Maîtres  des  Comptes  ,  les 
Tréforiers ,  Receveurs  ,  Colle&eurs ,  Maître! 
des  Eaux  &  Forêts ,  les  Echanfons  ,  Somme!- 
liers  y  Barilliers ,  Pannetiers  ,  Maîtres  d'Ecu* 
rie  ,  Maîtres  de  Monnoie  ,  Gardes  ,  Contr 
Gardes  &  OfHciers  d'icelle,  Prévôts,  Bailli 
Procureurs  du  Roi ,  Secrétaires,  &  le  Clerc 
la  marchandife  de  Paris  de  Tcave ,  Châtelai 
ou  autres  Juges  du  Roi  ou  de  Seigneurs  , 
pourront  faire  le  commerce  perfonnclleme 
ni  par  perfonnes  interpofées  ,  ni  être  affoc 
avec  des  Commerçans. 
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Ordonnancées  des  Rois  de  France  de  la  troii 
fiéme  race ,  tome  3  ,  />.  32. 

Lettres  de  Jean  premier  ,  Novembre 

Les  Serfs  s'affranchiiTent  de  la  fervitude 
d'un  Seigneur  ,  en  s'avouant  Bourgeois  du 
Roi. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi- 
fiéme  race  >  tome  .4  ,  pm  7x1, 

Ordonnance  de  Charles ,  fils  aîné  &  Lieu-j 
tenant  de  Jean  premier,  13  $6. 

Nuls  Nobles  ou  Gens  d'armes ,  ne  pourront 
fortir  du  Royaume  pendant  la  guerre,  fans  la 
pcrmfflïon  du  Roi. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troî~ 
fiéme  race ,  tome  $  ,  p.  138. 

Ordonnance  de  Charles ,  fils  aîné  &  Lieu- 
tenant de  Jean  premier,  1 3 57. 

Les  Inféodarions  anciennement  faites  aux 
Habirans  de  Villefranche  en  Périgord  ,  pat 
des  Gens  d'Eglife  ,  ou  par  des  Nobles  ,  font 
confirmés. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troU 
fieme  race  ,  tome  3  ,  p.  209. 

Ordonnance  de  Charles  Régent,  1358. 
Les  Habitans  de  Condom  ,  quoique  non- 
Nobles  ,  pourront  acquérir  des  Fiefs  nobles 
dans  le  Royaume ,  &  même  dans  le  Duché 
d'Aquitaine,  fans  payer  de  finance  au  Roi. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi* 
fiéme  race  ,  tome  3  ,  p.  1*35. 
Ordonnance  de  Jean  l ,  26  Février  1  $61. 
Pcrmiffion  accordée  par  le  Roi  à  trois  Corn- 
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mi  flaires  réformateurs  par  lui  députés  dans  le 
Bailliage  de  Mâcon  &  dans  les  SénéchautTecs 
de  Beauvais  ,  de  Touloufe,  &  de  Carcaf- 
fonnc  ,  d'annoblir  des  Laïcs  &  de  légitimer  des 
Bâtards  ,  fans  finance  ou  moyennant  finance. 

Armoriai  de  France  ,  Edit.  de  Paris  ,  1734, 
Regift.  1er.  féconde  Partie ,  p.  6 57. 

Ordonnance  de  Jean  I,  1563. 

Ce  Prince  nomme  des  Commiflatres  pour 
faire  des  informations  fur  le  nombre  efreâif 
des  feux  de  certaines  villes. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi' 
fiéme  race  ,  tome  4  ,  p.  14  t. 

Ordonnance  de  Charles  V  ,  1565. 

Les  Secrétaires  du  Roi  fonc  réduits  au  nom- 
Bre  de  u. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi* 
fiéme  race  y  tome  4,  p.   $58. 

LtTTREs  de  Charles  Vt  fans  date. 

Les  Maire  &  Echevins  de  la  Ville  de  S.  Jean» 
d'Angely  ,  au  nombre  de  if  ,  qui  étoient  per- 
pétuels ,  obtiennent  le  privilège  de  la  NobleiTc 
pour  avoir  foutenu  en  faveur  de  la  France  les 
efforts  des  Anglois. 

Traité  de  la  Noèlejfs  parLaroque ,  Edit.  de 

Rouen ,  I734,  p.  1*3. 

Règlement  fait  par  la  Chambre  des  Comp- 
tes,  13  66. 

Les  Gardes  qui  appartiennent  au  Roi  dans 
la  Normandie  ne  pourront  être  affermés  à 
des  Nobles. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troU 
fiéme  race,  tome  4  ,  />,  -j\$% 
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Maniement  de  Charles  V,  Juillet  1368. 

Les  Lettres  d'annobliiïèment  doivent  être 
paffées  par  les  G  eu  s  des  Comptes  qui  fixeront 
la  finance  qui  doit  être  payée  par  les  impétrans 
de  ces  lettres. 

Ordonnances  des  Roîs  de  France  de  U  trvi-  ' 
fieme  Race  ,  tome  y  5  p.  î  î  9 . 

Mandement  de  Charles  V >  n  Juillet  i$é8. 

Défenfes  aux  Audiençier  Se  Contrôleur  de  • 
la  Chancellerie  Royale  à  Paris,  de  délivrer  (tel 
commandement  qui  leur  en  fût  fait  par  S.  M.  ), 
aucunes  Lettres  d'Amorti'iTcmcnt,  Bourgeoise, 
Légitimation  Se  Ànnobliflement  à  telle  per(bnne 
que  ce  fut,  avec  injonction ,  auflî-tôt  qu'ils  les 
âtiroîcnt  fcellées  »de  les  envoyer  en  la  Chambre. 
des  Comptes  pour  y  être  payées  Se  y  être  réglé  - 
rindemnicé  due  a  Sa  Majcfté ,  a  peine  pour  lcf- 
dits  Audiencier  Se  Contrôleur  d'être  rcfpon fa- 
bles en  leurs  noms  de  ta  Tomme  à  laquelle  feroit 
fixée  cette  indemnité , -dans  le  cas  d'inexécution 
de  leur  part  de  cette  injonction 

Armoriai  de  France  ,  Regift.  1er.  féconde* 
Partie,  p.  $57. 
.  Chartres  dç  Charles  V ,  .1  $70. 

Les  non-Nobles  nés  de  pères  non  -  NoWei 
et  mères  Nobles,  paieront  les  droits  de  francs*  . 
Fiefs  pour  les  Fiefs  Se  arrière  Fiefs  qu'ils  ac- 
querront des  Nobles ,  êc  pour  ceux  qui  leur 
reviendront  de  la  fucccflîon  de  leurs  ineres 
ou  de  celle  de  leurs  parens  Nobles  du  côté  de 
leurs  mères. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troU 
pinte  Race  ,  tome  j ,  p.  365. 
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ORSOfttùftcE  de  Cîrarfcs  V,"  ïyfo« 

Lès  non- Nobles  qui  ont  acquis  des  bien» 
4c  personnes  qui  fe  difent  Nobles,  quoiqu'elles 
ne  le  forent  ni  d'origine ,  ni  par  Lettres  Royaui 
d'anno^liiîem'etit  ,  ne  paieront  point  de  droits 
^e  francs*  Fiefs ,  a  moins  que  ces  biens  ne  Cokni 
des  Fiefs; car  dans  ce  cas,  il  fera  dfr  des  droits. 

Ordonnantes  des  Rois  dé  France ,  de  la  iro* 
filme  Race  t  tome  j  ,  p.  36/W 

Ordonnance  de  Charles  Ve,  IJ70. 

Les  Annoblis  paieront  les  droits  de  francs- 
Rcfs  y  pctar  les  biens  qu'ils  auront  acquis  des 
Nobles  y  dans  les  Fiefs  &  arrière- Fiefs  du  Roi, 
avant  leur  annoblfflcmcnt. 

Ordonnances  des  Rèis  de  France  de  Im  mi* 
fiime  Race ;  tome  r  rfb  J*?. 

Lettres  de  Charles  V,  "07Ï. 
^  Les  Citoyens  de  la  Cité  franche  de  Paris 
font  maintenu*  dans  le  privilège  d'ufer  de  pot* 
f cillons  franches  ,  de  freins  doré»  &  autres 
ornejnens  appartenans  à  Pétat  de  Chevalerie, 
~&c  le  droit  de  prendre  Chevalerie  armée ,  de 
même  que  les  Nobles  de  lignée  &  de  Ugnaige 
du  Royaume* 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  ta  tm* 

fiime  Race  y  tome  <  ,  p.  418» 

LsttrjeS  du  Roi  Charles  V,  du  9  Août  1  $7?« 

Ce  Prince  confirme  les  Bourgeois  de  Paru 
dans  les  privilèges  de  pofTéder  Fiefs,  Alleui 
de  arrière- Fiefs,  fans  être  tenus  de  payer) 
cune  taxe  pour  rai fon  defdites  potTcftions., 
éms  le  droit*  devoir  la  garde  des  biens 
leurs  enfans  &  paréos ,,  de  Ce  fcivir  des  ©rac-i 
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fcKus  appartenaos  à  l'état  de  Chevalerie  ,  &  ôV 
porter  les  armes  timbrées ,  ainfi  que  Ics.Nobics 
d'extra&ion  far  polleflîon  immémorialci 

Ces  Lettrée  fine  énoncées  dans  les  Lettres» 
Tût  entes  du  Roi  ê  portant  confirmation  des  p fi* 
viieges  des  Vtéyôts  des  Marchands  de  Pari$ , 
du  mois  de  Mars,  \66$  ,  rapportées  ci-aptts. 
LfiTTUCf  du  %  Novembre  137t. 
Nuls  Nobles  pourront  être  reçus  à  enchérir 
les  Fermes  du  Roî. 

Armoriai  de  France  ,  Régi  fi.  ter*  féconde 
Partie,  p.  657. 

Lettres  de  Charles  V,  1371.. 
*  L*6  pcrlbnncs  non  nobles   &  janneblies  > 
qui  auront   acquis    des    fcfs  nobles    depuis 
40  ans ,  payeront  le  droit  de  franc-fief. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi* 
fieme  race  ,  tome  F '  y  p.  J94. 

Instruction  de  Char'es  V  3  adreffée  as 
Gouverneur  de  Montpellier  ,1371, 

Il  appartient  au  Roi  &ul  de  donner  -des 
cttres  de  nobilîâtion  &  d£: légitimation  dé- 
tatf  de  fauvegarde  &  grâce*. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de.  fatroi- 
fiemt  tace^  tome    V.  p.  480. 
Ordonnance  de  Charles  V,  I|7*.   « 
les  perfonnes  annobKcs>    dont  les  lettres 
d'anoonliflement  n'auront  point  été  expédiées 
à  ia  Chambre  des  Comptes,  payeront  les  droits 
de  franc  fief  &  d'ainortiffcnjent  ,  parce  que 
les  lentes  d'amoryffement   ne   doivent  p< 
avoir  tTefret  qu'elles  n'aient  été  expéd' 
la  Chambre  des  Comptes.  Lotfcjuc  d 
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Jctcrcs  d'annobjiflement  expédiées  à  la  Chan 
bre  des  Comptes ,  il  ne  fera  pas  dit  formel 
lemenc  que  ceux  c]ui  les  auront  obtenues 
pourront  tenir  comme  nobles  les  biens  qu'ils 
ont  acquis,  &  ceux  qu'ils  acquerront  »  ils  paye* 
ront  le  droit  de  francs-  fiefs  pour  les  biens  qu'ils 
auront  acquis  des  nobles  avant  le  jour  de 
la  date  de  leurs  lettres  d  annobliiTeuicnt. 

Les  Sergents  d'armes  £  les  autres  Officiers 
du  Roi  qui  ne  feront  point  nobles  ,  ou  qui 
ne  feront  point  an nob lis  par  des  lettres  royaux 
expédiées  en  la  Chambre  des  Comptes,  paye* 
ront  les  droits  de  francs-fiefs  pour  les  biens 
qu'ils  acquerront  des  Nobles. 

Ordonnance  des  Rois  de  France  de  h.  troi 
jîcme  race%  tome  V»    p.  609»  • 
.  .  Lettres  du  Roi  Charles  V,  8  Janvier  1 $72. 

Le  privilège  de  NoblelTe,  &  le  pouvoir 
de  tenir  des  fiefs  »  même  l'exemption  des  péages, 
des  coutumes  &  de  B  a  rages  ,  eft  accordé  aux 
Maires,  Echevins  &  Pairs  de  la  Rochelle, 
&  pour  leurs  enfaus  nés  &  à  naître. 

Traite  de  la  Noolejfe  par  Laroque ,  Edit.  de 

Rouen,  1734, P-  l>3. 

Lettres-Patentes  de  Charles  V,  S  Jan- 
vier 1371. 

Ce  Prince,  en  reconnoifTancc  des  fervices 
que  les  habitans  de  Poitiers  lui  avoient  rendus 
contre  les  Anglois  Tan  1 37 1  ,  fous  le  Maire 
Jean  Régnaut ,  déclare  nobles  leur  Maire  & 
leurs  z  y  Echevins  .ou  Pairs  ,  leurs  fucce fleurs 
&  toute  leur  lignée  mafeuline  &  féminine, 
ftéç  £c  à  naître  en  loyal  mariage  ,  &  leur; 
permet  de  tenir  des  fiefs  &  des  arrière  fiefs. 
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Traité  de  la  Noblejfe  par  Laroque  ,  Ediu  de' 
Rouen,  tJUtp,  in. 
Lettres  de  Charles  V,  1^73. 
Création  d'un  Maire  &  d'Echevîns  dans  I* 
Tille  d'Angouléme ,  avec  attribution  du  pri- 
vilège de  NobleiTe, 

Traité  de  la  Noblejfe  parXaroque  ,  Edh.  de. 
Rouen  y  1754,  p.  îi}.  l 

Commission  de  Charles  V ,  1 573.  Les  an- 
noblis  payeront  finance ,  tant  pour  leur  No-v       ^ 
blefle  y  que  pour  les  Fiefs  par  eux  acquis  avant 
leur  Noblerfe  ,  à  moins  qu'ils  n'en  ayent  été 
exemptés  par  lettres  du  Roi.  Si  des  nommes 
du  Roi  ,  tant  de  jurée  que  de  morte-main;^1 
tatllaWes  à  volonté ,  ont  obtenu  des  lettres  dtf 
Noble/Te ,  dans  lefquelles  il  n'ait  pas  été  fait 
mention  de  leur  état ,  ces  lettres  feront*  dé*- 
clarées  fubreptices  ,  &  ils  payeront  les  droit? 
de  francs- fiefs.  f  ♦ 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  trou* 
fiéme  Race ,  tome  VI  9p*  f  1 2. 

Règlement  de  Charles  V,  18  Mai  137$; 
Les    perfonnes   annoblies    depuis   40   an» 
payeront  finance  félon  leurs  facultés ,  par  rap- 
port à  leur  annoblifiment  .  à  moins  qu'elle* 
n'en  aient  été  exemptées  par  des  lettres  royaux 
expédiées  en    la  Chambre  des  Comptes;»  & 
des  bourgeois  ou  des  gens  de  morte  <■  main 
1  ou  autrement ,  taillables  à  volonté ,  ont  été 
aanoblis ,  &  que  dans  les  lettres  d'annobliC* 
fement ,  il  n'ait  pas  été  fait  mention  de  leu« 
j.  état ,  ces  lettres  feront  nulles  comme  fubrep- 
'  ttees  ,  Se  ils  payeront  finance  pour  les  tytoj 
i    nobles  par  eux  acquis  depuis  ces  lettres. 
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Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  tm 
fiéme  Race  y  tome  V,  p.  6n. 

Lettres  de  Charles  V,  24  Février  1374. 

Ge  Prince  accorde  le  privilège  de  la  Noblelï 
à  un  particulier  qui  fe  prétendoit  Noble,  mai 
qui  n'avoic  pu  prouver  fufhTamment  fa  No 
blcflc,  à  la  charge  par  celui-ci  de  payer  100 ! 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi 
jijme  Race ,  tome  VI ,  p.  116. 

^Ordonnance  de  la  Chambre  des  Comptes, 
£4  Février  1375. 

Sur  ce  qu'il  fut  propoCé  au  Çonfeil  du  Roi, 
étape-  dans  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris, 
£ ,  lorfqu'  un  Noble  vendoic  à  un  Roturier  u 
Pief  qu'il  tenoit  du  Roi ,  ou  quelque  chofe  <ji 
dépendoit  de  ce  Fitf ,  le  Receveur  pour  le  Roi, 
qui ,  comme  il  étoit  ordinaire ,  demandoit  Ici 
lods  de  cette  vente ,  devoit  prendre  ce  droit  foi 
l'indemnité  due  au  Receveur-Général  des  Fi- 
nances ,  lé  Coqfeil  a  décidé  que  le  RcccvccJ 
pour  le  Roi  doit.d'abord  être  payé  des  droits» 
lods ,  &  qu'enfuitc  l'indemnité  doit  être  payq 
aux  Receveurs  Généraux  ,  fans  aucune  împo 
tation  de  ces  droits.de  lods. 

Armoriai  de  France  ,  Regift*  1er.  feconi 
Vante ,  p.  éf8. 

Lettres  de  Charles  V,  21  Mai  1575. 

Ce  Prince  accorde  ,  moyennant  une  fbmi 
par  compofuion  ,  le  privilège  de  la  Noblefl! 
un  particulier  qui  vouloit  prouver  ùt  Noble 
par  certaines  Lettres  de  certification  faites 
le  fed  aux  caufes  de  la  Ville  d'Àbbeville. 

Ordoi 
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Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi- 
fiime Race  ,  tome  6,  p.  117. 

Lettres  de  Charles  V,  10  Mars  1376. 

Ce  Prince  accorde  ,  moyennant  une  fomme 
par  compofïrion ,  le  privilège  de  Nobleffe  à  un 
particulier  qui  propofoit  de  prouver  fa  Nobleflc 
par  témoins. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  trou 
fiéme  Race  ,  tome  6  ,  p.  1 17. 

Lettres  de  Charles  V,  4  Août  1377. 

Ce  Prince  accorde  ,  moyennant  une  fomme 
par  eompofuion  ,  le  privilège  de  la  Nobleflc  à 
uu  particulier  qui ,  pour  preuve  de  fa  NobleiTe  >. 
produifoit  phiûeurs  Lettres  fcellécs  des  fceaux 
de  plufîcurs  Chevaliers  de  Ton  lignage  ,  &  qui 
demandoît  à  faire  une  Enquête. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  trou 
jiêmt  Race ,  tome  6 ,  p.  1 27» 

Lettres  de  Charles  VI ,  1  $&o. 

Ce  Monarque  donne  au  Duc  de  Berry  ,  Ton 
frère  &  Ion  Lieu  r  en  a  ne  dans  le  Languedoc  & 
autres  pays  ,  le  pouvoir  d'accorder  des  Lettres 
d  annobliïTcment  ,  &  de  faire  payer  finance 
aux  annoblis. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  trou 
fieme  Race  ,  tome  6  ,  p.  519. 

Lettres  de  Charles  VI ,  Février  1  tf: 

le  privilège  de  Noble  fie  accordé  aux  Maire 
&  Echcvins  de  la  Rochelle  leur  eft  confirmé. 

Traité  de  la  Noblejfe  par  Laroque  ,  Edit.  de 

Rouen  ,  1754,  P*  T11- 
Lettres  de  Charles  VI ,  1  $8 1 . 
Dans  le  Brianconnois  ,  les  Officiers  Del- 
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phinaux  &  les  Nobks  ne  pourront  prendre  à 
ferme  les  biens  appartenais  à  l'EgHfe  ,  fous 
peine  4e  50  marcs,  d'argenr  fin.  Les  baux  faits 
avant  la  date  de  ces  Lettres  ,  feront  néanmoins 
exécutes. 

Ordonnances  des  Rais  de  France  de  la  trou 
fiéme  race  ,  tome  7 ,  p.  7  5 1 . 

Lettres  de  Charles  VI-,  1 jfci. 

Aucunes  Fermes  des  Aides  ne  feront  baillées 
ni  délivrées  à  aucuns  Gens  Nobles,  ni  à  autres 
çuj  foknt  tenus  &  obligés  au  Rot, 

Ordonnances  dis  Rais  de  France  de  la  trou 
pinte  racey  tome  7  »  />.  748. 

Lettres  de  Charles  VI  »  1583. 

Sa  Majefté  ayant  ordonné  &  fait  publier  que 
tous  Nobles,  Anaoblis  &  tenans  Fiefs  vinffcnx, 
fur  de  grandes  peines ,  fervir  dans  fes  guerres , 
montés  &  armés  ;  les  Gens  dès  Comptes  à  Paris 
&  les  Clercs  d'en  bas  de  ladite  Ckansbrc  en 
(ont  exemptés  ,  fans  être  obligés  de  payer  au- 
cune finance  à  ce  lïijct  *  par  rapport  aux  Fiefs 
<gu1Js  potfédent. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  U  troi* 
Jiême  race  ,  tome  7  ,  p.  16". 

Lbttres  de  Charks  VI,  i?8f. 

Sa  Majefté  ordonne  la  kvec  d'un  impôt  fur 
toutes  fortes  de  ferfcnnes. ,  excepté  Clercs , 
Bénéficiées  &  Nobks  qui  ont  accouft tinté  de 
s'armer  &  V*  de  jour  ea  jour  s'arment. 

Grdonn&tcej  des  Rois  de  France  de  éa  troi- 
fiéme  race ,  tome  7 ,  />.  759. 

Ordonnance  de  Chartes  VI,  n  février 
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Les  non -Nobles  qui,  fans  le  contcntemcct 
&u  Roi  >  auront  depuis  40  ans  acquis  des  Fiefs, 
arrière- Fiefs  dans  la  Cenfïve  de  S.  M. ,  feront 
tenus  de  les  mettre  hors  de  leurs  mains  fans 
fraude  ,  fi  non  le  Roi  s'en  emparera. 

Armoriai  de  France  ,  Regifire  premier,  fe-  ' 
conde  Partie  ,  p.  658. 

Lettres  de  Charles  VI,  1388. 
Les  Généraux  des  Aides  veilleront  à  ce  que 
aucuns  Nobles,  Officiers  Royaux,  ni  Officiers 
des  Seigneurs  ne  prennent  &  ne  fafîent  prendre 
par  leurs  Gens  ,  Officiers  ,  Serviteurs  ou  au- 
tres ,  aucunes  des  Fermes  des  Aides. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi- 
sième race ,  tome  7,  p.  248. 

Lettres  de  Philippe  de  Valois  ,   1 388* 
Ce  Prince  donne  au  Comte  de  Valentinois 
&  de  Diois,  qu'il  avoir  fait  fon  Lieutenant 
dans  le  Languedoc  ,  le  pouvoir  d'accorder  des 
Lettres  d'annobl  lïement. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  La  troi- 
sième race  ,  tom:  7  ,  p.  19  f. 

Chartre  de  Charles  VI,  j  Août  1390. 
Co  Prince  confirme  le  privi  ége  de  NoblelTc 
accordé  aux  Paiifiens  par  Charles  V  ,  le  9 
Août  1571,  &  leur  permet  en  outre  de  fc 
parer  d'habillemens  appartenais  à  1  Etat  de 
la  Chevalerie ,  comme  Nobles  d'origiqe ,  & 
de  faire  porter  des  bride  d'or  à  feurs  chevaux. 
Traité  de  la  NooleJ/i  par  Laroque ,  Edition 
de  Rouen,  1734.  />.  m. 

Lettres  de  Charles  VI ,  1  393. 
Aucuns  Nobles  ou  Officiers  ne  feront  reçut 
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à  mettre  à  prix  aucunes  dés  Fermes  des  Aides, 
ni  à  les  renchérir,  fî  ce- n'eft  après  un  très- 
long  délai. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi- 
.Jtcme  race  ^  tome  7 ,  p.  5  8  j . 

Iettres  de  Charles  VI,  1400. 

Paimi  ceux  qu'on  élira  pour  remplir  les 
places  des  Officiers  du  Parlement ,  qui  vaque- 
ront,  il  y  Ver  a  pris  &  mis  de  nobles  per- 
fbnnes  qui  feront  .à  ce  fuffitantes. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  la  troi- 
Jieme  race  ,   tome  8  j  p.  416* 

*  Lettris  do  Charles  VI,  du  10  Septembre 

Les  ~  'viléges  accordés  aux  Prévôt  des  Mar- 
chan  **;  Echcvins  de  Paris ,  leur  font  con- 
ii;  mes. 

Ces  lettres  font  énoncées  dans  les  Lettres* 
Patentas  du  mois  de  Mars  1669  3  rapportées 
ci*  après. 

Lettres  de  Charles  VI ,    14 10. 

Les  Sergens  d'armes  ,  qui  ne  font  pas  no- 
bles, font  annoblis  lorsqu'ils  font  créés»  fans: 
être  tenus  de  prendre  des  Lettres  d'aonoblif-, 
fçment. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de-  la  troi* 
Jieme  race  >  tome  9*  p.  $41. 

Lettrfs  de  Jean,  fils  de  France,  Duc  de 
Bcrry  ,  &  Comre  de  Poitou  ,  6' Juillet  I4T4. 

L'Hôtel- de-Ville  de  Niort  jouiflbir ,  non- 
ftulement  du  privilège  de  Nobkfïe ,   mais  fçs 
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Habitans  avoient  aufC  l'exemption  Su  ! 
airiere  Ban. 

Traité  de  la  Noblefle , par  la  Roque, . 
de  Rouen  ,  I7  34>P-  n*.  + 

Lettres  de  Châties  VII,  alors  Dai 

Les  Capîtouls  de  la  ville  de  Toulou 
ceux  qui  en  auront  exercé  la  charge ,  a 
leur  qualité  ,  tant  eux  que  leurs  enf 
pofterilé ,  pourront  pofleder  toute  fo 
Fiefs,  de  quelque  nature  qu'ils  foient 
payer  finance. 

Traité  de  la  NoHeJfe  ,  par  Laroque  ,  < 

de  Rouen  ,  1734,  p.  130. 

ir 

Lettres  de  Charles  Dauphin  ,   ^ 
j*Août  14*1. 

Ce  Prince  voulant  fecourir  Dreux ,  & 
battre  les  Ennemis  /  donne  ordre  au  G* 
rieur  de  Daupbké,  de  cof/voquer  les  ] 
&  tenans  Fiefs  &  arrière  Fiefs  audit 
pour  fc  trouver  en  armes  le  2?  Noven 
Vendôme,  fur  .peine  de  conhTcaiiôn  d< 
Se  de  biens  _,  démolition  de  maifons,  pr 
de  Forte  refTes  ,  &  des  prérogatives  c 
blejfe. 

Ordonnances  des  Rois  de  France  de  , 
fieme  race  ,  tome  n  ,  p.  i%6  &  127. 

Lettres  de  C  h  ries  VII ,  15  Mars 

Le  privilège  de  Noblefle  accordé  à  I 
âc  la  Rochelle  lui  efl  confirmé. 
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Traitéde  la  Noblejfe  ,  par  Laroque  ,  édition 
deRouen,  1734*  p.   113. 

Lettres  de  Charles  VÏI ,   1415. 

Ce  Jffiflce  confirme  les  privilèges  qu'il  avoît 
accordtTcn  1419,  aux  Capitouls  de  Touloufe. 

Traité  de  la  Noblejfe  ypar  Laroque  ,  édition 
de  Rouen,  1734,/».  131. 

Lettres  de  Charles  VII,  année  1457. 

Les  privilèges  accordés  aux  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevios  de  Paris,  leur  font 
confirmés. 

Ces  Lettres  font  énoncées  dans  des  Lettres- 
Patentes  du  Roi ,  du  mois  de  Mars  1669  , 
rapportées  cUapres* 

Lettres  du  Roi  Cha  les  VII ,  du  mois  de 
Septembre  144t. 

Les  priviieges  actordés  aux  Prévôt  des 
Marchands  &  Eohevins  de  Paris,  leur  font 
confirmés. 

Ces  Lettres  font  énoncées  dans  des  Lettres* 
Patentes  du  Roi  s    du  mois  de -Mars  1669, 

rapportées  ci-après. 

« 

Lettres  de  Charles  VII  ,  Avril  T444. 

Ce  Prince  aocorde  aux  deux  Adminiftrateuçi 
^e  la  ville  de  Saint- Maixenc ,  en  récompenfe 
de  leur  fidélité  à  fon  feivice  ,  le*  privilège  de 
hNobliflc. 

Traite  de  la  Noblejfe ,  par  Ltroque  ¥  édition 
de  Rouen  ,  1734  ,  />• 

Ljettres  de  Charles  Vil,   14^. 

Les  babitans  dç  Bourges  peuvent  tenir  dç$ 
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Fiefs  &  des  arrière  Fiefs  comme  Noble 
font  exemptés  du  Ban  &  arrière -Ban. 
Traité  de  la  Noblejfe  ,  par  Laroque  ,  éc 

déRouen,  I7Î4*  P*   lH- 

Lettres  de  Louis  XI,  Févrer  1461 

Le  privilège  de  Noblefïe ,  avec  perm 
de  parvenir  à  l'état  de  Chevalerie  ,  &  de 
des  fiefs ,  fans  payer  finance ,  &  avec  ex 
tion  du  Ban  &  arrière- Ban  *  eft  accord 
Maire  de  Tours  ,  cjui  eft  annuel,  & 
tingr-quatre  Echeyins  qui  font  perpétu 
à  vie. 

Traité  de  la  Noble Jfè ,  par  Laroque  ,  éc 
de  Rouen,  1754,  p*  113. 

Lettres  de  Louis  XI ,  Novembre  14e 

Le  Maire,  lés  douze  Echcvins  &  les  c 
Confeillcrs  jurés  de  la  Maifon  commur 
Niort  font  honorés  du  titre  de  Nobles , 
pouvoir  de  tenir  tous  Fiefs»  t  arricrc-Fiefj 
autres  Droits  noblement  >  fans  payer  au 
finance. 

Ces  Lettres  d'annoblûTemcnt  vérifiées 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  le  f  Fc' 
1462  ,  à  la  charge  que  le  Maire  ,  les  c 
Echevins  v  les  douze  Confeillers  jur^s  , 
étoient  alors,  &  qui  feroient  à  venir ,  vivr 
noblement ,  &  (erviroient  le  Roi  &  fes  Tu 
leurs  quand  les  Noble*  du  pays  ferojent  ma 

Traité  de- ta  Noblejfe,  par  Laroque,  éa 

eLe Rouen,  \7}  +  9P-  1**4 

Lettres  de. Louis  XI ,  Novembre  14* 
Le  privilège  de  la  Noble  ffe  accordé  a  la 

4c  la  Rochelle  ,  lui  eft  confiimé. 
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*"   Traité  de  la  Noblejfe  ,  par  Laroque  ,  édition 

de  Rouen,  1734,  />.  123. 

Chartre  de  Louis  XI",  18  Février  14*4. 

Les  Parifîcns  font  confirmés  dans  leurs  pri- 
vilèges de  NoblelTe  &  exemptés  du  Ban  & 
arrière  Ban.  1 

Traité  de  la  Noblejfe ,  par  Laroque,  édition 
deRouen^  1734^.  122. 

Lettres-Patentes  du  Roi  Louis  XI,  da 
mois  de  Septembre  1465. 

Les  Bourgeois  de  Pans  ne  pourront  être  con- 
traints de  loger  en  ladite  ville  aucuns  Officiers 
du  Roi ,  Gens  de  guerre  &  autres  par  four- 
riers &  autrement,  fi  bon  ne  leur  femble. 

Ces  Lettres  font  énoncées  dans  desLettres- 
Vatentes  du  Roi  3  du  mois  de  Mars  1669* 
rapportées  ci-apres. 

Lettres  Patentel  du  Roi  Louis  XI,  da 
14  Octobre  1465. 

Ces  Lettres  déclarent  les  Prévôt  des  Mar- 
chands de  Paris ,  &  les  Echevins  exempts  de 
.  tous   fubfïdes  ,  tailles  ,  aides  &   fubv entions 
Quelconques,  pendant  qu'ils  font  en  charge 
leulemenr. 

Ces  Lettres  font  énoncées  dans  les  Lettres- 
Patentes  dû  mois  de  Mars  1  669  ,  rapportées 
ci-après. 

Chartre  de  Louis  XI,  Novembre   146?. 

Les  privilèges  de  NoblefTe  &  de  Texemptioa 
du  Ban  &  arrière- Ban  accordés  a,ux  Pa  ri  liens  ^ 
leur  font  de  nouveau  confirmes. 

Traité  de  la  Noblejfe  3  par  Laroque  ,  édition 
de  Rouen,    1734*  P-   12.1. 
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Lettres-Patentes  du  Roi  Louis  XI 3  du  " 
j  Novembre  146 y» 

Ce  Prince  confirme  les  Bourgeois  de  Paris 
dans  les  Privilèges  de  ne  pouvoir  être  rires  hors 
"<les  murs  &  clôtures  de  cette  ville  ,  pour  plai- 
der ailleurs  ,  s'il  ne  leur  plaît.  Par  ces  même* 
Lettres  ,  les  Noble»  &  les  Bourgeois  tenans 
Fiefs  Scarrieres-Fiefs ,  ne  feront  point  tenus  de 
fervirau  Ban  ou  arriere-Ban. 

Ces  Lettres  font  énoncées  dans  celles  du  mois 
de  Mars  1669  ,  rapportées  ci-après. 

Lettres  de  Louis  XI ,  4  Mars  1+66  ,  véri- 
fiées en  la  Cour  des  Aides  le  1 3  defdits  mois 
&  an ,  &  enregistrées  devant  les  Elus  de  Poi- 
tou ,  fur  le  fait  des  aides  pour  la  guerre ,  le  1 6   \ 
Mars  1467. 

Le  privilège  de  Noblefle  accordé  aux  Maire , 
douze  Echevins  ,  &  douze  Confeillers-jurés 
de  la  ville  de  Niort ,  leur  eft  confirmé. 

Traité  de  la  Noblejfe  par  Laroque ,  Edition 
de  Rouen.,  1734,/'.  124. 

Statuts  de  1*  Ordre  de  Saint  Michel ,  par 
Louis  XI,  premier  Août  1469. 

Art.     1er. 

En  l'Ordre*  de  S.  Michel ,  y  aura  trente-fîx 
Chevaliers  Gentilshommes  de  nom  &  d'armes  , 
fans  rfj^roche  ,  dont  le  Roi  fera  le  Chef  8c 
Souverain  en  fa  vie ,  &  après  fes  fucceiTcurs 
Rois  de  France. 

Ces  Statuts  font  imprimés. 

Lettres    du    Roi    Louis  XI  ,  14  Mars 

147*' 
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Çc  Prince  accorde  à  la  ville  de  Touloufe  le 
privilège  d'annoblir  ùs  huit  Capitouls. 

Traité  de  la  Noblejfe  par  Laroque ,  Edition 
de  Rouen ,  1734  y  p.  nj. 

Chartre  de  Louis  XI,  11  Février  1474» 
enregiftrée  au  Parlement ,  à  la  Chambre  des 
Comptes,  à  la  Cour  des  Aides;  &  à ia -Cham- 
bre du  Tréfor. 

Création  d'un  Corps  de  brille  à  Angers , 
compofé  d'un  Maire  ,  de  dix-huit  Echevins , 
de  trente-fix  Conftillers  ,  d'un  Procureur  & 
d'un  Clerc  de  ville  ,  avec  attribution  du  privi- 
lège, de  Noble  lie,  &  delà  faculté  de  partager 
noblement ,  de  même  que  leur  poftérité  née  & 
à  naître  en  loyal  mariage. 

Traité  de  la  Noblejfe  par  Laroque ,  Edition 
de  Rouen ,   1734,/?.  134. 

Lettres  de  Louis  XI,  Mai  1474 ,  régit 
trées  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  le 
16  Août  1475* 

Annobliffement  du  Maire  &  des  douze  Eche- 
vins de  la  ville  de  Bourges. 

Ces  Lettres  ont  été  rcnouvellées  dans  le 
mois  de  Juin  de  la  même  année. 

Traité  de  la  Noblejfe  par  Laroque  %  Edition 
il  Rouen  ,  1734,/?.  133. 

Edit  du  Roi ,  du  mois  de  Novembre  1481. 

Création  de  l'ancien  Collège  des  Sec&taires 

du  Roi ,  Maifon ,  Couronne  de  Franc*  &  de  Tes 

Finances*  au  nombre  de  60 1  Sa  Majefté  com- 

prile  comme  Chef. 

Armoriai  de  France  ,    Regiftre  premier , 
féconde  Partie , p.  6$Z. 
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Lettres  de  jCharles  VIII  ,  Décembre 

Le  Privilège  de  NoMcfle  zccprii  a  la  vitfe  de 
,  la  Rochelle  ,  lui  cft  confirmé, 

Traité  de  la  Nohlejfe  par  Lafoque  9  Edition 
de  Rouen ,  1754  >  P-  UJ. 

Lettres  de  Charles  VHi,  X4ÏJ.    . 

Le  Privilège  de  NoWeffe  accordé  atix  Maire  f 
Echevins  fie  Conftiflers  jurés,  de  fe  ville  dé 
Niort  lent  eft  confirmé.! 

Traité  de  la  Noèleffe  par  Lorsque ,  Edftio$ 
êe  Rouen ,  17  ^4 ,  p.  24;. 
"   Lettre*- Patentes  du  Roi  Charles  VHfJ 

Les  privilèges  accordés  «ira  boutgeoîs, 
habitaqs,,  &  de  la  ville  de  Paris  leur  font 
confirmés. 

Ces  Lettres  font  énoncées  dans  les  Lettres '- 
"Patentes  du  mois K  de  Mars  l£6p  y  rapportées 
cï-aprt*.  '  : 

-  Littrfs -Patentes  d«  Roi Charles  VU!  ; 

do  mors  de  Février  1484.     k 

Ce  Prince  cpnfîrme  Jes  Clercs.,  Notaire* 

&  Secrérarres  de  1a  raaîïbh  êc  Ccmronne  de 

rance  ,  dans  tous   les    privilèges  qui  leur 

avoîent'  ité  aeç«r^s  pat,  les  Rois  fts  prédé- 

«fturs , Bcîès  annotait  en-ram  oéedebcforiii 

«fcaibie  leurs  eriTans  '  ëc  ;f6§étité  rnjjjc    & 

femelle,  née  &  a  .pattre1  eh  légitime  rn a riage , 

•  «s  déclare  capables  de  recevoir  jous  '  ordres; 

Je  Chevalerie,  comme  6  Jenr  nobjefle  ftok 

'  ancienne  ,  6ç  <éu-îefy  de  ht  quatrième  généra* 

'  *&*,  fans  éttt  tenus  tic  payer-aucune  finance. 
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Armoriai  de  France ,  Regifire  première,  Je- 
tonde  Partie,  p.  6 58. 

DicLARÀTiONduILoi,  17  Décembre  1485, 

Les  draps  d'or  &  d'argent ,  foie  en  robes 
ou  doublures*  défendus  à  tous  Sujets  ,  excepté 
aux  NoBles,  vivans  noblement,  iffusde  bonne 
8c  ancienne  Nobkfle»  fans  dérogeance  ,  aux-, 
quels  il  eft  permis  de  s'habiller  de  foie ,  fa- 
voir  aux  Chevaliers  dont  le  reveau  feroit  de 
2000  lîv.  permis  de  porter  toutes  fortes  de 
draps  de  (oie,  &  aux  Ecuyers  dont  le  revenu 
feroit  pareiî ,  permis  de  porter  des  draps  de 
damas  &  fatins  figurés ,  mais  point  de  ve- 
lours, tant  cramoifî  qu'autre: 

Armoriai  de  France  ,  Regifire  premier ,  fe* 
tonde  Partie  à  p.  6f9+ 

Lettres<*Patentes  de  Charles  VIII,  17 
Juin  1487. 

S.  M„  crée  un  Maréchal  d'armes  de*Fran- 
çofs,  &  ordonne  le  catalogue  de  tous  les 
noms  8c  armes  des  Ducs,  premiers  Comtes, 
Barons ,  Châtelains  &  autres  gens  nobles  du 
Royaume. 

Armoriai  de  France  >  Regifire  premier ,  fc*i 
êpnde  Partie, p.  6 $9. 

Lettres  de  Charles  VIII»  Avril  1401. 

Le  privilège  de  NoblefTe  eft  confirmé  aux 
Make  8c  Echevins  de  la  ville  de  Bouges  „ 
Icfquels  font  réduits  à  4» 

Le  Maire  doit  être  natif  de  Bourges ,  8c 
leur  noblefle  fera  révoquée,  G.  eux  8c  leur 
foftérité  faifoient  des  aâes  dérogeons ,  comme 
le  ccramerce  8c  trafic  de  matchandife  y  fc 
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s'ils  exerçaient  l'office  de  Notaire  ou  de 
Procureur. 

Traité  de  la  Noblejfe  par  Laroque  ,  Edition 
de  Rouen  ,  17:54  ,^133. 

Lettre  s-Patentïs  de  Charles  VIII,  Dé- 
cembre 149J  ou  1496* 

AnnobhiTement  des  Echcvins  Ou  C  on  fuis 
de  ta  ville  de  Lyon  ,  au  nombre  de  11. 

Traité  de  la  Noblejfe  par  Laroque  *  Edition 
de  Rouen,  1734*?.   X3J- 

Lettres  de  Louis  XII  >  Juin  1498. 

Le  privilège  de  NoblefTe  accordé  aux  Eche- 
lons   de  Lyon  leur  cft  confirmé. 

Traité  de  la  Noblejfe  par  Laroque,  Edition 
de  Rouen,  1734  9p,  135. 

Lettres  de  Louis  XII  ,  Juin   I458. 

Le  privilège  de  la  Nobleffe  accordé  à  Ta 
ville   de  la  Rochelle  lui  eft  confirmé. 

Traité  de,  la  Noblejfe  par  Laroque,  Edition 
de  Rouen ,1754,  p.  n$. 

Déclaration  du  Roi  >  c  Septembre  tjoo*, 

S.  M.  permet  à  Me.  Jean  le  Prévôt,  Ecuyer, 
^exercer  l'office  de  Procureur  en  la  Cham- 
bre des  Comptes ,  fans  déroger  &  fans  qu'il 
foit  contrainr  à  payer  aucuns  aides ,  l'en  ayaae 
exempté. 

Armoriai  de  France  ,  IÇegiftre' premier,  fe+ 
coude  Partie ,  p.  66o. 

Lettres  de  Louis  XXI P  15108. 
Le  privilège  de  Noblefîe  accordé  aux  Maire: 
&  Echcvins  de  I4  ville  de  Niort  >  leur  cil 
confirmé. 


}|  Abrégé 

Traité  de  h  NMrjf*  par  Lorsque  9  Editm 
de  Rouen,  ij}+,p.  1*4. 

Chaa?u  de  Louis  XII,  t;ii. 

Le  privilège  de  Nobielle  accordé  aux  Pt» 
fi&r^  leur  c\\  confirmé* 

Traité  de  la  Nobleffe  par  Laroque  ,  Edition 
de  Rouen,  1754, p.  lit. 

Littrfs  de  François  I  ,  15 14,  alias,  rpf« 
-  Le  pciyilege  de  nJotycnTe  accordé  aux  Mai- 
res, Echevins  &  Confciilars  Jurés  âc  ia  vitft 
de  Nioft  leur  eft  confirmé. 

Tau;/  <fe  la  Nobleffe  par  laroque  ,  Edition 
de  Rouen  ,  1734  ,p,  1*4. 
,.  Lettres  de  François  l.  Mars  1514. 

Le  Privilège  de  Nobletfe  accordé  aux  tfaîrci 
&  EcJbevins  de  la  ville  de  la  Rochelle  leur 
cû  confirmé. 

Traité  de  la  Nobleffe  par  laroque ,  édition 
de  Rouen,  1754  9  p.  tlj. 

CHAXtRE  de  François  I ,  X  J  If. 

Le  privilège   de  Nobleffç  accordé  aux  pa- 
ritîens  leur  eft  confirmé. 

FwV*  <fe  là  Nobleffe.  par  Laroque ,  Edition 

4e  Rouen  ,  17 34»  P*  '**• 

Lettres-Patentes  ,  Décembre  151 1. 
'  Lts  privilèges  accordés  ôux  Secrétaires  du 
Rpi ,  maifon  ,  Couronne  de  .France  &  de  Ces 
Finances  leur  font-  confirmas. 

Ces  privilèges  ont  été  reriou\*eI1e*s  par  Décla- 
ration de  1519  y  &  Lettre^  Par*ntci  du  14 
Oâobré<537. 

:  Armoriai  de  France,  Refifire  pr&irtier,  fé- 
conde Partie ,  p.  66o. 
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Lettres  de  François  f  ,  du  6  Septembre 
510. 

Dérenfes  à  tous  roturiers  de  tenir  des  hé* 
itages  féodaux. 

Crj  Lettres  font  imprimées. 

Lettres  -Patentes  de  François  1 9  f  JJ4  » 
rgiftrées  devant  le  Sénéchal  de  Poitou,  le 
8   Août  15$*. 

Le  privilège  de  Nôbleflè  accordé  aux  Maire, 
chevîns  8c  ConfeiHers  Jurés  dejNiort  leur  cft 
infirmé. 

Traité  de  la  Nvbiejfe  par  Laroqiu ,  Edition 
r  Rouen,  1734, />.  114. 

Lettres-Patentes  dn  Roi ,  Minée  1530^ 

S.  M.  accorde  aux  14  ConfeiHers  de  la 
illc  de  Paris  d'avoir  leuft  caufes  commifes) 
as  Requêtes  du  Palais  à  Paris. 

Ces  Lettres  font  énoncées  dans  les  Lettres* 
*at entes  du  rW ,  du  mois  de  Mars  1669 ,  rap- 
ortées  ei-aprts.  } 

Lettres -Patentes  de  François  f ,  f  jj& 

Ce  Prince  ennoblit  le  majear  8c  les  4  Eche- 
rra* de  la  ville  de  Péronne  ^  en  reconnoiflance 
le  la  courageafe  défenfc  des  habitans  lorÇ> 

a  elle  fat  aMtégée  6c  battue  en  la  même  année; 

e  tfo  pièces  de  canons  ,  par  l'armée  dé  l'Empe- 
reur Charles-Quint ,  que  cominandoient^ca 
Contes  de  Naflau  8c  de  Reui  9  qui  futené 
contraints  de  lever  le  nege. 

Traité  de  la  Noble fe  par  Laroque ,  Edition 

de&Nten,  17)4 »J.  M* 
Lettres-Patente*,  4  Avril  1540. 


i 


4©  A  b  k  é  g  é 

d'Ordonnance   de  prendre  ni   tenir   aucunes 
fermes,  à  peine  d'être  impofés  à  la  caille. 
.    Compilation   chronologique  de    Blanchard , 
Tome  I.  p.  5}l. 

Déclaration  da  16"  Mars  l(4)« 

Tous  biens  &  héritages  ruraux  &  d'an- 
cienne contribution ,  fîcués  au  pays  de  Lan* 
guedoc,  en  telles  mains  qu'ils  pui fient  tom- 
ber ,  d'Eccléfiaftiques  ,  Chapitres  nobles  ou 
gens  de  Cour  fou ve raine ,  Docteurs  es  uni- 
verfltés ,  ou  en  Médecine  ,  &  Monnoyeurs , 
feront  fujets  à  la  taille  ,  excepté  ceux  qui 
appartiendront  aux  Secrétaires  du  Roi  &  de 
la  Maifon  &  Couronne  de  France. 

Armoriai  de  France ,  Regiftre  premier ,  fé- 
conde Partie ,  p.  66q. 

Lettres-Patentes  du  Roi  ,  du  mois  de 
Septembre  1543* 

.  Sa  Majçfté  accorde  aux  Prévôt  des  Mar- 
chands &  Ëchevins*  Procureur,  Greffier  &  Re- 
ceveurs de  la  Ville  de  Paris,  d'avoir  leurs  caufês 
commîtes  aux  Requêtes  du  Palais  du  Roi  à 
Paris. 

.  Ces  Lettres  font  énoncées  dans  celles  du  mois 
de  Mars  1669  ,  rapportées  ci  après. 
[  Déclaration  du  8  Décembre  154;. 
:  Défenfes  à  tous  Princes  ,  Seigneurs  &  Gen- 
tilshommes ,  à  l'exception  du  Dauphin  &  da 
Duc  d'Orléans,  de  porter  aucun  drap  d'oç 
9|  4'argent  ,  toile  d'or  ou  d'argent ,  parfï- 
lures  ,  broderies,  paflemens  d'or  ni  d'argent» 
velours  ni  foie  barrés  d'or  ni  argent  en  tels 
jiabUieœens  que  ce  foit,  finpn  fur  les  barnois. 
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Armoriai  de  France  ,  Regiftre  premier ,  /i- 

de  Partie ,  p.  66o. 

Lettres  de  François  I ,  Janvier  1 544. 

Le  privilège  de  Noblefle  accordé  ai»  Ecfee- 
is  de  la  ville  de  Lyon  leur  eft  co  n  fi  ;mç\ 

Traité  de  la  Nobleffe  par  Laroque  ,  Edition 

Rouen,  1734,  p.  i$j. 

Déclaration,  o  Oâobre  1546". 

Ceux  qui  Te-  difent  Nobles ,  fans  juftifier 
it  qualité ,  feront  impofés  aux  rôles  des 
ÎJles  &   fubfides  ordinaires. 

Compilation  chronologique  de  Blanchard, 
orne  I.  p.  £03. 

Lettres   de  Henri1  II ,  1547,  regiftrées 

la  Chambre  des  Comptes  le  x  Mai  ifjl. 

Le  privilège  de  Nobleffe  accordé  aux  Maire?, 
cbevias  de  la  ville  de  Niort ,  leur  eft  coa- 
rroé.  • 

Traité  ic  la  Nobleffe  par  Laroque ,  Edition 
■t  Rouen,  l7}4,/>.   124. 

Lettres  de  Henri  II ,   1547. 

Le  privilège  de  Nobleffe  accordé  aux  Maf- 
c  &  Echevins  de  la  ville  de  la  Rochelle 
leur  eft  confirmé. 

Traité  de  la  Nobleffe  par  Laroque ,  Edition 
dt  Rouen  %  1734,  p<  113. 
Lettres  de  Henri  II,  du  7  Janvier  î  J47* 
Injonction  à  toutes  perfonnes  non  Nobles 
poftéJant  fiefs  >  d'en  fournir  déclaration  pour 
*n  paver  le  droit. 
Ces  Lettres  font  imprimées, 
Déclaration  du  Roi ,  y  Mai  1547. 
iXfcnfcs    à  toutes  pettonnes  ,.  exceptes* 


^1  À  B  R  i  G  t 

les  Ptmcc/Tes  du  fang ,  &  les  Dames  & 
moifelles  étant  à  leur  faire,  de  porter 
habiiiêmens  aucuns  draps  ni  toiles  d'or  Se  d 
gent»  parfîlures,  broderies  3  paffemeBs  ,  < 
iévrerics ,  cordons,  canetilks  ,  vetours ,  M 
<&  taffetas  barrés  d'or  2c  d'agent ,  finon  fi| 
les  harnois ,  à  peine  de  icoe  exus  dV 
d'amende. 

Armoriai  de  France  ,  Regifire  premier, 
conde  Partie  »  /?•  tf  tfo. 

Diclaratïon  du  Roi ,  iz  Juillet  ij4 
Défenfes  à  toutes  perfonnes  de  porter  fi 
«lies  en  habits  ni  autres  ornemens,  aut 
draps  d'or  ou  d'argent,  parfilures,  broderies 
pane  mens,  aboutiflemens,  ofévreries,  boutons 
canetiiies,  velours,  fatins  ou  taffetas  mêler 
couverts  ou  tracés  d'or  ou  d'argent. 

Permis  aux  Ftinces  &  Prkiçefles  de  port 
en  robes  tous  draps  de  foie  rouge,  cramoi fi, 
avec  défenfes  à  qui  ce  fut  de  porter  de  cet 
étoffe* ,  finon  aux  Gentilshommes,  en  pour 
point  &  en  haut-de  chauffes  ,  &  les  Dames 
&  demoifellcs,  en  jupes  &  en  manches.  Perml 
«u{G  aux  filles  nourries  dans  les  maifons  dé- 
dites Prince  {Tes  de  paner  des  robes  de  velours 
de  toute  autre  couleur  que  le  craruoifi ,  avec 
défenfes  à  celles  qui  étoicat  au  fervice  def* 
dites  Prince/Tes  8c  filles  de  porter  d'autre  ve- 
lours que  le  noir  &  le  tanné  ,  3c  eu  draps 
de  foie  les  couleurs  non  défendue». 

Lès  Pages  ,  foit  des  Princes  ,  Seigneurs  os 
Gentilshommes ,  ne  feront  habillé»  q«e  de 
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drap  avec  une  bande  de  bcoderie  de  (oie  ou  c 
velours. 

Défenfes  à  toutes  bourgeoifes  de  change 
d'état,  à  moins  que  leurs  maris  ne  (oient  Geo 
tilshommes. 

Armoriai  de  France  >  Regiftre  premier,  fe< 
eonde  Partie  ,  p.  661. 

Lettres  de  Henri  II,  Septembre  Î5JO. 

Le  privilège  de  Noblefle  accordé  aux  Eche- 
Tins  de  la  ville  de  Lyon  leur  eft  confirmé. 

Traité  de  la  Noèlejfe  ,  par  Laroque  ,  éditiot 
de  Rouen ,  1754,  />.    ijf. 

Edit  du  Roi,  Janvier  if  Ji. 

Création  d'une  charge  de  Secrétaire  du  Roi 
audîencier  en  la  Chancellerie  du  Parlement  d< 
Rouen  ,  avec  conceflion  en  faveur  de  ccui 
qui  en  feront  pourvus  des  rrîêmes  droit»  S 
privilèges  attribués  aux  Notaires ,  Secrétaire 
du  Roi ,  Maifcm,  Couronne  de  France. 

Cet  Edit  eft  imprimé.  " 
*    Déclaration  du  Roi  Henri  II,  i$fù 

Les  Capitouls  de  la  ville  de  Touloufe ,  S 
ceux  qui  l'auront  été,  joui(Tent  des  même 
privilèges  &  honneurs  que  les  autres  Noble 
du  Royaume. 

Ce  Prince  avoit  précédemment  confirmé  Ici* 
privilège  de  Noblefle. 

Traité  de  la  Noblejfe,  par  Laroque,  éditiot 
delCouen,  1734,/?.  IJ2. 

Chartre  de  Henri  II,  1553. 

Les  privilèges  de  Noblefle  accordés  aux  Pa« 
rificnSj  leur  (ont  confirmés. 

Traité  de  la  NobUJfe ,  par  Laroque  ,  édition 
4ç  Rouen  ê  I7}4>  P*  1*1. 


^  ABRÉGÉ" 

Lettres  de  Henri  II,  Oclobre  1^4. 

JLe  privilège  de  Noblefle  accordé  aux  Eche- 
Vins  de  Lyon  leur  eft  confirmé. 

Traité  de  la  Noblejfe  ,  par  Laroque  ,  édition 
de  Rouen,  1734,  P*  135* 

Ordonnance  du  Roi  Henri  II ,  donnée  à 
Amboife ,  26  Mars  1555,  avant  Pâques,  & 
publiées  en  la  Cour  des  Aides  &  Finances  de 
Normandie ,  le  13  Avril  après  Pâques  1556. 

A  *  t.     7. 

Péfenfcs  font  faites  d'ufurper  la  qualité  de 
Noblefle  ,  fous  peine  de  1000  liv.  d'amende. 

Traité  de  la  Noblejfe  ,  par  Laroque  ,  édition 
de  Rouen,   1734*  P*  $84. 

Lettres  de  François  II,  iyfy. 

Création  d'un  corps,  collège  &  communauté 
dans  la  ville  de  Nantes ,  dont  les  manans  & 
habitans  éliroient  entr'eux  un  Maire  tous  les 
ans ,  &  dix  Echevins  de  3  en  3  ans  ,  lefquels 
jouiraient  de  la  qualité  de  la  Noblefle  ,  &  de 
tels  &  femblables  privilèges  que  le  Maire  6c 
les  Echevins  d'Angers . 

Traité  de  la  Noblejfe  ,  par  Laroque  ,  édition 
de  Rouen  ,   1 7  34  ,  p.  1 3  6.     - 

Lettres  de  François  II,  iyjp,  enregis- 
trées à  la  Cour  des  Aides  le  16  Avril  1560. 

Les  privilèges  de  Noblefle  accordés  aux 
Maire  &  Echevins  de  la  ville  de  Niort ,  leur 
font  confirmes. 

Traité  de  la  Noblejfe,  par  Laroque  ,  édition. 
de  Rouen,  1734 ,  p.  1Z4. 


f 
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Lettres  de  François  II,  Oclobrc  1559, 
L^privilege  de  Noblcflfc ,  accordé  aux  Echc- 
■vins  de  la  ville  de  Lyon,  leur  eft  confirmé. 

Traité  de  la  bioblejft  par  Laroqu*  y  Editm 
*lt  Rouen  ,  1 734  ,  p.  1 35 . 

Lettres  de  François  II ,  Décembre   1 5yp* 
Le  privilège  de  Nobletîes  accordé  aux  Maires. 
&  Echevins    de  la  ville  de  la  Rochelle  leur 
cft  confirmé. 

Traité  de  la  Noblejfe  par  Laroque  »  Edit% 
deKoîten^  1734,  p.  11$. 

Edit  de  Charles  IX,   1560. 

1 

h 

Art.  c^. 

Défenfes  à  tous  Gentilshommes  de  faire  le 
trafic  de  marchandifes ,  de  prendre  ou  tenir  fer- 
mes par  eux  ou  per formes  interposes,  à  peine 
auxd.  Gentilshommes  d'être  privés  des  privilé-» 
ges  de  la  Nobleiîe  ,  &  impofés  à  la  taille  ;  & 
quant  aux  Officiers ,  de  privation  de  leur  état. 

A  r  t.     1 10. 

Ceux  qui  ufurperonc  le  nom  &  titre  de 
Noblcfle  ,  ou  porteront  armoiries  timbrées  * 
«•wionc  mulclés  d'amendes  arbitraires. 

•     Art.    113. 

Afin  que  les  Gentilshommes  puifTent  le  ref- 
it, n  tir  des  bienfaits  de  S.  M.  &  être  employés 
à  fon  {crvice ,  Elle  ordonne  qu'aucun  ne 
pourra  à  l'avenir  être  pourvu  de  deux  char- 
ges de  Capitaines ,  ni  tenjr  deux  offices  & 
charges  dans  les  hôtels  &  maifon  de  S.  M* 


1 

4*  Abrégé 

Armoriai  de  France  ,  Rtgifire  premier 
ficondc  Partie ,p.  661.    * 

Ordonnance  du  Roi  Charles  IX ,  faite  au: 
Etats  d'Orléans,  l'an  1560.  ! 

Ceux  qui  ufurperont  fauflement  Se  contre 
▼érité  le  titre  de  Nobleflè  ,  prendront  oa  por-  j 
feront  armoiries  timbrées  y  feront  par  nos  Ju- 
ges malétés  d'amende  arbitraire  ,  &  au  paie- 
ment d'icelles  contraints  par  toutes  voies. 

"  Trahi  de  la  NobleJJe  par  Laroqat,  Edition 
de  Rouen  ,  1 7 $4  ,  />.  } 84. 

Lettres  de  Charles  iX,  $  Décembre  15*0, 
regiftrées  en  Parlement  le  19. 

Le  Privilège  de  Noblefie  accordé  aux  Mai- 
res &  Echevias  de  la  ville  de  Niort  leur  eft 
confirmé. 

Traité  de  la  Noblejfe  par  Laroque  9  Edition 
dt  Rouen,  1734»  P*  !14- 

DÉCLARATION,  1*  Avil  IÇ*I. 

Défenfes  à  tous  Eccléfiaftiques  de  porter 
aucun  drap  de  foie,  avec  injonction  déporter 
des  habits  longs,  décens  Se  convenables  à  leur 
proftffion. 

.  Les  Cardinaux  porteront  toutes  foies  dif- 
crérement ,  fans  aucune  fuperfluité  ni  oui- 
chiffraient. 

Les  Archevêques  Se  Evcqucs  porteront  des 
robes  de  damas  &  de  taffetas  avec  des  pour- 
points ou  foutancs  de  velours  ou  de  fatin. 

Permis  aux  feuls  Princes  Se  PrincefTcs  êc 
Pues ,  de  porter  aucuns  draps  Se  toiles  d'argent 
ou  d  or ,  d'ufer  de  parfïlures,  de  broderies  >  de 
paffemens ,  de  franges ,  de  tortils  ou  de  cane- 
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tîHcs»  bords  ou  bandes,  recamures,  velours 
ou  (oies  barrés  d'or  ou  d'argent ,  foi:  en  ro- 
bes t   foie  ,  pourpoints ,   chaïuTes  ou  autres 
babille  mens. 

Défcn/es  a  tous  Hommes  &  Femmes  d'uter 
dans  leurs  tubillemens  ,  ou  dans  ceux  de  leurs 
enfans,  aucunes  bandes  de  broderies^  piquures 
ou  eaibouciuemeas  de  (oie  ,  pallemcns ,  fran- 
ges %  tortils  ou  canetilles ,  bords  ou  bande  de 
quelque  forte  que  ce  (bit,  fi  ce  n'eft  feule- 
ment un  bord  de  velours  ou  de  foie  de  la  lar- 
geur d'un  doigt  »  ou  pour  le  plus  de  deux 
bords  chenettes  ou  arrière*  peints  au  bord  de 
ltuxs  habillemeas  ,  fur  peine  de  200  liv.  pari  fis 
d'amende. 

Permis  aux  Dames  Se  Demoifelles  de  mai* 
fon ,  qui  demeurent  à  la  campagne  &  hors  des 
villes ,  de  s'habiller  de  robes  de  draps  de  foie 
4e  ronces  couleurs,  félon  Jeur  état  6c  qualité  ^ 
(ans  aucun  eiuichiiTcment. 

Permis  pareillement  aux  Dames  veuves  l'u- 
fage  de  toutes  étoiles  de  foie  ,  excepté  celle 
de  fcrge  Se  de  Camelot  de  foie  ,  taffetas  , 
damas  ,  .fatios  &  velours  plein  ;  Se  quant  à 
celles  demeurant  à  la  campagne  ,  &  hors  dc^ 
villes  ,  faus  aucun  enrichifîement  ,  ni  aiftre 
bord  que  celui  qui  feroit  mis  pour  éviter  Ift 
coûtore. 

Défeafcs  à  tous  Seigneurs  &  Gcntils- 
bommes  ,  &  à  toutes  autres  perfonnes  ,  de 
fcirc  porter  à  le«rs  Pages  aucuns  draps  de 
foie ,  broderie ,  bande  de  velours  »  ai  antre? 
cnricûùTemens* 


4*  Abrégé 

Défenfes  auffi  aux  Préiidens  ,  Maîtres 
Requêtes  ,  Confcillcrs  de  Cours  fouveraint 
du  Grand  Confèil  ,  Gens  des  Comptes  , 
cous  Officiers  &  Minières  de  Juftice ,  & 
néralemcnt  à  cous  Officiers  Ôc  Sujets  ded 
rans  dans  les  villes  du  Royaume,  de  poi 
aucuns  habillemens  de  foie  ,  fi  ce 
quant  aux  hommes  pour  les  pourpoints, 
poux  les  femmes  ,  jupes ,  manchons 
doublures  de  manches  ,  fans  aucun  es 
chiflement. 
:  Ne  pourront  lefdites  femmes  porter  doru; 
à  la  tête,  de  telle  forte  qu'elles  foient^fo 
la  première  année  de  leur  mariage ,  &  fera 
les  chaînes,  carcans  &  brafièlets ,  qu'elles  po" 
ront ,  fans  aucun  émail ,  à  peine  de  ioo  lfc 
parifîs  d'amende. 

Défenfes    aux    Tréforiers    Généraux 
France ,  Généraux  des  Finances ,  Notaires 
Secrétaires  de  Sa  Majefté  y  fînon  ceux  étant 
fa  fuite  ,  de  porter  la  foie  en  robes ,  bonnets 
foulïers. 

Défenfes  aux  Artifans ,  Gens  de  m&it 
Serviteurs  &  Laquais,  de  l'ufage  de  tou 
foies ,  même  en  doublure,  à  peine  de  jo  ' 
d'amende  ,  en  cas  de  contravention  par 
Gens  de  métier ,  &  de  prifon  &  confifea 
d'habits  contre  les  Serviteurs  &  Laquais. 

Armoriai  de  France  ,-  Regiftre  premk 
féconde  Partie  ,  p.  66i. 

Edit  de  Philipppe  II,  Roi  d'Efpagnc* 
Souverain  des  Pays-Bas  &  Comté  de  Boo^ 
gac,  du  12  Juillet  if 6*. 


•Ce  Prince  rétablit  à  Dole  la  Chambre  des 
Comptes  »  qui  avait  été  incorporée-  à  ?  celle  de 
Lille  depuis  l'année  1500.  ^  .    • 

Cet  Edit  eft  énoncé  dans  celui  du  mois  d'Août 
1706  9  rapporté  ci-après. 
1  Déclaration  du'Roi,  i8  Janvier  I  j6j.  '♦ 

Dcfenfcs.à  routes  perfonnes  d'enrichir  leurs 
habillemens  d'aucuns. boutons ,  plaques,  éguil- 
fettes  &.  bijoux  d'orfèvrerie.  \ 

Armoriai  de  France  ,  Regiftre  prtmi&X,  $ 
féconde  Partit ,  p+  66$.  • 

Déclaration  du  Roi-  10  Février  1  f6u 

Lès.  Préudens  .  Maîtres  des  Requêtes  & 
Confeillers  3es  Cours  fouvçraincs ,  Préfîden* 
Se  Maîtres  des  Comptes  ordinaires ,  les  Préfi- 
dens  &  Généraux  des  AÏdeS ,  les  *f  réfqriers  de» 
France  &  Généraux  des  Finances  v  les  Notai- 
res ,  Qç  Scfrctair.es  & Trésoriers  de,  l'Epargne % 
de  l'ordinaire  8c  extraordinaire  des  Guerres  3c 
de  îa  Maifon  du  Roi ,  porteront  en  robes  le 
taffetas ,'  &  le  iat)n  de  foie  ,  &  non  autre  forte 
de  Poié  qdelîe  qu'elle  Çoit,  pourvu ,jguaot  aux 
Officiers  de  (Jours  fouveraines,  que  ce  foit  dans 
les  Cours  de_,Parlern*ens^ 

Armoriai  de  France  ,  Regiftre  premier  , 
féconde  parti  e.,.p,  6.6 1. 

Declaratiqn  de  Charles  IX,  16  Août 

Défenfe  à  tous  Gentilshommes  ..ayant  ga- 
ges, folde  Se  état  de  Sa  Majeilé ,  de  demeurer 
au  Service  d'aucun  autre  Prince  ou  Seigneur.  . 

Armoriai  de  France  ,{  Regiftre   premier  ^ 

/t fonde  Partie ,  p.  6  6  3 , 

C 


•'Déclaration  du  Roi,  i  f  Janvier  */*»7* 

*  Les  Montres  de  la  Gendarmerie  fcfoxlt  faites 
par  Gentilshommes  anciens ,  &  bien  eipéii— 
j&nréf  aVr^  dé  îà  Gendarmerie  * 

Armoriai  de  France  ,    Regiftte  *  premier  à 
fe$àndel  Pàrtiè\  p.'  4$j.  îl"  ; > 

•  RfGLiMpftT  ,  dtt  4  rjSjvrïtr  1  j,^7. 

-  Tous  6ebt  d'Eglift  IPyftironc  d'Habits  mo. 
deftes  ,  convenables  à-  leur  état,  fans  qu'ils 
^ui rient  porter  aucun  drap  de  foie,  à  Fcxccp^ 
tion  des  Cardinaux  ,  fefqtfek  en  "uferont  dif- 
cre  tentent  forts  atican  enfithifTentent  ,  &  Jcs 
Archevêques  5c€veques  pourront  porte/ clés 
robes  de  taffetas  cm' de  Damas  pour  Je  plus,  Gç 
éa  velours  &  fatnï  plein  pour  les  pourpoints  Se 
Axiranc*    •  <    ';  '  ■/-    '\ 

"  Les  frères  &  tqêuxs  du  /Roi,  les  oncïcs  Se 
tances ,  les  Prince?  &  PrinrcfTes,  Ducs  Se  Du- 
ehefles  feulement ,  pourront  avoir  des  habits 
de  drap  on  toile  d'or  &  dVrgettf ,  ufç'r  de  par-< 
ffiurcs,  de  broderies ,  de  patTéhferô  ^ 'de  tpr- 
rils  ,  de  carrriHes,  de  recamùrcs,  dcJ  velours 
8t  de  foie;  otûteftes  barrées  d'or,  ou  <f argent. 

Tous  Seignçurç  ,  Gentîf^bornhies  &  autres 
personne»  de  quelque  qualité  &  condition 
qu'elles  foient  ,  ne  pourront  faire  porte*  àr_ 
fcufs  Images  aucuns  draps'  de  foie  ,  broderies  f 
velours ,  ni  autres  enrichjftèmens,  d*  foie  ,  le 
roat  -rétçrvé  feulement  aux  Pages' dû.ïtoî,, de 
ht  Reine,  &  à  ceux  des  Princes  Se  Pf  incefles. 
Ducs  &  Duché fles. 

Les  Genrilshorrrmes ,  'Dames*  &  Dcmoifèîlos 
demeurans  à  la  campagne  hors  des*  villes  V 


CHR  ONÔLOGtQUE.  Jt 
oh  rront  s'habiller  de  robe  de  foie  do  testes 
du  leurs. 

L'ufage  des  robes  de  foie  permis  feulement 
uz  Préfidens  des  Cours  fôuVerames ,  Maîtrts 
le*  Requêtes  de  l'Hôtel  du  ftoi ,  &  Tréforîcis 
jcnéraux  de  France ,  &  leurs  Fermties  &  De- 
noifelles  pourront  porter  routes  foies  en  robes 
sors  le  velours  j  permis  aufli  au*  Confcillcrs 
les  Parlemens ,  Maîtres  des  Comptes  ,  Goh- 
èillers  en  la  Cour  des  Aides  ,  ÀVoéats  ,  Pro- 
:ureur*- Génitaux  &. Greffiers  defdîtes  Cours, 
Lieutenans  Civils  &  Criminels  des  Sièges  prifc» 
ripa»  du  Royaume,  Secrétaires  de  la  Chan- 
cellerie 6c  Maifon  de  France»  toutes  Perfotints 
nobles  vrvans  noblement  dans  les  Villes  ,  êc 
Receveurs  Généraux  des  Provinces  ,  &  à  leurs 
Femmes  ,  Demoifelles  de  porter  du  taffetas  le 
fa  tin  de  foie  en  robes  >  même  aux  femmes  de 
porter  des  jupes ,  manchons  ,  doublures  de 
manches  de  robes  ,  de  coures  fortes  de  fôfe  Se 
dmleur  ,  excepté  le  cramonS ,  &  fans"  aucun 
enrichiiTemerrc. 

Dans  la  pcrmiftîon  de  porter  le  taffetas  ce 
font  compris  lès  taffetas  veloutés  ni  chenilles  , 
aaii  feulement  le  taffetas  plein  &  fans  dé- 
guifenent. 

Lefdires  Demor&Ues  ne  pourront  porter  do- 
rores  en  leur  tête ,  de  Quelque  forre  qu'elles 
Mené  ,  fittoo  la  première  année  qu'elles  feront 
mariées ,  mais  feulement  des  chaînes ,  càrcdns 
&br*Ce!e*s  fans  émail  y  le  ftoi  va  interdifant 
Tofage  dans  le  Royaume. 
Les  feawuj  s  de  Marchandas  autres  de  mt>y 

C  * 
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état ,  ne  pourront  porter  des  perles  ni  autre 
dorures ,  finon  en  braiTelets. 

Défcnfcs  aux  Artifans,  Gcrjs  de  métier, 
JWanouvriers,  Valets  &  Laquais,  de  porter 
aucunes  foies  dans  leurs  habits ,  même  en  doa 
blures ,  &  de  porter  d'autres  fouliers  que  de 
cuir ,  fans  mules  ni  chauffes. 

Armoriai  de  France  ,  Regiftrë  premier, 
féconde  Partie ,  p.  66$* 

Edit  du  Roi,  Janvier  i$68* 

Sa  Majeflé  anoblit ,  moyennant  finance, 
douze  perfonnes ,  qui  (croient  nommées  pat 
EJIe ,  &  qui  jouiraient  eux  &  leur  poftérité  mâk 
&  femelle,  née  &  à  naître,  en  loyal  mariage, 
de  tous  les  Privilèges  dont  jouifToîent  les  Gen- 
tilshommes du  Royaume ,  comme  s'ils  étoieftt 
extraits  d'ancienne  Race  nûble. 

Armoriai  de  France  ,  Regiftrë  premier , 
féconde  Partie  %  p.  664* 

Edit  du  Roi ,  du  mois  d'Août  1 568. 

Sa  Majefté  rétablit  les  Chambres  des  Comp 
tes  de  Dijon ,  Dauphiné  3  Provence  ,  Mont- 
pellier, Nantes  &  autres. 

Cet  Edit  eft  énoncé  dans  les  Lettres-Patenw 
du  mois  de  Février  1 7 1 5 ,  rapportées  ci- après. 

Lettres  de  Charles  IX  *  Avril  1570* 

Le  privilège  de  la  Nobleffe  accordé  «m 
Echevins  de  la  Ville  de  Lyon  leur  eft  confirme! 

Traité  de  la  NobUJfc  par  Laroque>  Editiêi 
de  Rouen ,  17  $4 ,  p.  1 3  j. 

Déclaration  du  Souverain  de  DombesJ 
du  mois  d'Avril  1571. 

Ce  Prince  accordé  la  Noblcife  au  premier 


CHRONOLOGIQUE.  J  }• 

îgré  aux  Officiers  du  Confcil  &  du  Parlc- 
tenc  de  Dombes. 

Cet  Edit  eft  imprimé. 

Déclaration  du  Roi,  du  \6  Avril  IJ7I. 

I>£fenfcs  à  tous  Gentilshommes,  fous  quel- 
uc  prétexte  que  ce  Toit ,  de  jouir  des  rêve* 
us  des  bénéfices ,  même  de  les  prendre  à  fer- 
le ,  à  peine ,  dans  le  premier  cas ,  d'être  proc- 
édé contre  eux  extraordinairement ,  &  dans 
:  fécond  *  d  être  déclarés  Roturiers. 

Arniorifll  de  France  ,  Rcgift*  ter.  féconde 
'artîc ,  p.  664. 

Ordonnance  de  Charles  IX,  14  Qftobre 

57*- 
Le  Roi  ayant  été  averti  que  par  erreur  quel- 

nés  Lettres  de  naturalité  &  de  légitimation 

voient  été  adreffées  au  Parlement  de  Paris  , 

luoiqu'ellesTcutient  toujours  été  à  la  Chambre 

les  Comptes  feule,  S.  M.  mande  à  fes  amés  6c 

eaux  les  Gens  defdits  Comptes  à  Paris ,  de 

l'avoir  aucun  égard ,  ni  aucune  foi  à  toutes 

Lettres  de  natuialité  adrciTées  à  ladite  Cour 

le  Parlement  ;  mais  qu'ils  enflent  à  les  faire 

réformer,voulant  qu'elles  fuflent  adreiTées  à  eux 

fculs ,  comme  elles  l'avoient  été  de  tout  temps» 

Armoriai  de  France  ,  Régi  fi.  1er.  féconde 
Partie,  p.  664. 

Lettres  de  Charles  IX,  1571. 

le  privilège  de  Noblcffe  accordé  aux  Maire 
&  Echcvins  de  la  Ville  de  la  Rochelle  leur  cft 
de  nouveau  confirmé; 

Traité  de  la  Noilejfe  par  Laroque ,  Edit.  de 
Xto*n9i7M,p.l%h 


54  A  b  r  A  *  £ 

Déclaration  du  Roi,  15  Février  Tf7f* 

Défcnfcs  à  contes  per  formes,  hoœmcsSc  cm» 
fans  au-deflous  de  l'âge  de  1  o  ans  A  de  porter  en 
habillement,  ni  autres  ornemens  ,  aucuns  draps 
si  toiles  d'or  &  d'argent ,  par  fi  Jures  ,  brode- 
ries 4  &c.  ;  Se  aux  femmes ,  de  porter  bordu- 
res ,  carcans  ,  ferre-tére ,  chaînes  &  ceintures 
de  perles  &  de  pierreries  ,  Se  permis  à  elles 
feules  de  porter  dorures ,  bordures  &  chaînes 
d'or  fans  émail. 

-  Armoriai  de  France,  Regifi.  i*r.  féconde 
Partie ,  p.  664. 

Lettres  de  Henri  III ,  1 576*. 

Le  privilège  de  NobleiTe  accordé  aux  Maire 
&  Echerios  de  la  Ville  de  la  Rochelle  leur  ci 
confirmé. 

Traité  de  la  Nohlejfe  par  Laroque ,  EdHio» 
et  Rouen  t  1734,^.  115. 

Lettres  de  Henri  III ,  1  $76  ,  regiflrécs  M 
Parlement  le  1 1  Novembre  1  f  78. 

Le  privilège  de  la  NobleiTe  accorde*  ail 
Maire  Se  Fchevins  de  Ja  Ville  de  Niort  leur 
efl  confirmé. 

7/a/>^  <rV  la  Nob/ejfe  par  Laroque  >  Edhios 
de  Rouen,  1734, />.  114. 

Extrait  d'une  Lettre  en  ferme  de  Placard, 
touchant  l'usurpation  du  titre  de  Noble  >  adref- 
fée  par  Dom  Louys  de  Recjuefcns ,  Grand- 
Commandeur  de  Caftilic  ,  Lieutenant  -  Gou- 
verneur &  Capitaine  Général ,  aux  Préfidem 
Se  Gens  du  Confeil  d'Artois  0  du  17  Février 

Certains  abus  fe  commettent  pour  fc  a«« 


CHKp^aLX)45lQUH.       %f 

JonrcThjiy  *  tanî  gi  Villes  qu^e  vULfg^flairpayj 
&  Corme  d'Artois  j.  a  favoir^qu/ji  j&a.  ;une  uw 
finira  de  pt rfounes;. non-Nobles,, Çcde.}ûer)  balîç 
condition  cji^  prennent  &  uXuirpenx  titres  de 
Noble  homme  ou  d'Ecuycr,  fe  portante,  qua- 
lifiant pou*  tels  entré  Jes  Nobles  &  .Gentils.  • 
hommes  du  pays,  &  Tous  ombre  de  cc„|)reV 
tendent  exemption  &  franchi fe  $a«r  rje  •.con- 
tribuer agi  Tailles  5c,  JS  y  des  .dues  ap  Rojpailes 
Roruricrs.  ,'.  '  •'"•.'        ■,;••-•.'' 

Et  comme  la  epn&oiiTançe  de  £c$}  matières 
appartient  aux. Elus  d'Artois  9 il  leur  eit  ordon- 
né de  faire  la  recherckq  des  ufurpateiirs  poux 
les  faire  traduire  pardevant  eux  par  Iç  Procu- 
reur-Général  de  l'Election ,  &  procéder  contre 
eux  par  tpuxés  voies  de  Juàîce>^arrni4e^vper 
lefâits  aBus~&  réprimer  cette  lio^ïré  ^c^nma* 
gcablc  à  S.  M.  &  à  les  Sujetsj(& ^parce  ^uc 
ladite  SuitCf  parpît  procède*  en  a  aftjc;  iré  >f  o- 
taires  ,  ft.cft  enjoint  aux  j£fus  d^lf^fake  de% 
fçafcs  de  doDDct  à  I  avenir  tels  titres.  d'Écuy ers 
&  de  Nobles ,  s*ik  n'ont  cônnoiâance  des  per- 
foxines  méritant  icçujj  &  qu'elles  vivent  com- 
me hommes, Nobles  ,  '$f . f oient  réputées  tels,  s 

Il  eft  ordprioéjd«  fit :  S.  JvÇ afxSx^  Pré- 
fident  &  Gens  du  Confcil  d*ÀrtpM|  à  qu'ils ^  aient, 
à  mancjqr  yets  eux  le^itjs  Ehv  &  paf  en/emble 
avilir  j,  comme  fe ^pourra,  doniier iqpdrf  popr 
oter  tels  abus  &  faire  ôbCeuyer  toux  ce  quç 
dit  ugnamment  contre  les  Notaires-  &  per«< 
fonnes  publiques  paient  contrats,  c (quels  ils 
articulent  indiftinc^ement  6c  fanv jugement 
chacun  de  tels  titres  qjui  rie  leur  cqnvi^nncn^ 

C4 


«t  ipécîalclherit ,  qu'ils  faflent  procéder  contre 
*ux'  pàr*;tel!cs  vbyes  qu'il  appartiendra  par- 
devant  eux  ,  en  Cas  que  ïbit  trouvée  difficulté 
en  la  Jurtfdtéhon'  defdits  Elus  en  ce'  fait, 

Eoiridu  Roi ,  Juin  i  J76". 

AnhobKiTerhent  de  pluueurs  perfonnes  dans 
les  Généralités  de  Paris,  Rouen,  Caen,  AmicDs, 
CMIohs  ;  •Tours',  Bourges,  Poitiers  ,  Riom, 
î,ycm\&'Ôrléans ,  pouï 'fouir  par  elfes  8c  leurs 
enfans  nés  en  lpyal  mariage ,  de.  tous  les  privi- 
légesrd^rft 'iouiiTeiit- les,  Nobles  du  Royaume; 
te  2  là  charge  par  eux  de  contribuer  au  ban  & 
arriére* ban ,  pour  les  Fiefs  qu'ils  tiendront,  & 
tk  payer  les  tommes  pour  lesquelles  ils  feraient 
taxés  par  lc$  ConVmrtfaires  à  ce  députés. 
1  ;  Armoriai  '  de  "France  ,  Regift.  1er.  féconde 

Partie, py^s.  ''."  r 

1  Edit  di>  Rdi:,  Juillet  tÇj6* 
~f  Défènfétf  af  tbûs  Rottrtiers ,  non  Nobles ,  ou 
qui  n*aurtint  été  annoblïs,  de  prendre  &  ufurr 
per  lé  titre  de  Nobleffe  ,  foit  dans  leurs  quali^ 
rés ,  leurs  habillemens  ,■  même  aux  femme* 
defdits  Roturiers  ,  de^  porter  raccoturcmen( 
dp  bèmoifdles^  lWûr $c  velours.  i 

*  2rmoridl  ttfr  France  î  KÇ£*ft*  1er.  fécondé 
Partie;  p.  **;,.     \;     \  /  ' 
*•  Chartri  de  Henri  M  /Janvier  1*77. 
1  La  NoblelTe  des  Bourgeois  île  Paris  ,  réduite 
in  Prévôt  des  Marchands  &  aux  4  Êchevins 
^ui  avoient  été  en  charge  dépuis  i'avénement 
k  la  Couronne  du  Roi  Henri  II  fon  père. 
-  '  Traité' de  la  Hobleft  far  Laroqûe  >  Edition 
de  Rouen  % ïj)+9jr.  1*1.  '~ 


CHRONOLOGlQUEr-  $J 

Edit  du  Roi  Henri  III ,  du  mois  de  Janvier 

Ce  Prince  accorde  aux  Prévôt  dos   Mar- 
chands &  Echcvins  de  la  Ville  de  Paris  &  à 
leurs  enfans  nés  &  à  naître  en  loyal  mariage  * 
les  titres  ,  honneurs ,  droits  &  privilèges  de 
Nobleûe. 

Cet  Edit  eft  imprimé. 
.  Edit  du  Roi,  Septembre  1577. 

Annobliflèment  de  certaines  perfonnes  dans 
la  Province  de  Bretagne ,  lefquelles ,  leurs  en- 
fans  &  poftérité  née  &  à  naître  en  loyal  ma- 
riage ,  jouiraient  de  tous  les  privilèges  dont 
jouiûoient  les  Nobles  du  Royaume,meme  ceurj 
du  pays  de  Bretagne ,  qui  dans  leurs  parcages 
s'étoient  gouvernés  noblement  &  avantageu- 
fèment  dans  leurs  biens-nobles  j  lavoir  ,  aux 
deuxj>arts  &  au  tiers.,  fuivant  l'alîifc  du  Comte 
Geofrroi ,  pourvu  toutefois  que  lefdits  anno- 
blis  &  leur  poftérité  en  ligne  directe  vécurent 
noblement ,  fans  déroger  a  Nobleûe ,  Hk  à  con- 
dition de  contribuer  au  ban  &  arriere-ban  pour 
les  Fiefs  à  eux  appartenais ,  comme  les  autres 
Nobles  du  Royaume. 

Défenfes  à  'toutes  perfonnes  qui ,  ou  leurs 
prédéceileurs  ,  neiferoient  de  race  noble ,  od 
n'auraient  pas  obtenu» des^Lettres  dannoblif- 
fement,  de  prendre  le  titre,  la  qualité  ouïes 
armes  des  Nobles. 

Armoriai  de  France  9  Regift.  1er.  féconde 
Partie,  p.  66$. 

Lettres-Patentes  du  Roi  Henri  III,  du 
jaois  de  Janvier  1578. 

*C  S 
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*  Ce  Prince  confirme  les  droits  êc  prfvifeÉges 
des  Chambres  des  Comptes  de  Dijon  ,  Dan- 
phiné  ,  Provence  ,  Montpellier  ,  Nantes  & 

autres. 

Ces  Lettres  font  inondes  dans  celles  du  mois 
de  Février  1715,  rapptmits  çi-après. 

Statuts  de  l'Ordre  du  S.  Efprit ,  inftitué 
par  Henri  III ,  Décembre  1578. 

A  k   t.     X   V. 

Nui  ne  pourrra  être  fait  Commandeur  Se 
recevoir  l'habit  dudit  Ordre,  qu'il  ne  foit  Gen- 
tilhomme de  nom  &  d'armes ,  de  trois  races 
paternelles  pour  le  moins ,  fans  être  remarqué 
d'aucun  cas  rcprochable ,  ni  prévenu  en  Juf- 
ticc  ,  .&  n'ait  pour  le  regard  des  Princes ,  x  s 
ans  accomplis ,  &  3  S  ans  Pour  ^es  autres. 
A  R  t,    X  I  X. 

IL  fera  dès4ors  envoyé  à  chacun  de  ceux  qui 
feront  choifis  particulièrement  les  commutions 
qui  leur  feront  néceflaires  pour  la  vérification, 
tant  de  leur  Religion ,  âge ,  vie  &  mœurs ,  que 
de  leur  Nobleffe  &  extraction.  Par  lefqueflcs 
CommuTions  ils  feront  bien  au  long  avertis  de 
|a  forme  qu'ils  devront  tenir  pour  la  vérifica- 
tion de  leurfdites  preuves  ,  enfemble  des  noms 
des  CommifTaires  qui  auront  été  commis  de  dé* 
pûtes  audit  Chapitre  ,  es  mains  defquels  ils 
guront  à  remettre  tous  les  contrats  &  titres 
qu'ils  voudront  produire ,  comme  aufli  dans 

Ïuel  temps  ils  le  devront  faire ,  afin  que  lefdits 
Jus  pbieryènt  eu  tout  &  par-tout  ce  quj  <Mfc 
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n]oint  &  ordonné  par  les  Statuts  dudi»  Ordre 
ceux*  qui  y  défirent  entrer  &  y  être*  affociés 
our  la  y^ti£cation  de  leurs  preuves. 

A  iut.    X  X, 

r 

Lefdîtfs  preuve?  fc  feront  toujours  pour  le 
égard  de  ladite  Religion  *  vie  et  moeurs,  de 
"cmbJablemcnt  pour  1  âge  ,  pdr  rArchevéçjae 
tu  Evecjue  du  Dioçèfc ,  où  les  nommés  &  pro- 
•oTés  feront  leur  réfidcnec ,  auquel  fera  k  cette, 
in  décerné  commiiïîon  Scellée  du  fceau  do 
'Ordre  ,  par  laquelle  lui  ftra  mandé  iqfbr* 
ner  diligemment  de  la  Religion  ê  vie  %  âge  & 
nœurs  dudit  nommé,  &  laquelle  information 
era  envoyée  clofe  8c  fceitée  ésTnains  du  Cbe- 
/alicr  dudit  Ordre  ,  un  mois  devant  le  premier 
our  de  l'an.  Outre  laquelle  ip formation ,  il  cft 
ordonné  que  ledit  nommé  ,  pour,  entrer  audit 
Ordre  ,  fera  tenu  »  avant  cme  d'v  pouvoir  être 
reçu  ,  faire  profeifion  de  toir  félon  la  forme 
preferite  par  le  S.  Siège  Apoiloi/quç  f  entre  les 
mains  du.  Grand  Aumônier  ,  ou  de  l'un  des 
Prélats  incorporés  en  J'Ordre ,  étant  à  la  fuite 
du  Roi  »  &  de.  fer  foufKgntrau  livre  contenant 
ladite  pxofefiion  avec  les  autres. 

A  *  r.    XXI. 

.  Les  preuves  de  Nobie/Ie  "feront  faites  par 
contrats  de  mariage  04  partages ,  tefiamens  , 
donations,  tranfadions ,. a,vcux,  dénombrement 
&  hommages  &  extraits  des  fondations  de» 
pères ,  ayeux  &  bifayeuz ,  dont  les  nommé» 
iiout  tenus  exjbibec  Us  originaux ,  es  mains 

C6 
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des  Commiflaircs  qui  auront  été  nommés  pod 
la  "vérification  de  leurs  preuves,  émois  après 
qu'ils  auront  été  avertis  de  leur  élection.  Et  en 
cas  que  lefdits  nommés  ne  puiflent  recouvrée 
lefdits  originaux ,  lefd.  Gom  mi  flaires  fe  trant 
porteront ,  s'ils  peuvent  commodément  le  faire, 
fur  les  lieux  ou  feront  lefdites  pièces  origi- 
nales ,  pour  en  leur  préfence ,  &  de  nos  Offi- 
ciers &  Procureurs  des  lieux  *  faire  faire  lefdits 
extraits.  Et  ou  ils  n'y  pourroient  aller ,  ils 
feront  tenus  avertir  S.  M*  des  noms  <T anciens 
Seigneurs  des  Provinces ,  en  préfence  defquels 
ledit  nommé  &  propofé  pourra  faire  lefdits 
extraits ,  &  de  cela  >  en  bailler  un  acte  audit 
prétendant,  lequel  fera  après  mis  es  mains 
du  Chancelier  de  l'Ordre ,  qui  fera  là-de/fa 
expédier  par  le  Greffier  dudit  Ordre  ,  une 
commiffion  auxdits  Gentilshommes  fubdélé- 
gués  par  lefdits  CommilTaircs  ,  pour ,  appelles 
avec  eux  nos  Officiers  &  Procureurs  des  lieux, 
être  préfens  à  voir  faire  lefdites  copies  col- 
lationnées. 

Art.    XX  I  I. 

Les  Commissions  pour  la  vérification  défi 
preuves  de  Nobleffe  feront  toujours  adreffées 
a  deux  Commandeurs  dudit  Ordre  qniieronc 
par  Nous  élus  auxdits  Chapitres  ,  pour  ap- 
peller  nos  OAiciers  &  Procureurs  des  lieux , 
£  befoin  eft ,  informer  diligemment  &  bien 
par  témoins  qu'ils  choisiront  d'office  &  qui 
en  feront  produits  par  lefdits  nommés  &  p# 
actes  authentiques  »  fi  lefdits  nommés ,  potf 
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entrer  audit  Ordre  ,  feront  Gentilshommes  de 
trois  races  paternelles  5  fi  les  fur  noms  &  armes 
qu'ils  portent  ont  été  portés  par  leurs  pères , 
ayeux  &  bi  fa  yeux  ,  &  de  quelles  Terres  &  Sei- 
gneuries ils  ont  joui  &  pris  le  titre  ;  fi  le  con- 
tenu aux  preuves  qui  auront  été  repréfentées 
entre  leurs  mains  eft  véritable  ,  &  fi  lefdits 
nommés  ne  font  atteints  &  convaincus  de  cas 
&  crimes  contrevenans  à  Noblcfle ,  dont  ils 
drefleront  un  procès-verbal ,  avec  un  extrait 
d'icelui,  qu'ils  envoyèrent ,  un  mois  avant  le 
premier  jour  de  l'an ,  audit  Chancelier  ,  clos 
&  fcelié  du  feel  de  leurs  armes ,  affirmé  fur 
leur  foi  &  honneur  &  figné  de  leur  main  « 
avec  les  titres  ,  contrats  &  pièces  produites 
par  lefdits  nommés ,  défendant  Sadite  Majcflé 
audit  Chancelier  de  les  recevoir  qu'ils  ne  lui 
fbient  pré  fentes  un  mois  devant  ledit  premier 

jour  de  l'an. 

•  •  « 

Art,    XXIII.      • 

Ledit  Chancelier  ayant  reçu  lefdirs  procès-* 
verbaux ,  en  avertira  le  Roi ,  lequel  s'aiternole-* 
ra  tous  les  ans  ,  dix  jours  devant  la  fin  du1 
mois  de  Décembre  au  plus  tard,  avec  les  Car- 
dinaux ,  Prélats  .  Commandeurs  &  Officiel 
qui  feront  à  fa  Cour  ,  par  l'avis  desquels,  il* 
choifira  &  députera  jusqu'à  8  defdits  Com-i 
mandai rs ,  en  la  préfence  défquels  led.  Chan- 
celier ouvrira  lefdits  procès-verbaux.  Et  feront,' 
les  titres  defdits  nommés  vifités  ,  pour  après 
en  faire  leur  rapport  audit  Chapitre  qui  fe 
tiendra  ledit  pénultième  de  Décembre ,  du  aom- 
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bre  defquels  8  Commandeurs  ,  y  aura  Umjoo 
l'an  de fd us  Cardinaux  ,  cjeux  Çrélats  >  les  dea 
Coromij£iirestq*ui  auront  vérifié  le  (H.  preuves 
&  trois  autres  Commandeurs  ,  qui  ferons  ami 
aue  dit  eft  ,  élus  ;  &  oii  lefdits  CommuTairti 
uroient  abfem  y  deux  autres  Commandeurs 
fieront,  fubrogés  en  leur  lieu.  Et  feront- toujours 
ledits»  [y0ces-.;verbaux  envoyés  pa^rlcfd.  Çom- 
imiTaires. ,  foigntufenae&t  gardés  par  le âretiL* 
de  L'Qidre ,  pour  fer«vir  ou  befoin^ra. 

"'      A  R  *;    XXV,       /1 

»« 

Et  pour  les  Etrangers  *  Régnicotes  &  Nata- 
ralifés  t  il  fufEra  qi/iis  exhibent,  fie  mettent  es 
mains  dudit  Chancelier ,  les  originaux  des  con- 
trats de  mariage  ,  feftàrrtfns  ou  inveftittrrcs  de 
leurs  pères-,  ayeux  &  bifayéux  ,  bu  des  a&cs 
extraits  des  archives  &  lieux  publics  des  ville* 
&  lieux*  de  l'extraction  &  origine  de  leur  mai. 
(on  ,  ou  les  copies  des  contrats  &  pièces  ci- 
deiîusdfres  ,  duement  laites 'avec  lefdits  ex- 
traits  ;  en  vearty  d'une,  Çommi^toit  ~  &vx  fera 
expédiée  de  rOrdonçance  du  Souverain  ,  *fi 
fçellée  du  fceau  de  1  Qrdre  ,  adrelïamcs  à  per- 
,  fonnes  qui  feront  pour  cet  effet  nommées  aux 
Chapitres ,  fans  qu.'fe  fpiçnt  wbus  faire  plui 
appples  preuve,         ,  .     ...    .„. 

A  iC;t.    X  L  I  I  I.      *    ' 

.  *         •  » 

.  Il  y.  at*ra,  un  Cijancelier  de  l'Ordre,  %  lequel 
fera  vceu  &  preuve,  die  Nobleffe ,  ne  plus  ne 
moins  que  lefdits  Commandeurs.  Aura  mille 
éçvis  fol  de  gages  ordinaires  ,  poux  fon  «en- 
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nement ,  &  portera  U  Croix ,  comme  un 
:  imandeur.  Il  fera  toujours  prins  8c  choifi 

e  les  plus  doâes ,  notables  ,  dignes  &  fia- 
.  perfonnages  du  Royaume ,  afin  que  la* 
charge  (oit  administrée  tant  plus  hono-  - 

«ment  &  dignement. 

A  R  t.    X  L  V  I. 

'•.  M.  crée  un  office  de  Prévôt-Maître  des 
émonies  ;  8c  celui  qui  en  fera  pourvu , 
i  vœu  8c  preuve  de  Noblefiê  r  ne  plus  ne 
ins  que  lefdits  Commandeurs  $  il  aura 
>  écus  fol  de  gages. 

A  r  t.    L  L 

JnTréforicr,  qui  s'appellera  Grand-Trifo- 
-  dudit  Ordre ,  lequel  fera  vœu  dé  fa  Rc- 
ion,  &  aura  750  écus  fol  de  gages. 

A  il  t.     L  VI- 

Un  Officier  ,  appelle  Greffier  de  f  Ordre , 
i  fera  vœu  de  Religion ,  &  aura  joo  écus 
de  gages  ordinaires. 

Art.    I  X  I  X. 

Et  afin  que  le  temps  à  venir  chacun,puûifc 
nnoître  au  vrai  la  Noblefiê ,  vertus  8c  méri- 
J  de  tous  ceux  que  S.  M.  appellera  8c  aûoeie- 
audit  Ordre ,  elle  veut  que  tous  lefdits 
Mumandcurs ,  après  qu'ils  auront  été  reçus  9 


£4  Abrège 

raflent  faire  en  parclicmin ,  un  arbre  de  leur 
généalogie  &  un  mémoire  des.  lieux  auxquels 
ils  l'auront  fervie ,  lefqiiels  arbre  &  mémoire 
i  s  feront  figner  &  certifier,  parieeux  qui  au- 
ront .été  commis  à  vérifier  &  rapporter  leurs 
preuves.  Laquelle  certification  contiendra  le 
jour  qu'ils  en  auront  fait  rapport  audit  Cha- 
pitre ,  &  comme  ils  auront  vu  &  vérifié  bien 
exactement  lefdites  preuves.  Voulant  que  la- 
dite Généalogie  &  ledit  Mémoire  foient  eferits 
&  regiftrés.  au  Greffe  de  l'Ordre ,  &  que  le 
Greffier  d'icelui  certifie  aufïi  comme  lefdits 
Commandeurs-Commifiaires  auront  eus  à  pré- 
fence  fait  ledit  rapport ,  pour  à  l'avenir  y  avoir 
recours  ,  quand  Toccafîon  fe  préfentera  , 
comme  à  chofé  véritable  &  à  laquelle  il  fera 
à  jamais  ajouté  foi. 

Ces  Statuts  font  imprimés.' 

Edit  de  Henri  III  ,  Mai  157*. 

•Art.     ijtf. 

'  La  principale  force  de  la  Couronne  confîftc 
dans  la  Nobleffe  ,  dont  la  diminution  eft  l'af- 

foiblifiement  de  l'Etat. 

* 
"  Art.    157. 

S.  M.  veut  que  l'Ordonnance  faite  fur  la 
remontrance  des  Etats  tenus  à  Orléans ,  '  foit 
gardée  contre  ceux  qui  ufurperoient  faufiê- 
ment  $c  contre  vérité  le  rjtre  de  Noble,  pren* 
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droicnt  le  nom  cTEcuycr  &  porteroiént  des  ar- 
moiries timbrées  _>  ordonnant  qu'ils  ~  foitni 
mulctés  d'amendes  arbitraires. 

t 

A  *  t.    158. 

Les  Roturiers  ou  non-Nobles,  achetant  Fiers 
nobles  ,  ne  feront  pour  ce  annoblis,  ni  mis  au 
rang  &  degré  des  Nobles ,'  de  quelque  revenu 
fc  valeur  que  foient  les  Fiefs  par  eix  a,cqui$. 

À  r  t.     af$. 

N'entend  "$.  M.  que  paf'fci-aprés  aucun  loit 
reçu  aux  Etats  des  Gentilshommes  de  fa  Cham- 
bre ou  es  Compagnies  de  Cent  Gentilshommes,. 
ni  aux  places  de  Maîtres  d'Hôtels  _,  Gentils* 
hommes  fervans ,  Ecuyers  d'Ecurie  ,  qu'ils  ne 
foient  Nobles  de  race  ;  &  fi  aucuns  s'en  trou-, 
vent  qui  pe  foient  de  ladite  r qualité ,  y  fcxa\ 
par  S.  M.  pourvu  d'autres  en  leurgplace. 

A  £   T.       IttO. 

Défend  S.  M.  aux  Capitaines  des  Gardes 
de  ion  Corps,  de  .recevoir  aux  "Etats  d'Archers 
de  leurs  Compagnies  ,  aucuns  qui  ne  foient* 
Gentilshommes,  Capitaines  ou  Soldats  fignalés* 

A  a  r.    163. 

r 

Nul  ne  fera  pourvu  des  Etats  de  Baillis  8c 
Sénéchaux  des  Provinces  , -qu'il  ne  foit  G  en-' 
tilhomme  de  nom  6c  d'armes  ,  âgé  de  30  ans 
pour  le  moins  »  &  qu'il  n'ait  commandé  en 
l'Etat  de  Capitaine  9  Lieutenant ,  Enfcigne  ou 
Guidon  des  Gendarmes  des  Ordonnances, 
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Art.     2^4. 

"  Et  afin  qp'aux  vacations  qui  adviendroicnt  , 
S.  M.  pût  faire  choix  de  perfonnages  digne* 
&  capables  ,  elle  enjoint  aux  Lieucenans-Gé- 
iiéraux  des  Provinces  de  lui  envoyer  une  lifte 
des  plus  no  râbles  Seigneurs  &  Gentilhomme*. 

Art.  167. 
Afin  que  le  Roi  ait  moyen  de  récomperrfer 
û  Nobkrte  ,  S  M.  déçjane  qu'elle  n'entend 
que  par  ci-après  nul  ne  puiffe  être  pourvu  ^dc 
deux  Etats ,  Charges  &  Offices,  même  des 
Etats  de  Grand-Maître,  Maréchal  ou  Amiral 
de  France,  Grand- Chambellan ,  Grand-Maître 
ie  PA rrille rie  ,  Général  de?  Galères  ?  Grand- 
Ecuyer  ,  Colonels  de  Gens  de  pied:,  #  Gou» 
térneur  des  Provinces  5  lefqutls  Offices  étte 
déclare  incompatibles  &  ne  pouvoir  erre  tenus 
par  one  même  perfonne  ,  quelque  difpenfc  c|ù# 
pût  être  obtenue  d'elle. 

À   X   T.      11?» 

Quiconque  fera  pouvu  d'Office  ou  courbé 
fur  l'Etat  de  la  Marfon  du  Roi ,  ne  pourra 
être  en  Etat  ou  Office  d'aucun  Prince  ou  Sei- 
gneur tel  qu'il  (bit  j  autrement  l'Etat  &  Office 
qu'il  tient  4e  S.  M.  fera  réputé  vacant. 

A  R  t.*    Z77. 

Advenant  néceifiti  de  guecre ,  tous  ÇenrUs- 
fc#mmes  faifant  pro&ffien  des  armes  feront 
ipnu«  dé  prendre  Us  arme»  #  fe  rendre  od 
il.fcur  fera  par  S.  M*  mand4  ,  pour,  fer vïr 
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ftriyant  l'obligation  de  leurs  Fiefs  y  à  peine  de 
privation  du  titre  de  NoblefTc  &  de  leurs  Fiefs* 

Art.    17p.  ' 

Veut  #  e»tend  S.  M.  que  l'Ordonnance  rai  té 
au  mois  de  Juillet  jf66  pour  l'ére&ion  desf 
Duchés  ,  Marquifats,  Comtés  cY  union  à  Ton 
Domaine  ,  foie  inviolable  ment  gardée,  non- 
obftant  toutes  Lettres  de  juffioo  &  dérogation 
au  contraire.  Er  feront  tenus  ceux  qui  vou- 
dront  obtenir  telles  ér celions  aux  charges  8t 
conditions  de  l'Ordonnance  ,  de  fç  purger 
préalablement  par  ferment ,  iî  lefdites  terres 
font  fujettes  à  fîdei- commis  ou  fubftitution  9 
à  peine  de  décheoir  de  ja  conçe/ÏÏon  &  de  pri- 
vation des  autres  Fiefs  qu'ils  tiendront  de  S* 
Majcfté. 

Art    %96.    " 

Le  vouloir  de  S.  M.  cft  qu'il  ne  foit  donné* 
aucune  Compagnie  de  fes  Gendarmes ,  linon  àr 
Gentilshommes  fîgnalés  ,  âgés  au  moins  de 
%$  ans,  &  qui  auparavant  auront  été  Capi- 
taines de  Chevaux-Légers  ou  Guidons  t  Enfci- 
gnes  de  Gendarmes ,  Chevsux-Légers  ou  Ca- 
pitaines de  Gens  de  pied  pendant  fix  ans  con-i 
tiimejs. 

Art.    287.  f 

Pottrfonc  céamrooins  lefdkcs  Compagnies 
êtte  données  aux  Prioces  qui  auront  atteint 
1  âge  de  18  ans ,  &  non  auparavant. 

Art.    188. 

Les  Membres  de  la  Compagnie  de  la  Gçn* 
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darmerie  né  pourront  être  donnés  qu'à  des 
Gentilshommes  qui  auront  fait  fervicc  dans  tes 
Compagnies  d'Ordonnance  J  au  moins  pendant 
trois  ans  continuels  ,  ou  qui  auront  été  Capi- 
taines de  Chevaux-Légers. 

Art.     189; 

Nul'  ne  pourra  être  Gendarme  qu'il  n'aiteté 
Archer  ou  Chevau-Léger  un  an  continuel, 
m  être  Archer  qu'il  ne  (bit  de  noble  race. 

Armoriai  de  France  3  Regift.  1er»  féconde 
Partie ,  p.  66$. 

Lettres  de  Henri  III,  Décembre  ifSo. 

Ce  Prince  confirme  le  privilège  de  Nobleffc 
accordé  aux  Maire  &  Echevins  de  la  ville  de 
Nantes. 

Traité  de  la  Noblcjfe  par  Laroque  9  Edit,  il 

Rouen 3  1714»  P'  *36\ 

Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes  de 
Nantes ,  18  Janvier  1581. 

Le  privilège  de  la  NoblefTe  accordé  anx 
Maire  &  Echevins  de  la  ville  de  Nantes  leur 
cft  confirmé. 

Traité  de  la  Noblcjfe  par  Laroque ,  Edit.  à 
Rouen ,  17  J4,  p*  136. 

A  a  r  S  t  de  la  Chambre  de  TEdit ,  8  Août 

|1J8*. 

Cette  Chambre  fait  défenfes  aux  Roturiers 
te  prendre  la  qualité  d'Ecuyer  f  à  peine  de 
punition  corporelle. 

Annotation  de  Charondasf 

Les  Ecuyers  étoient  deftinés  a  Être  homme? 
tf  armes  &  accompagnoient  les  Chevaliers  pour 
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le  fait  des  armes  ,  &  pouvoient  parvenir  à 
l'état  de  Chevalier. 

Armoriai  de  France ,  Regift.  1er.  féconde 
Partie  ,  p.  66j. 

Edit  du  Roi ,  du  mois  de  Mars  1 58 5  ;  re« 
giftré  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  17  Juillet 
audit  an. 

Le  Roi  ordonne  qu'aucuns  de  fes  Sujets  , 
finon  ceux  qui  font  de  M  ai  f on  &  race  noble  , 
ceux  aufli ,  ou  leurs  ancêtres  qui  ont  obtenu 
des  Lettres  d'annobliffement ,  n'ufurperont  do- 
rénavant le  titre  de  Noblefle  ,  nî  prendront  lé 
nom  d'Ecuyer ,  ou  porteront  armoiries  tim- 
brées ;  ce  qu'il  leur  dérend  fous  les  peines 
portées  par  les  Ordonnances  des  Eeats  de  Blois> 
article  157. 

Veut  que  tous  ceux  qui  ont  ufurpé  ledk 
titre  de  Noblcffc ,  fous  quelque  prétexte  qufc 
ce  foit  ,  (oient  dorénavant  taxés  &  impofâs 
par  les  Commiflaires  qui  feront  députés  pour 
la  réfbrmation  &  règlement  des  Tailles  5  i 
cela  continué  par  les  Préfîdens  &  Elus  fur  le 
fait  d'icelles ,  à  les  y  faire  contribuer. 

Seront  également  taxés  &  impofés  tous  ceux 
qui  n'étant  pas  nobles  de  race  *  u  fur  périt 
néanmoins  ledit  titre  ,  fous  prétexte  d'aucunes 
Sentences  &  Jugemcns  par  eux  ou  leurs  pré- 
décefleurs  fubreptivement  obtenus  :  auxquels 
S.  M.  veut  que  l'on  n'ait  aucun  égard  /s'ils 
n'ont  été  confirmés  par- Arrêts  des  Cours  de 
Parlemens  ou  des  Aides. 

Tous  Gens  des  Ordonnances  du  Roi  6c 
Gardes  feront  exempts  du  paiement  fc  cou* 
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tributîon  defdites  Jailles  8c  Importions , 
tepté  coucefois  ceux  qui  font  des  Compagnies. 

Sont  exempts  defdites  Importions  les  Offi- 
ciers des  fept  Offices  ,  fervans  actuellement  ; 
lefqucls,  quoiqu'ils  perçoivent  gages  moindres 
de  20  écus  par  an ,  n'y  feront  point  compris  , 
attendu-  les  fervices  aâucls  qu'ils  font  à  S.  M. 
&  ceux  qui  ayant  fervi  ci-devant ,  font  après 
^envoyés  à  moitié  gages  en  leurs  maifons. 
.  Seront  de  même  impofés  auxdkes  Tailles 
|es  enfans  des  Maires ,  Confuls  &  Echevins  des 
.villes  qui ,  fous  prétextes  des  privilèges  attri- 
bués aux  charges  8c  dignités  de  leurs  pères , 
fc  prétendent  nobles  &  exempts,  attendu  que 
ï'ocïioi  defdits  privilèges  n'a  été  fait  que  pour 
-décoration  ,  peuplement  ,  manutention  des 
villes,  &  non  pour  les  abandonner  fans  oc- 
casion j  ainfi  qu'ils  font  ordinairement. 

Veut  S.  M. ,  fuîvant  tes  Ordonnances  ,  que 
Jes  Greffiers  des  Tailles  établis  dans  les  Pa- 
jjoiffes  du  Royaume  (oient  tenus  d'inférer  par 
chacun  an  »  à  la  fin  des  Rôles  des  aiîîctces 
«defdites  Tailles  8c  Importions  ,  les  noms  des 
,»aci*ns-  Nobles  &  Annoblis,  les  exempts  6eCi. 
.Taille»  ,  &  les  privilégiés  ci-deûus  (pécifiés  , 
4vec  les  caufes  de  leurs  privilèges  &  exemp- 
tions,  &  ce  par  chapitres  fé paies  &  diftinéb , 
icomme  il  eft  porté  par  le  3 1 6e.  article  de  l'Or- 
^loniwaçc  d'Orléans. 

S.  M.  mande  aux  CoinmhTaircs  qui  (croat 

~,4é  pûtes;  de  procédera»  fait  de  ladite  Réfor- 

-ntttiop  &  Règlement ,  foit  en  général  ou  en 

particulier ,  tant  fur  les  Paroifles  inégalement 
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taxées  >  que  fur  les  particuliers  ,  habitai^ 
«Tiédies,  décider  &  juger  defdirë  indices,  exemp- 
tions, faufle  attribution  de  Noble/Te  &  léga- 
lement :  même  farte  exécuter  leurs  Sentences 
&  Jugemens .  par  prorifien  ;  cVonobftaflt  op- 
jofîrions-  ©i*  appellations  quelconques  «  dont 
elle  Ce  réferve  la  cûnnoi  forte  e j  airÀ  qa'cn  Ton 
Coufeft  d'Etat  ,  &  TâttritHk*  à  la  Cour  des 
Aides  à  Pâtit  pour  y  être  jfigées  définitive- 
ment »  après  que  les  ÀppèllanS'auronr  payé  la 
fournie  à  laquelle  ils  auront  été  condamnés. 
Defqoctsf  Réformation  &  Règlement ,  lefdrts 
ComraàTatfes  expédieront  deux  Rôles  qu'ife 
délivreront  ;  favoir ,  celui  du  Département  Se 
Régalemeftt  général  d*»Parotâe»,aux  Elus  de 
chaque  Ëteâfon,  rcfpe&ivemeht  pour  y  avôtt 
égard  $  &  Vautre  ,  pour  le-  Règlement  partf- 
culier  des  habitans  de  ces  Paroiflesy  aux  Re** 
ceveurs ,  Çotlc&eurs  des  TaiHos  ,  pour  en  faire 
la  ColjoÔe  &.y  avoir  égard  par  les  Jtlwfeurs» 
en,  faisant  leur  département. 
Cet  Edft  efl  imprimi.     <■ 
Déclaration  du  Roi, .14  Mais  !*&$.- 
Défeofes  à,  qui  que  ce  (oic>  bommes^:. fem- 
mes ou  enfant  y  de  quelque  qualité  &  con- 
dition qu'ils  foient,  de  porter  fur  eux  en  hà» 
billemcns,  ni  autres  ornement,  aucuns. draps  , 
ni  toiles  d'or  cm  d'argent  ,•  parfîlures  9  orq- 
deries,  paflemens,  abqutiffcmeris  ,  .cordons.,» 
canetilles  %  velours  *  Gitins  t  taffetas  ,  crêpes., 
gazes  ,  toiles  &  linges'  barrés*,  mêlés",  rou- 
verts OU  tracés  d'or  ou.  d'argent ,  6  ce  ç'eit 
en  erépos  faits  d'or  ou  d'argent  ;  fer  vans  à 
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coëffures  de  chaperon  de  velours  aux  Dames 
&  aux  Demoifelles  ,  &  en  bo.urfes  à  mettre 
ouvrage  ou  argent  &  demi -ceint  d'argent 
d'Orfévrcriç  jiout  les  femmes. 

.  Les  plus  riches  habillemens  ,  foit  de  ve- 
lours, de  fatin  ,  de  damas  ,  de  taffetas  & 
autres  étoffes  de  foie ,  pleines  ou  veloutées  * 
jigurées^  ouvrées  ,  comme,  elles  fe  font  fil* 
le  métier,;  &  les  habillemens  qui  ne  feront 
d'étoffes,  de.  fofe  ,  comme  camelots  ,  draps  » 
ferges  &  autres  étoffes  de  laine  &  poil ,  pour- 
ront être  çhamarés  de  paffemens  »  tardons  ou 
«étoffés  de  foie ,,  fans  toutefois  mettre  bord  fur 
tord  J  ou  bande  fur  bande  de  foie  ,;  mats  un 
jfimple  arrière- point  pour  les  coudre  ,  à  peint 
jde  50  écus,  feulement  pour  Ja  première  fois* 
.100  écus  pour  la  féconde ,  &  200  écus  pour  la 
troifiéme.  ^ 

-  Permis  aux  Princes  Se  Princefles ,  Ducs  3c 
Ducheflds  , .  aux  femmes  des  ^  Officiers  de  la 
Couronne  &  des.  Chefs  des  Maifons  qui  por- 
tent les  hermines  mouchetées ,  de  fe  parer  de 
perles  &  de  pierreries  comme  bon'  leur  fem- 
•biera.,  fie  pareille  pèrmUts on  auxdits  Princes, 
-Ducs ,  Officiers  de  la  Couronne  &  Chefs  des 
-Maifons. 

< 

«  Permis  aux  Chevaliers,  Seigneurs,  Gentils- 
hommes &  perfonnes  de  qualité ,  de  porter 
•chaînes  au  col  &  boutons  d'or  ;  le  tout  fans 
«émail,  &  des  pierreries  en  anneaux  dans  lés 
doigts. 

Permis  pareillement  aux  Princes  ;  Seigneurs , 
1    •  ■  Chevaliers, 
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Chevaliers,  Gentilshommes,  Capitaines  Se  au- 
tres perfonnes  de  qualité,  de  porter  des  gardes 
Se  poignées  d'épées ,  ceintures  Se  éperons  dopés 
ou  argentés. 

Les  Commandeurs  »  Chevaliers  Se  Officiers 
des  Ordres  porteront  continuellement  à  leur 
col  leurs  Croix  &  Ordres  d  or  émaillés  ,  leurs 
Croix  brodées  d'Orfèvreries  fur  leurs  vête- 
mens ,  &c. 

Permis  aux  Dames ,  Filles  &  Demoifelles  des 
Reines  Se  Princeiïcs  ,  aux  autres  Dames  Se  De- 
moifelles de  Maifon  &  aux  Femmes  de  ceux 
qui  étoient  du  Confeil  de  Sa  Majeflé  Se  à  leurs 
Filles  y  de  porter  perles, ;&.  pierreries  en  or 
émaillé  Se  non -émaillé  en  accouft remens  de 
tête  ,  pendans  d'oreilles ,  carcans»,  ppinçons  , 
bagues ,  chaînes  ,  bratfelets  t  ceintures  »  &c. 

Les  Demoifelles  ,  femmes  des  Préiidens  , 
Maîtres  des  Requêtes  „  Confeiilers  des  Cours 
Souveraines  &  du  Grand-Confeil ,  Préfidens  Se 
Officiers  des  Chambres  des  Comptes  ,  Cour 
des  Aides  ,  Avocats  Se  Procureurs-Généraux 
des  Cours  Souveraines  ,  Baillis ,  Sénéchaux  , 
Secrétaires  de  la  Maifon  Se  Couronne  de 
France ,  Tréforiers  de  l'Epargne  ,  Tréforiers 
de  France ,  Préfidens  Fréiitliaux  - ,  Lieutenant 
principaux  des  Baillis  Se  Sénéchaux  Se  des  Of- 
ficiers- Domeftiques  du  Roi ,  de  h  Reine  &  des 
Princes  Se  PrincelTes  du  Sang  Se  leurs  filles  , 
tant  qu'elles  feront  filles  ,  pourront  portée 
(quand  elles  feront  Demoifelles )  des  brodures, 
on  ferre- tête,  un  carcan,  des  pierreries  ou  des 
perles  »  une  bague  Se  des  anneaux  de  pierreries 
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en  or  émaillé  &  non-émaillé ,  &  des  chaînes  & 
bracelets ,  des  rrSarques  d  or  à  leurs  patenôtres 
&  chapelets;  le  tout  fans  émail,  même  des 
Heures  à  couvercles  d'or  émaillé  &  non- 
émaillé  ,  y  ayant  pour  le  plus  quatre  pièces 
de  pierreries  aux  quatre  coins  de  chaque  côté 
fur  la  couverture  defditcs  Heures  ,  ou  une 
bague  &  pomme  d'or  émaillé ,  &  de  porter  à 
leurs  doigts  des  anneaux  Se  des  pierreries  en 
or  ém aille  &  non -émaillé. 

Les  femmes  à  chaperon  de  drap  ne  pour- 
ront porter  qu'une  chaîne  d'pr  au  col  ,  des 
patenôtres  ,  chapelets  ou  dixaios,  marqués  de 
marques  d'or  noihémaillé  &  une  pomme  ou 
livre  garni  de  prcrïéries  au  nombre  de  quatre 
pièces  feulement  &  des  anneaux  aux  doigts , 
de  pierreries' en  or  émaillé  ou  non  émaillé. 

Dérenfcs ,  fur  peine  de»  jo  éens  d'amende 
pour  la  première  fois ,  loo  écus  pour  la  fé- 
conde ,  8c  200  pour  la  troificme ,  de  l'nfage  de 
toutes  fortes  de  jais  >  émail  ou  verre  en  bro- 
derie ou  bande  &  cnrichtiTement  d'habille- 
mens  ;  mais  permis  aux  femmes  &  aux  filles 
d  en  mettre  à  leurs  accouftremens  de  tête ,  d'en 
porter  de  cryftal  en  chaîne  ,  pendans  d'oreilles 
êc  carcans. 

Détentes  d'ufer  de  longues  bouffes  de  ve- 
lours fur  les  chevaux  pour  hommes  ,  fi  ce 
n'étoit  aux  Princes  ,  Ducs  &  Officiers  de  la 
Couronne,  &  aux  Chefs  des  Maifons  qui  pot- 
loient  des  hermines  mouchetées. 

Défenfes  aulB  aux  Pages  des  Princes  ,  Sei- 
gneurs ,  Gentilshommes  ou  autres  de  s'habiller 


d'autre  étoffe  que  de  drap  ou  d'étamine  ,  avec 
un  bord  de  velours  ou  de  foie  5  mêmes  défen- 
fes  aux  Laquais ,  fi  ce  nétoit  à  ceux  de  S.  M; 
de  la  Reine  &  des  Princes  &  Princeffes  qui 
pourraient  être  habillés  de  velours  ou  autre 
drap  de  foie,  fans  aucun  enrichifTement  qu'un 
fimple  bord.. 

Armoriai  de  France  ^  Regiji.  îtr.  féconde 
Partie  ,  page  66%, 

*  Déclaration  ,  &  Mai  1583  ,  regiftrée  en 
la  Cour  des  Aides  de  Rouen  le  19  Juillet. 
Règlement   pour   le  jugement   des  contefta- 
tions  qui  concernent  la^Nobleffe. 
Compilation    chronologique    de    Blanchard  j 
Tome  1  y page  njj. 

Déclaration  ,  19  Octobre  1583  ,  regif- 
trée en  là  Chambre  des  Comptes  le  3  Février 
fuivant. 

Règlement  polir  les  Tailles  &  pour  la  re- 
cherche des  ufurpateurs  de  Noblefle.. 

Compilation  chronologique  de  Blanchard  9 
Tome  I  ,  page  1  ï  £8. 

Du  mois  de  Novembre  15 83, 

Articles  fur  le  (quels  le  Roi  î-ïenri  III  a  vou- 
lu être  délibéré  par  les  Princes  &  Officiers  delà 
Couronne  ,  &  autres  Seigneurs  de  fon  Confeil 
qui  s'étoient  trouvés  à  St.  Germaiii-en-Laye*  au 
xoois  de  Novembre  158}. 

Article     premier. 

Il  eft  requis  par  ceux  de  la  Noblcfiê  qu'ils 
ooient  maintenu  dans  leurs  privilèges  ,  8e 
lu 'aucuns  ne  prennent  k  nom  &  le  titre 
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Noblefle  qu'ils  ne  {oient  iffus  de  trois  race» 
nobles  du  côté  des  pères ,  qu'ils  ne  puiûenc 
porter  armoiries  timbrées ,  qu'il  y  ait  diffé- 
rence entre  les  armoiries  des  légitimes  &  des 
bâtards  ,  &  que  lefdits  bâtards  ne  puiûent 
prendre  le  nom  des  familles  dont  ils  font  UTus  , 
fans  y  mettre  quelque  différence» 

Art.     I  I. 

Pareillement  fupplient  d'être  maintenus  & 
confervés  dans  tous  leurs  droits  de  Juftice* 

Art.    1  I  L 

Qu'il  ne  foit  loifîble  à  aucun  de  cnaflêr  ; 
ni  avoir  en  fa  maifon  chiens  ,  oifeauz  &  filets  , 
fi  ce  n'eft  à  ceux  &  aux  lieux  ou  il  eft  permis 
par  les  Ordonnances» 

A  *  t.    IV. 

Que  les  annobKflemens  faits  par  argent  des 
perforâtes  taillables  »  depuis  k  décès  du  Roi 
Henri ,  foieat  révoqués  ,  &  que  les  Annoblis 
foient  rendus  taillabks  comme  auparavant» 

•  .  -^A  R<T.      V* 

Qui!  plàîfe  au  Roi  de  ne  recevoir  avenu 
<!ans  fa  Gendarmerie  ,  qu'il  ne  -foit  Noble  , 
ni  dans  fa  Maifon ,  qull  n'ait  été  des  Ordon* 
aances  trois  ans  auparavant  pour  le  moins*. 

,Axt.    YIL 

Que  fuivant  l'Edit  des  Etats  ,  aucun  ne 
f  uiûe  être  pourvu  des  Etats  de  Saillis  &  &? 


nécKaux ,  qu'il  ne  foit  Gentilhomme  de  Robe* 
courte  ,  &  que  ceux  qui  en  font  pourvus  à 
préfent  ,  étant*  d'autre  qualité^,  foient  tenus 
dans  ûx  mois  de  s'en  démettre  >  autrement  j 
ledit  temps  pafl"é  ,  que  tefdits  Etats  foient  dé- 
clarés vacans. 

Armoriai  dt  France  ,  Rtgifire  xcr.  féconde 
Tarde  s  page  6jo.  . . 

Arrest  du  Parlement,  n  Avril  1584, 
r    Le  privilège  de  Nobleflè  accordé  aux  Maire 
&  Echevins  de  la  ville  d* Angers  leur  cft  con- 
firmé. 

Traite  de  la  Noble  Je  par  Laroque*  Edition 
de  Rouen,  1734»^  M4* 

Lettxes  de  Henri  III,  158^. 

Le  privilège  de  NoWeffe  accordé  aux  Maire 
ic  Echevins  de  la  ville  de  Tours  leur  eft  con- 
firmé. 

*     Traité  de  la  NohUJfè  par  Ldroque  %  Edition 
de  Rouen,  1734,/?.  113* 

Lettres  de  Henri  IV,  1  $91  ,  regiftrées  à 
la  Cour  des  Aides  de  Paris  le  z8  Novembre; 
1 60%. 

Le  privilège  delà  Nobleffe  accordé  aux  Mai» 
rc  &  Echevins  de  la  ville  de  hjiortleur  eft  con- 
firmé. 

,  Traité  de  la  :  NMejfe  par  Laroque  £ 
Edition  de  Rouen,  1734^/?.  1*4» 

Lettres  de  Henri  IV  »  *|9i* 

Le  privilège  de  Nobleflè  accordé  aux  Maire 
&  Echevins  de  la  ville  de  la  Rochelle  leur  eft 
confirmé»  * 
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Traite  de  la  Uoblejfepar  Laroque  ,  Edition7 
de  Rouai  9  1734»  P*  I23- 

Lettres-Patentes  du  Roi  Henri  IY  »  Al 
30  Mars  159*. 

Ce  Prince  confirme  les  privilèges  ci-devant 
accordés  aux  Chambres  des  Comptes. 

Ces  Lettres  font  énoncées  dans  celles  d» 
mois  de  Février  1 71 5 ,  rapportées  ci-apres. 

Lettres-Patentes  en  forme  d*Edit  du  y 
Janvier  1595  ,  données  dans  rAflèmblée-Gé- 
nérale  du  Chapitre  de  l'Ordre*  du  Saint-Ef- 
prrt ,  en  favear  de  Bernard  de  Girard ,  Sieur 
du  Haillau  ,  Secrétaire  des  Finances  ,  &  His- 
toriographe de  France  ,  pour  dreflêt  toutes  les 
preuves  &  les  Généalogies  des  Chevaliers  , 
avec  entrée  aux  AfTembk'es  &  Chapitres  % 
pour  y  rendre  compte   defdites  Généalogies* 

Statuts  de  t  Ordre  du  Saint-E$prit\,  Edi- 
tion de  1740  ,  p.  100. 

Arrest  de  fa  Cour  des  Aides  de  Paris  i 
du  14  Juin  if^j. 

Cette  Cour  ordonne  des  informations  contre 
les  Nobles  qui  ne  font  fervicevau  Roi. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

•  Edit  &  Ordonnance  de  Philippe,  Roi  d*À.- 
lapon  ,  Duc  de  Bonrgogne ,  &c.  touchant  le* 
armoiries  timbrées  ,  &c.  pour  les  Pays-Bas  & 
le  Duché  de  Bourgogne  a  du  25   Septembre 

*f?5' 

Nul  de  nos  Sujets,  faon  ceux  gui  font  cx-j 
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traits  d'ancienne  noble  race  de  Sang  &  Maifon, 
oa  que  eux  &  leurs  ptédécefîeurs  paternels  eu 
ligne  droite  mafeulinc  >  auront  été  honorés  des 
ancêtres  de  S.  M^  ou  d'elle  du  degré  de  No- 
ble Me  par  Lettres* Patentes  de  nobiJitation  fur 
ce  expreiTémcnt  o&royces  &  dépêchées ,  ou 
bien  que  tels  des  Sujets  de  S.  M.  aient  vécu  ou 
fe  foient  comportés  publiquement  pu  notoire* 
ment  en  perfonnes  nobles  ,  ne  pourront  do- 
rénavant ufurperf,,  prendre  ,. pi  s'attribuer  le, 
titre  ,  nom ,  ni  qualité  d  Ecuyet  ou  Noble  j  oa 
auilî  porter  publiquement  i  ni  en  fecret ,  ar- 
moiries timbrées  en  leurs  cachets ,  fceaux , 
timbres ,  rapis  ,  peintures  ou  autres  çhofes  » 
es  endroits  publics  ou  privés,  à  peine. que  cela 
fera  non- fe  ulemcntt  rompu,,  rayé  &  effacé  par 
autorité  publique»  mais  que  celui  qui  caaura 
ufe  fera  auiTi  ?  ladite  caufe>  mplclé  d'amende 
arbitraire  au  jugement  des  Confaux  ou  Juges 
Royaux  de  S.  M.  en  chacune  Province  Çc  quar- 
tier des  lieux  de  fa  réfidence  5  comme  pareille* 
ment  S.  M.  interdit  erès-exprciTcmcnt  *  tous 
fes  vaflaux  ,  de  quclqu'état  &  qualité  qu'ils 
foient»  de  ne  s'arroger  ,  ujTùrpcr\  ni  /appro- 
prier, &  à  tous  autres  de  ne  donner,  ni  at- 
tribuer en  pariant  ou  par  écrit  à.  qui:  que  ce 
foie  ledit  titre. &  qualifé  de  Baron  ou  autre 
femblablc  ,  ou  plus  graqd  ,  s'il*  ne,  font  pa* 
reniement  apparoir  ep  forme  due, par  enfeigne- 
mens  ou  titres  authentiques  &  valables,  que 
les  Tcms ,  Fiefs  &  Seigneuries  qu'ils  pofré- 
doient  efdits  Pays  -Bas  de  Bourgogne  foient 
élevé* &  Aécptfa cp, tel àWré  &  titre  ,  84  qu'Us 
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aient  far  Ce  Lettres-Patentes  défaits  PréWccf- 
feurs  de  S.  M.  ou  d'elle  ,-  bien  entendu  toute- 
fois qu'au  cas  d'être  notoire  que  quelque  ritre 
ou  Fief  auroit'  été  érigé  ou  tenu  d'ancienneté 
{tour  Baronie,  où  élevé  à  autre  titre  d'honneur; 
frais  que  les  Lettres  &  enfeignernens  auroienr 
été  perdus ,  interceptés  ou  égarés  par  guerre 
ou  autres  accidens  qui  fe  pourront  vérifier, 
S.  M.  permet  que  Air  ce  fblt  pris  recours  * 
elle  pour  obtenir  nouvelles  Lettres  de  ladite 
érection  &  confirmation  feulement  de  tel  pre- 
mier &  ancien  titre ,  &  non  autrement. 
.  Défend  auflï  S.  M.  pair  exprès  à  tous  f:s 
VafFaux  &  Sujets  ,  de  quelque  qualité  ou  con- 
dition qu'ils  foient ,  de  fe  nommer  ,  ni  fouffrir 
être  nommés,  inftitués ,  qualifiés  ou  traités  & 
qu'autres  ne  les  inftituent ,  qualifient ,  ni  trai- 
tent^ de  paroles ,  m  par  écrit  >  ^Chevaliers ,  ni 
aufft  iqùe'  leurs  femmes  fèicm  appetlées  Dames, 
ii  par  enfeigneinens  fufHfans  n'appert  qu'ils 
aient  c*é  créés"  &  faits  tels  de  la  propre  main* 
des  Prédécefleurs  de  S.  VL  ou  d'elle  ,  ou  bien 
par  leurs  Lettres-Patentes  ou  par  les  fîennes. 
Ht  d'autant  qu'aucuns  defdits  Sujets  de  S. 
M.  s'adreffent  à"  autre* "Princes  étrangers 
pour  obtenir  d'eux  légitimation ,  nobiliration, 
octrois1'  d'armoiries  0>u  cfrângemttos  d'icelles, 
&  que  telles  chofes  rêddndeSt  à'giande  con- 
fbfion  ,f  même  ait  préjudice  des  droits  de  S.  M. 
&  à  la  furcharge  de  fes  Sujets  contribuables 
en  aucunes  Provinces  defH.  pays,  à  fes  Tailles, 
Aides  «c  Subfides.  S.^ftl.  déclaré  aoflV'trcs- 
<*£;elfénaent  que  nal^  Saje*-' cm  Vafial  ne  fe 
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pourra  aider  ou  prévaloir  efdits  Pays-Bas ,  ni  , 
de  Bourgogne,  de  celle  légitimation»  anno* 
bliûement  ,  oftrois  d'armoiries  ,  ni  d'aucun! 
changement  en  icelles  qu'il  aura  obtenus  pu 
obtiendra  d'autres  Princes  que  des  PrçdéçeC-  . 
feurs  de  S.  M. ,  d'elle  ou  de  Tes  SucceiTeurs. 

.  Ordonne  S.  M.  qu'il  foie  appofé  &  ajouré  • 
aux  armoiries  des  bâtards  &  de  leurs  defeen- 
dans  une  différence  &  marque  notable  &  fpé- 
ciale  par  quelque  barre  ou  autre  note  éminça,-*, 
ce,  laquelle  par  tel  moyen  dopa?  perpétuel- 
lement &  à  toujours  à  connohre  telle  £>ata;-<. 
dife  &  défaut  de  leur  fang  /cgitime. 

Ces  Edit  tf  Ordonnance  font  imprimés.    •    ,-, 
Déclaration  du  Roi  Henri  IV ,  du   \% 
Avril  H96,  regiftrée  en  Parlement  le  ip  dudlc 
mois, 

S.  M.  déclare  que   la  CommhHôn  Qu'elle 
a  ci -devant  fait  expédier  pour  la  recherche 
des  ufures ,  des  &anes~£ef¥  &  nouveaux  ac- 
quêts ,  confirmation  des  foires  &  ■  marchés  >. » 
&  recherche  de  ceux  qui  ont  ufé  du  titre  do  -• 
NoblciTe  ,  fans  avoir  obtenu  de  Lettres  d'an- 
nobli (Terncnt ,  fera  remife  &  furfife  ,  jufcju'à* 
ce  qu'elle  en  ait  autrement  ordonné  attConlcilr . 
Cette  Déclaration  eft  imprimée.  . ,    ; 

Edit   du.  filoi  Henri  IV  ,  I55>8.  S>  M. 
abolit  le  privilège  de  la  Nobleife  tcarçCmi(îîb]Êj 
p*r  lef  fermes ,  iifuçs  fcs  frères  delà,  P'uc4le 
d'Orléans.  ;  ,  •     ;  *J 

Cet  Edit  cil  confirmé  par  autre  Edît  du  Roi 
louis  XIII  »  du  mois  de  Janvier  1634s  regîf- 
tré  en  1*  Cour  des  A*d*s  de  Paii****  A*s» , 
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&tn  cette  de  Rouen  le  30  Juki  de  ladite  anne*€v 
'Cet  Edit  efi  imprimé '. 

Edit  du  Roi ,  159&* 

S.  M.  ordonne  que  tons  annobhïTcmens 
accordés  depuis  vingt  ans  (c'eft- à-dire  depuis 
1578)  font  révoqués,  fans  égard  même  aux 
priyiféges  de  Nobleffe  obtenus  par  ks  Officiers 
de  Judicaturc  &  de  Finances. 

Armoriai  de  France  ,  Régi  fi.  1er.  féconde 
Part.  p.  6jl. 

"Nota.  Il  parait  que  dans  la  recherche  de  1 646 
en  n'a  point  eu  égard  à  cet  Edit  ,  puisque  tics 
annoblis  du  règne  a* Henri  lVfurenttous  mai»* 
tenus. 

Règlement  des  CommifTaires  pour  le  ré- 
galemenc  des  Tailles  ,25  Août  1  c$8  >  regtftré 
en  la  Cour  des  Aides  le  4  Septembre  iuivanr. 

Art,    II, 

'•  -  '  •  , 

-  LesXomirriflaires  n'ajouteront  point  foi  aux 
copies  collationnées  de»  titres  que  les  Nobles» 
cftempcs  on  privilégiés  leur  représenteront,  & 
fe  feront  repréfenter  les  originaux  ,  jk  pren- 
dront bien  garde  que  les  Roturiers  ne  fuppo- 
fent  des  noms  &  armes  des  familles  vraiment 
nobles. 

-Armoriai  de  France  >  Regifi.  1er.  feeconde 
Partie ,  p.  6j  u 

Èdit  contenant  un  Règlement  fur  les 
TajJJcs,  Mars  1600. 

".    '   :  A    H   T.       XXV, 

la  licence  6t  corruption  des  tenfj  a  été 
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caofè  que.  plusieurs,  fous  prétexte  de  ce  qu'il* 
ont  poi  té  les  armes  d tuant  Jes  troubles ,  ont 
ufurpé  le  nom  de  Gentilshommes  pour  s'exemp- 
ter indûement  de  fa  contribution  aux  Tailles , 
pour  à  quoi  remédier  y  S,  M.  défend  à  toutes 
perfooocs.de  prendre  J$  ..titre  dEcuycr.,  &  de 
s  inférer  au  corps  de  la  .Nobjljerïe  ,  s'ils  ne  font 
âiTus  d'un  ayeui  &;  père  c^ui  ayeot  fait  proremoa 
des  armes  ou  fç*vi  au. Public  en  quelques  char- 
ges honorables  »  <te  celles,  qui  par  les  loi*  êc 
noceurs  du  Royaume  peuvent  donner  ownrtiau* 
cernent  de  Nobicfl>,, fan*  avoir  jamais  .fai*  au- 
cun acte  vil  &  déroge*«$  3 '{adiré  qtgalité ,  & 
qu'eux  aufli  fç  reqdao,umiraccurs  de  leur  vertu, 
]  essayent  fui  vis  endette Jouable  façon  de  vjvrc'^ 
a  peine  d'être  dégradés  avec  déshonneur  du 
tic  se  qu'ils  auront  ofé  indûement  ufurper» 

ArTmXXVI. 

.  Pour  ïe  -regard  des  biraeds ,  encore  qu'ils 
foient  iffiiSJ  de  I  pères  *  Nobles.  $  ne  fe^  pourront 
attribuer  les  titre  Se  qualité  de  Gentils hqmmes , 
s'ils  n'obtiennent  des  Lettres  d'annoblitTcmentt, 
fondées  fur  quelques  grandes  confîdétotions  de 
leur  mérite,  ou 'de,  celui  de  leurs  pores,  vé- 
rifiées où  il  appartiendra.  .  i  - 

a  r  t.  xx  vfn. . 

Et  pour  Tarenk  '*  Sr.)  M,  ,4UjoSn*  :*ux  Capi- 
taines des  Compagnie* Mm  Qcmjàtnu»  de  les 
remplir  de  6entihbcfn«g»ef  04  de  perfonae*  qui 
ayent  fervi  10»  sttts  pput  k  mois*  parmi  .tes 
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Gens  de  pied  &  charges  fufdites  de  Capïtain* 
en  chef,  Lieutenant  ou  EnTeigoe» 

•A  iï,    XXX. 

*  P&ar  te  regardées  M cflres-dc^Gamp ,  Capi- 
taines, en  chef  ,  Lieutenaas  &  Bnfeigocs  des 
Compagnies  des  Régirocns  entretenus  >  feronr, 
autant  que  fe  pourra  >  pris  du»  Corps  de  la  No- 
bleffe  j  mi  bien  vieux  &  expérimentés  Soldats  > 
ayant  fuivi  les  armes  io  ans  poos  le  moins  ,  & 
rendu-  quelque  preuve  fîgrtalée  de  leur  valeur. 
Amorid  dt  France  'y  Regiftre  premier  % 
féconde  Partie  ,  p;  671s  '  '■■-'- 

Jugement  des  Comniiffaires  nommés  par  fe 
Roi  pour  le  Règlement  des  Tailles  en  Poitou  ; 
regiftré  à  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris , 
k  rer.  Juin  1  éoi  *  &  à  la  Coût  des  Aides  le  29 
Novembre  ifoz.  t  f 

En  faveur'  de  la  Nbbleffe  du  Maire ,  des  il 
Echevms  &  des  iz  Gbnfeillcrs- Jurés- de  la  ville 
de  Niort  &.de  leurs  enfans  mâle*  nés  en  loyal 
mariage  &  ligne  mafeuline  > qui  vivoient  & 
vivr  oient  noblement,  &  qui  auroient  fcrvi& 
qui  fcrviroient  en  perfonne  le  '  Roi  en  fes  ar- 
mées ».  fi  ce  n'étoit  que  par.  vicilleûe  ils  ne 
puflent  plus  fervir*  .  .0 

Traité  de.  la  NobUJfc  par  Laroque  ,  Edition 
de  Rouen  ,  I734 , ?•  *  *4; 

Le vtm*  de  Henri  IV ,  Novembre  t6c2Ï 
-    Le  privilège  de  Nobteffe  accordé  au  fiche* 
vin»  <fc  la  ville  de  Lyon  leur  cft  conjirmé ,  & 
kcn»  tédun*  au  nombre  de  4k 
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Traité  de  la  Jfoblejfe  par  Laroque  ,  Edit. 
de  Rouen  ,  1734*  p.  136. 

Edit  du  Rot,  Septembre  1603  5  regiftrée» 
Parlement  le  5  Juin  1604. 

Exemption  accordée  par  le  Roi  5  favoîr ,  à 
une  perfonne  dans  les  Parotflcs  at**  de/Tous  de 
1 00  feux ,  0c  à  deux  perfonnes  où  il  y  en  air- 
roi  c  plus ,  de  tontes  Importions  &  charges  de 
villes ,  celtes  que  Confuk  ,  Maires ,  Echevins  , 
Jurats  ,  Capitouls  ,  Syndics  ,  Margnilitcrs  , 
Receveur*,  Colle&eurs  ,  ÀrTéeurs  des  Tailles^ 
Totelles ,  Curatelles ,  Gardes  des  biens tie  Jus- 
tice ,  CommifTaires  à  régime  ,  Guet  &  Garde  V 
exemption  de  logement  de  Gens  de  Guerre  ; 
corvée ,  fournitures  de  chevaux,  harnois  pout 
l'artillerie  &  munitions  de  guerre  ,  &  génera* 
lement  à  l'exception  des  Tailles  ,  crues  -fie  im*. 
pofîtions  pour  le  Rot,  pout  jouir  pat  lefdits 
exempts  &  leurs  veuves  feulement  durant  leur 
viduké  j  de  ladite  exemption,  moyennant  une 
finance  qu'ils  payeront  volontairement  au  r 
Parties  cafucttes  de  S.  M. ,  fui  van  t  la  taxe  qui 
en  fer  oit  faite  au  Confeif  &  qui  feroit  emi 
ployée  à  retirer  les  plus  belles  &  précieufes 
bagues  de  la  couronne  engagées  par  les  Rois 
précédées  à  des  Etrangers  qui  vouloient :  les 
vendre.".         '  -    '  '    ^    •;•  '-    • --1       ' 

Armoriai  de  France  ±  Répfflri  prunier ,  /S» 
tonde  Partie  9  p.  6jx. 

BIclaratioh  du  Souverain  de  bombes 2 
du  mois  de  Mars  1 604., 
Ce  Prince  attribue  la  Nobkflfc  au  premie* 
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•degré  aux  Officiers  du  ConfcU  6c  du  Parlement 

de  Dombcs. 

Cette  Déclaration  e/l  imprimée* 
Arrest  de  la  Cour  des  Aides,  27  Juin 
.1607. 

Toutes  pcrfpmic*  qui  Ce,  font  attribuée  qua* 
Jité  de  Nobles  ou  Privilégiés  en  vertu  de  Lettres 
non  vérifiées  eu  ladite  Cour  ,  en  conféquence 
des  Sentences,  par  eux  obtenues  des  Commil- 
faires!  députés  pour  le  r  également  des  Tailles 
ou  des  Elus  nqn-homologuécs  en  ladite  Cour , 
.ou  fous  quelque  prétexte  que  ce  Toit  ,  fercot 
obligées ,  dans  trois  mois  de  la  publication , 
de  pour  fui  vre  l'homologation  à  ladite  Coût 
àcs  Aides,  defdites  Lettres  9  Sentences 4  &c. 
£non  impofables  à  la  Taille ,  félon  leurs  fa- 
cultés, 

;    Armoriai  de  France  ,  Regift.   1er.  féconde 
Partie A  p.  tjt.  .. 

■    AiuurST  du  Confejl  d'Etat;,  7  Mars  160%. 
.    Les  .Çcheyins  Nobles  ,de  Ja  ville  de  Niort 
ne  pourront  trânfmetpre  la  Noblciïe  à  leurs 
epfans,  qu'en  mourant  dans  leurs  emplois, 
;  Traité,  de  la  No&UJJe  par  Laroque ,  Editt  de 

Rouen  x  17*4  *.?-  !>?• 

,    Lettres  .de^Heryi  IV  ,  Mars  ifiç?. 

Le  privilège  de  Nobtérfe  accordé  aux  quatre 
Jîchcvins  de  Lyon  rtur.  efl  jconRrmé. 

Traité  de  la  îioblejfe  par  Laroque ,  Edition 
de  Rouen y  1734,/*.  ijf. 
'    Lettres  de  Henri  IV  ,  Septembre  1609  » 
vérifiées  au  Parlement  dcTôulouft,  le  3  Dé* 
timbre.        •••-..- 
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Le  privilège  de  Noblcife  accordé  aux  Ca- 
fiouls  de  Touioufc  ,  cft  reftreinc  aux  feuif/ 
m  fan  s  nés  depuis  l'clf  érion  du  Capitod  ,  (ans 
ivoîr  égara  à  la  claufe  ordinaire  des  Charrres* 
l'anuobli dément,  qui  eft  dannobiir  les  enfans 
■iés  &  à  naître. 

Traité  de  la  Noilejfe  par  Laroquc  ,  Edit.  de 
Rouen  ,   1734,  P*  ll6' 

Lettres  •  Pa*e»t*9  du  Roi ,  da  2  Mafcr 
léio. 

Attribution  de  ta  qualité  d'Ecuycr  aux  Porte- 
nanteaux  &  Huiffiers  de  la  Chambre  &  du  Ca» 
>Jnet  du  Roi. 

Ces  heures  font  énoncées  dans  la  Déclara* 
ion  du  16  Mars  1 697  ,  rapportée  ci-après v 

Lettres  du  Roi  Louis  XIII,  Juin  1610; 
regiftrées  à  la  Chambre  des  Comptes  le  12  Août 
Se  a  la  Cour  des  Aides  le  3  Septembre. 

Le  privilège  de  NoblciTe  accordé  aux  Maire, 
Echevins  &  Confeillers-  Jurés  de  la  yille  de 
Niort ,  leur  eft  de  nouveau  confirmé. 

Traité  delaNoilejfe  parLaroque,  Eiitiott 
dt  Rouen  ,171+,  p.  115, 

Lettres-Patentes  du  Roi  Louis  XIII,  <fc' 
17  Avril  i6"ii. 

Les  privilèges  des  Chambies  des  Comptes 
de  Dijon  &  autres ,  leur  fout  confirmés* 

Ces  Lettres  font  énoncées  dans  celles  du  mois 
de  Février  17 1$  9  rapportées  ci-après. 

Lettres  -  Patentes  du  Roi*  du  mois  de 
Mai  161 1» 

Attribution  de  la  qualité  d'Ecuyex  «uaPom* 
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manteaux   &  Huiflîcrs  du  Cabinet  &  de  Ut 

Chambre  da  Roi. 

Ces  Lettres  font  énoncées  dans  la  Déclara- 
tion du  1 6  Mars  1697,  rapportée  ci- après. 

Extrait  des  Cahiers  des  Remontrances 
faires  au  Roi  par  la  Noble/Te  du  Royaume,  aux 
Beats  tenus  à  Paris  en  1614. 

Sa  Majcfté  eft  très- humblement  fopplîée , 
Y*,  de  tenir  le  plus  grand  nombre  de  Pages 
qu'elle  pourra ,  &  d'ordonner  qu'ils  foienc  tous 
de  la  qualité  requife  >  conformément  à  l'article 
CXII  de  l'Ordonnance  d'Orléans. 

x°.  Que  félon  l'intention  du  Roi  Henri  III  r 
nul  ne  lerak  honoré  de  l'Ordre  de  St.  Michel , 
qu'il  ne  fut  Gentilhomme  d'extra&ioa. 
•  3°*  Quo  ceux  4ui  Par  1*  licence  du  temps 
s'étoient  injuftement  attribué  la  qualité  de 
Gentilshommes  >  &  jouitibient  des  privilèges 
de  la  No.blelle  »  en  (eroient  déchus  &  (croient 
déclarés  Roturiers  *  &c.  >  fans  qu'aucun  n'étant 
point  Noble  pût  être  admis  dans  le  rang  de  la 
Nobkffe  ,  &  qu'à  cet  effet  il  fçroit  dreffé  un 
xegittre  fidèle  des  Gentilshommes  du  Royaume, 
du  blazon  de  leurs  armes  &  des  honneurs  èi 
antiquités  de  leur  race. 

4?.  Que  nul  ne  pourroit  prendre  la  qualité 
d*Écuycr  ,  qu'il"  n*eûr  fait  apparoir  de  fon  ex- 
tca&ion  8c  généalogie  par  titre ,  arec  la  dif- 
tirfâlon  néanmoins  qu'il  piairoic  à  S.  M.  de 
faire  entre  les  Gentilshommes  dé  quatre  races 
&  les  nouveaux  annoblis  par, leurs  charges. 

ç°.  Qu*i  l'avenir ,  aucunes  tertres  de  Chc- 
iâîcrie  ne  feraient  données  qu'à  des  perfoencs 
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e  valeur",  ic  qui  auraient  grandement  mérité 
u  Public. 

69.  Que  les  Gentilshommes  qui  vondroient 
:  retirer  dans  dés  villes  de  Province  ,  ne  fc- 
oient  point  contribuables  aux  impositions  » 
ntrces  ,  guet  &  autres  taxes. 

7°.  Que  les  non- Nobles  qui  auraient  acquis 
es  Terres  &  Seigneuries  des  plus  Nobles  & 
nciennes  Maifons  du  Royaume  ,  ne  pourraient, 
attribuer  Je  nom  ni  les  armes  dc(d«  Terres , 
tais  (croient  tenus  de  porter  celui  de  leurs 
unifies  ,  à  peine  de  coofi  (cation  defd.  Terres» 

8°.  Que  défcn&s  feroient  faites  à  toutes 
ortes  de  gens,  non- Nobles  de  race,  de'pren- 
tc  la  qualité  d'Ecuycr  ,  &»de  timbrer  leurs 
iimes  »  fous  quelque  prétexte  que  ce  fut. 

p°.  Que  dérenfes  feroient  pareillement  faites: 
.  toutes  fortes  de  perfonnes  qui  n'étoient  pas» 
le  la  qualité  reqftife,  de  s'attribuer  le  titre  de» 
4cffire-&  de  Chevalier ,  &  à  leurs  femmes ,  de» 
rendre  le  nom  de  Madame. 

10°.  Que  toutes  Lettres  d'annobli(Femcn& 
accordées  depuis  30  ans  ,  feroient  révoquées 
&  annexées ,  finon  celles  qui  avoient  été  don* 
nées  pour  àes  fervices  fignalos  dans  les  armées» 
il0.  Que  toutes  preuves  de  Chevaliers  de 
Malte  fe  feroiene  par  tkres  &  non  par  en-* 
quêtes  &  témoins ,  &  que  les  privilèges  ac- 
cordés audit  Ordre  demeure roient  confirmés; 
H°.  Que  les  Baillis  &  Sénéchaux  ,  confor* 
mément  à  l'article  CCLXJU  de  l'Ordonnance 
de  Blois ,  (croient  Gentilshommes  d* extraction» 
£  non  autres. 


fa  •  À  b  n  i  o  É 

.  iî°.  Que  les  Etats  de  Prévôts -Généran 
ne  pou  noie  ne  être  tenus  que  par  Gcntilshom* 
mes  d'extraction. 

14°.  Que  les  offices  de  Grands- Mairres  & 
Maîtres  particuliers  ne  fer  oient  donnés  •  aufi 
qu'à  des  Gentilshommes  dcxtraâion. 

1 50.  Qu'il  feroit  loifib'e  &  permis  i  la  No- 
ble (Te  de  faire  le  grand  trafic ,  Uns  déroger  à  la 
Nobleiïe,  &  ce,  font  préjudice  à  la  Coutume  à 
Bretagne. 

16°.  Que  nais  que  Gentilshommes  ne  pour* 
roitnt  avoir  les  places  de  Capitaines  de  Va& 
(eau. 

17  >•  9UC  nu's  AnnoD^s  DC  pourroient  pren- 
cVe  armoiries  ni-  timbres ,  qu'elles  ne  leur  fut 
fent  données  de  l'autorité  de  S.  M.  ,  con- 
formément à  l'article  CCLVII  de  l'Ordon- 
nance de  fi  lois,  &  à  l'article  CXC  de  l'Or- 
donnance d'Orléans  :  à  l'effet  de  quoi  S.  M* 
établiront  un  Juge  d'armes  ,  lequel  dretferoit 
un  regiftre  univerfel  des  familles  Nobles  do 
Royaume  ,  desquelles  il  employeroû  dans  ce 
rcgHhe  les  noms  &  les  armes. 

180.  Que  les  filles  de  noble  extraction  •  ma* 
jeurcs  de  15  ans  »  ne  pou»  raient  fe  marier  i 

Eerfonne  de  vile  &  abjeâc  condirioo ,  que  par 
t  confentement  de  quatre  de  leurs  plus  pro- 
ches parens ,  autte  que  l'héritier ,  à  peine  pat 
elles  &  leur  pofiérite  d'être  privées  de  lent 
partage  &  des  fucceffions  collatérales  qui  pour" 
roient  leur  éebcoir ,  Icfquclles  ,  dès  le  jour 
de  leur  mariage^  feroieat  acquifes  à  leurs  atnéi 
en  fucceffeurs. 
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19°.  Et  que  nul  ne  pourroit  être  pourvu  de 
l'état  de  Bailli  ou  Sénéchal.,  qu'il  ne  fut  de 
Robe  -  courte  &  Gentilhomme  de  nom  fie 
d'armes.  Armoriai  de  France ,  llcgîft.  îcr.fe* 
conde  Partie  y  p.  6*72. 

Lettres-Patentes  du  Roi ,  du  10  Mars 
\6i$. 

Attribution  de  la  qualité  d'Ecuyer  aux  Porte- 
manteaux Se  Huifliers  de  la  Chambre  Se  du  Ca- 
binet du  Roi. 

Ces  Lettres  font  énoncées  dans  la  Déclara- 
tion du  16  Mars  y  I6*J7»  rapportée  ci* après, 
Edit,  Juin  itfij. 

Les  Députés  de  la  Noblefle  du  Royaume 

flux  Etats-Généraux ,  tenus  en  la  ville  de  Paris, 

ayant  remontré  très-humblement  au  Roi  que 

les  Nobles  5c  iliuftres  per tonnages  qui  défi* 

rolent  anciennement  faire  montre  de  leur  vertu 

aux  rencontres  Se  batailles  wi  ils  fe  trouvoient 

pour  le  fervice  de  leurs  Princes  ,  afin  d'être 

mieux  fignalés  dans  la  foule  des  combattait* , 

portaient  fur  leurs  armes  certaines  reconnoif- 

fances  que  leurs  enfans  avoient  toujours  rete» 

oues  Se  gardées  pour  leur  fervir  de  titre  de 

Nobîcffe ,  de  témoignage  ceruin  de  la  valeur - 

<k  leurs  ancêtres ,  Se  de  preuve  infaillible  à  1» 

poftérit  é,de  la  coufervatioo  de  leurs  familles t 

defqutllcs  il  éroit  aifé  par  ce  moyen  de  faire 

I»  diftincfcion.  Que  cette  marque  d'honneur  & 

<k  gloire  leur  apoorroit  beaucoup  d'aide  Se  de. 

feours  dans  les  oellcs  Si  généreufes  actions  » 

lorfqu'à  la  vue  de  ces  mêmes  marques  ,  ils 

Soient  incités  à  fe  rendre  fembUblet  a  c*— 

dcfc^ucls  ils  avoient  tiré  leur  oti&ine  *  Sr 
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point  forligner  ni  démentir  leur  race  ;  que  fi 
routes  forces  de  Nations  avoient  fait  cas  de  ces 
lignes  de  diftinétions ,  les  Gentilshommes  Fran- 
çois les  avoient  confervés  en  grande   eilime , 
en  perçant  autrefois  jufque  dans  les   déferts 
les  plus  éloignés  ,  avoient  eu  recours  à  la  mé- 
moire &  aux  armoiries  de  leurs  ancêtres ,  fe 
(entant ,  par  cette  repréfentation  ,  forcés  aux 
beaux  exploits  qui  leur  avoient  ouvert  un  che- 
min pour  porter  la  gloire  de  leur  nom  par  toute 
la  t:rre  habitable  5  mais  que  comme  les  plus 
excellentes  chofes  étoient  pou  (fées  à  leur  di- 
minution par  la  corruption  des  fiécles  *  il  écoit 
arrivé  par  la  licence  des  guerres  &  par  la  to- 
lérance des  Magiftrats ,  que  plu  (leurs  contre- 
faisant les  Nobles  >  s'étoient  donné  des  armes, 
là  plupart  fauflement  faites  8$  plus  mal  b!a> 
zonnées  ;   que  d'autres  voulant  faire   croire 
qu'ils  étoient  d'une  tige  plus  ancienne  &  plus 
iHuftre  ,  avoient  ufurpé  des  armoiries,  &  s'in- 
géroient  de  les  porter  confufémcnt  fans  droit, 
titre  ,  ni  mérite;  de  minière  que  Ton  ne  pou- 
voir ,  comme  anciennement ,  diftinrçuer  par  les 
armoiries  l'aîné  du  puîné ,  les  delcendans  en 
droite  ligne  de  collatéraux  /  &  le  Roturier  du 
Noble  ;  à  quoi  voulant  remédier ,  S.  M.  crée 
en  titre  d'office   formé  *  un  Conteiller-Juge 
générai  d'armes ,  aux  gages ,  droits  &  appoin- 
terons qu'elle  lui  ordonnerait  fur  l'état  de  la 
dépenfe  de  fa  grande  Ecurie  ,  &  pour  y  écre 
par  elle  pourvu  ,  à  la  nomination  du  Grand- 
Ecuycr  de  France  ,  d'un  Gentilhomme  d'an- 
cienne race ,  expert  &  bien  connoiffant  aa  fuit 
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des  armes  &  blazons  ,  lequel  feroic  ordinaire- 
ment à  la  fuite  de  S.  M.  ,  avec  plein  pouvoir  , 
autorité  &  mandement  fpécial ,  de  juger  des 
blazons  ,  fautes  &  roéféances  des  armoiries  , 
&  de  ceux  qui  en  pou  voient  &  dévoient  por- 
ter, de  (impies  ,  timbrées  ,  parties  brifées., 
chargées,  ecartelées  &  tranchées,  avec  cou- 
verts ,  fupports  y  cercle*  >  chapeaux  ,  couron- 
nes ,  manrclets  &  pavillons ,  &  cormoître  des 
différens  qui  pour  raifon  defdites  armes  naî- 
traient entre  les  particuliers.  S.  M.  voulant 
que  dans  la  fuite  ledit  Juge  général  d'armés 
blazonnât  les  armes  de  ceux  qu'elle  honore* 
roit  du  titre  de  Noble/Te  ,  fans  que  lefdites 
armes  puiflent  être  peintes  au  milieu  des  Let- 
tres qai en  ftroient  expédiées, qu'elles neuflent 
été  reçues  &  jugées  par  le 'Juge  général  d'ar- 
mes j  lequel  en  donneroit  fon  attache;  S.  M.' 
ordonnant   au  (fi  que  toutes  les  recherches  » 
pourfuites  &  régi  Ares  des  armes  des  Noblçs 
du  Royaume  ,  ne  puiïient  être  faîtes  que  ce 
ne  fût  de  fon  avis  Si  Ordonnance  >  lui  ayant 
à  cet  effet  attribué  toutes  Cour  ,  Jurifdiétion 
&  connoiffance ,  lefquelles  elle  interdit  à  tous 
Juges  &  Officiers  quelconques  ,  fauf  l'appçl 
de  fes  Sentences  &  Jugemens  devant  les  Ma- 
réchaux de  France ,  &c.  Armoriai  de  France  » 
Rtgîjt.  1er.  féconde  Partie  ,  p.  67$. 
Ordonnance  du  Roi ,  4  Novembre  1616. 

Art.    XV. 
S.  M.  .ordonne  que  toutes  &   quclcpnques 
Lettres  d'elle  impétrées  ,  ou  qui  Jeront  impér 
trées  *n  rnaticre  d'annoblifTemcnf  ,  pprr 


:    'I        t •    '      O    /! 
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IMtiiflifciâ\f^^ 

firmadott*  û**ffl0lhm  vfâmgm-1* 
de  ehèràlerie  j^âteif^atiéafipTÇr^ . 
ou*  Scignèuri*  Vrt ^r^dlWfiWûf ,  Sfc  ïftr?S 
roeWfcaaeW'  « ffejé?  AiSferercftifté^  à 
licier  MmeîïTMWtt&v&SSP* 

ytt'en  aùfcr  fa*f* W#WTIL 
e  perdre1  fc  fiÈt^raPfcW 


3, 


co/Ote  ParifeYp:  ,*?4*J  ''r  '  7  .  .  f  ,.  . 

Edit  &^*tfo^A*rcrren<îus  #&  £fy^$f] 

Ifabe»t!*tîlafû*tog«iâî-  lnftnfc  ë'Eif $&e  ^ 
Duc  de  Bourgogne  &  Archiduc  &  ArckjSiu- 
chefle  d^Aim^^5^$udbim-k  port  de*  v- 
moiriçs. ,  jtim&j-es  ^  titres  .^qi  muque*: 
d'honneur  *ôc  àc :  Nôblefle  ,  du  14  Déccnibiè  * 

Ces  Prince  &  "Phnceffc  ,   informas    que 
nondbftant  l'Ordonnance  du  Roi  Philippe  II  t 
faite  à  St.  Laurént-le-^toyal  cn.Çaftiile^  feaj 
Septembre  f  SS  j  ,  touchant  le  port  des  armes,  1 
titres  &  autres. marques  de  Nobleffe.^plu/ïcwrf 
Te  font  avancés  d'y  contrevenir  .&  ufurpcf  Jet  j 
titres*  d  honneur  qui  ne  leur  appartiennentpa^  j 
Ordonnent  que  toutes  Lettres  obtenues  <feui 
depurs  leut^vénêm^nt  au*  Etats  dès  PayVÉis^  5 
ou  qw;tèrpm  ^4\**wiir  Obtenues  en  matSrcs. 
d'annoblifllment ,  ports  d'armes  ,  âûgftBita-**' 
tion  ou  changement  d'icelies  ,  légitimation  , 
rétabliflement  de  Noblcflc ,  confirmation  ou 
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approbation  d'icelle,  Lettres  de  Chevalerie  , 
sére&on  d'aucune  Terre ,  fief  ou  Seigneurie 
en  titre  d'honneur  êc  autres  de  même  fujet  » 
feront  préfêntées  par  les  Impétrans  au  pre* 
mier  (Roy  d'armes  ,  ou  au  koy  ou  Héraut 
d'armes  de  la  Province  de  leur  réfidence  ou 
origine  ,  oubien  de  U Province  ou  ia Terrç 
nouvellement  érigée  en  litre  fera  fituée  , 
pour  erre  enregtftrées  as  règifttes  de  leurs 
diarges  fcfpcâjweoieac  &  iueceuïvement  en- 
dbâèes  fin»  leurs  4tgna*urcs ,  avec  centfca- 
tioA  de  la  notice  en  f*i£e,  Me  Ce  fera  £eœbla~ 
Mènent  cnmgiftrawe  aux  regjftres  .de  l'E- 
kdion  d'Artois  au  regard  de  ceux  en  étanj: 
eriginaires ,  ou  y  réudens ,  à  peine  de  per- 
dre l'effet  &  fruit  de  telles  grâces  ,  conceC- 
lions  &  oâroy. 

CctEdit  &  Ordonnance  f&i  i*qprim£s~ 

Lettres  de  Louis  XIII,  4a  mas  dejoin 
16 1 8. 

Le  privilège  de  Nobleflê«qui  a  ère  ci-devant 
accordé  aux  quatre  Echevins  de  Lyon  ,  leur 
eft  confirmé. 

Xettres-patbntes  du  Roi ,  du  io  Marc 

Attribution  de  la  qualité  cÏÏEcuycr  aux  Porte» 
mantraiiT  &  Huiflîers  de  la  Chambre  4c  du 
Cabmcc  du  Roi  ,.&c. 

Ces  Lettres  font  *noncée$  cb&s  la  Décla* 
mtimt  eu  %6  du  mois  de  Mag»  1697  ,  rèyt 
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.  AkrSt  du  Parlement  de  Paris  ,  du  30  Mai 
1^x4.  ■  "      1 

(  Le  Prévôt  des  Marchands  &  les  Echevk 
de  cette  Ville  font  confirmés  dans  leurs  an 
etennes  prérogatives. 

Traité  de  la  NoUèjfe  par  haromug  ,  Edith 
de  Rouen,  1714, /mi»." 

Lettres  de  Louis  XIIJ  »  ilx*. 

Sa  Majeaé  révoque  Je  PwFiJcgc  df  Nobld 
accordé  aux  Maire  &  Echcvios  de  la  v4Bc  j 
la  Rochelle. 

Traira  de  la  Noble/fc*  par  Laroqm  >  iéM 
de  Rouen  1734,^,.  I2*3" 

Edit  du  Roi  ,  du,  mois  de  Décembre 
Tannée  1619. 

Création  de  la  Cour  des  Aides  de  Guyenael 
féant  à  Bordeaux  ,  aux  mêmes  honaeun 
■pouvoir  &  JuriiHidioa,»  autorités,  préioga 
rives ,  privilèges ,  exemptions ,  rranchues ,  * 
certes,  droits  d'épices  &  autres  droits  do 
jouifTent  les  Officiers  de  la  Cour  des  Aides 
Paris ,  qui  conftamment  jouilTent  de  la  pré 

fative  de  transmettre  à  leur  poftérité  la  N 
leffe  quand  le  père  &  l'aïeul  avoknt  été 
«iers  dans  cette  Cour. 

Cet  Edit  éfi  imprimé* 

Commission  du  Roi ,  pour  rétabiiflenu 
de  la  Chambre  fur  la  recherche  des  droits 
Franc-Fiefs,  du  31  Août  1633,  regiftrée 
Parlement  le  ;   Septembre  toivant ,   en 


C  H  lk,d  £  Gh J*rQ  $-.£<i  If  S.  -,     £f 
Chambre  de*  Comptes  le  18  NovcdibV  ûiU~ 

•  Sa-  M  afefté  ©rd'ortne  o^J-Jcrâ  £*jtî  le*  tà*e  ;* 
.  ijflunjatioa ,  ^jrÇc^i^ômeittéji  £e*qui  -iépèûéï 
de  rérendue  &  reffio^cdù  Parlement  de  ïaris, 
des  droits ,de  Franc  fîeïs  *  é>?  nouveaux  acquêts 

*     •    »      —  *  ". 
Edit,  Janvier. 1*63 4%  Côi&enftlit  *egrtnKnt 

*°  ^dtrbBrfarîf  ftt#  tës  zddtèitihtxm1  acte*: 
iés  dcmri*  vingt  ans ,  moyCnnihÏ!  HftÀbÇê  <o\f 


rJiiÀppfes'a  là  tallîç^  excepté  'fes'doii^àft^f^ 
■partit  du  m'ois*  rdé  MU?  f&i$:,  ci?  faveur^es 
*>'îfôncVe<l  là^Wpa^le*^^  fcïliUTetfe- 

Défendons"  a  tous  nos  $ujct^  auTCit^er  Je. 

rfcferdèWoblétfè,  prendre  la  quafue  ^Ècu^ef f 

&  porter  armoiries  timorées  Vw^fe^^iôoé^ 

»>M'rfcVi'ô*,ajTiende^s4l*'fieJfout  &  niaifon &  ex- 


1,  »' 
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^tfTlî*tfciKtf-ifeu>pfétc!Éte^!e  qifél<tncs  fent* 
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tences  8c  jugcmcns  obtenus  par  eux  ou  leurs 
prèdécefieurs ,  6  lefdites  fcuccnccs  ou  jugcmcns 
n'ont  été  confirmés  par  Arrêts  cootradtôoire- 
ment  rendus  avec  parties  valables  ou  iatéref* 
fifes  ,  feront  impofés  aux  tailles. 

Art.    IV. 

Il  ne  fera  expédie*  aucunes  Lettres  d'ano- 
bluTement,  finon  pour  de  grandes  de  impor- 
tantes considérations* 

Art.    V. 

Les  Bâtards,  quoiqu'ilTus  de  pères  nobles, 
ne  pourront  s'attribuer  le  titre  8c  qualité  de 
Gentilshommes ,  s'ils  n'obtiennent  des  Lettres 
d'anoblûTeinent  t  fondées  fur  quelque  grande 
confidération  de  leur  mérite ,  8c  vérifiées  dans 
les  Cours  des  Aides  ,  &c.  autrement  lefdits 
Bâtards  >  leurs  veuves  ou  enfans ,  impofables 
#ux  tailles. 

Art.    VI. 

.  Les  Maires,  Confuls ,  Echevins  &  Confeil- 
lers  des  villes,  ayant  Privilège  de  NoMeiTe* 

|>ar  anciennes  concédions ,  ne  pourront  jouir  de 
'exemption  que  pendant  l'exercice  de  leurs 
Charges ,  fans  que  leurs  enfans  puiflent  jouit 
d'aucun  Privilège  de  NoblciTe» 

Ait.    YM. 

Les  Defcendans  des  frères  it  la  Pucelfe 
d'Orléans ,  inférés  au  Corps  de  la  NoblefTe  & 
vivant  noblement ,  jouiront  des  Privilèges  <k 
Ja  Ne-blcflc,  fle  leur  poftérité  de  m$ie  ca  mâk» 


c  h  *  o  n  o  iô  g i  q  v  t'.    *  99? 

tî  vans  noblement  j  mais  ceux  qui  n'ewavtcu 
ni  ne  vivent  nobknient^  ne  jooiiJoiit^i*«»tfiins 
Privilèges»  &  leçvfilks  4L:(eamciÂtÉsttiêian9 
desire^es  de  .ladite Pu<ielfe  d'Odéan*,  ntano- 
blkoïit  pftis  kuritfnaris  ad'fnwnîfe  ::~     ?~ 

A  .R  t.     XI  L 
Les  pourvus  des  Cfiarges  de  deux  cens  GeiK 
■    tilshommés  de  noWMaifeft  Pôufcfce*  feront 
Nobles  d4eicr^tidh  ^' feront  cÀil^î«*lMes, 
Art.    £' -V^Ï^IP  •  »-'«i 
Les  Conimifiaires,  des  Guerres  jouiront  de 
l'exemption,  parce  qu'aucun  Jeux'  ne  funent 
Gcmiléhommes,  a  canfe^Bi  fervf<?êaé1u«I  qu'is 
>  »  forif  abifcéV  de  nc^rendfer^T^a*  <# 
•  .  4fetjur# ,  J&f/jfr  i  et  ,fiùônde'Pûif^i:jràfèh  5 . 
-.  >  '^pftBKttftfAftcfi  tendît  w^ 
'.  iîa»  A&  Par& ,  It  1 6  Avril  16$  4",  ^-cn  exécution 
*Us  premier ,'  deuxième  &  rr'oificmç  Article^ 
v  J&-  fE£t  du  *Rôr  <5tf  Règlement  Jcs  Tiiftes  , 
donné  au  mois  de  Janvier  précédera*  Vérifié  à 
la  Cour  des  Aides  le  8  dudic  mois  d'Avril, 

-.  J>éfenfe$\à  toutes  perfonnes  tbqâeiwie  qua- 
lité &  condition  qu'elles  foieôfc  ;  dwarper  le 
titre  die Npbteffc ,  p  rendre  la  qualité  d'Ecever , 
.    êc  de^pûEter  armoiries  rimbrées /fi  eijes  ne  lont 
d'e^tra&ioû  jtfoble  *  pour  jouir  des  Privilèges 
te  exemptions.' dus  &  attribués  à  ladite  ^qualité  ,. 
^enlever  le  timbre  de  leurs  armoiries  en  quel- 
que part  qu?el!es^foieht*appofées.- 
Xettk  Qrdtmiuàicc>eft >  irtp&fàéé}    «^ 
^A**£t  du  eonfâlH rd&â\&  M&*ïS?4*  * 
»  ~$a  Majeftà  «tëteisnine  là  fferhie  de^à7  levée 
".,  fcpe^clftiDjfeJ&xtf^ 

E      2r 
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traordinaires  ,  dans  la  Généralité    de  Dau- 
phiné. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé»  - 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  z6 
Juillet  1634,  adrefK  aux  Tréforiers  de  France 
à  Paris ,  pour  le  faire  exécuter. 

Le  Roi  ayant  par  fon  Editdu  mois  de  Jan- 
vier dernier  ,  ordonné  qu'il  feroit  informé  & 
fait  toutes  pourfuites  néceflaires  contre  ceux 
qui  ont  jufques  à  préfent  ufurpé  le  titre  de 
NofclefTe ,  a  eftimé  que  les  Elus  auxquels  ap- 
partient la  feule  connoiffance  des  tailles ,  font 
demeurés  dans  les  termes  de  leurs  Jurifdic- 
tions  h  néanmoins  ayant  reçu  piuûeurs  plaintes 
de  l'entreprife  faite  par  lefdits  Elus,  contre 
les  termes  &  pouvoirs  portés  par  ledit  Edit , 
en  voulant  fe  faire  repréfenter  les  titres  de 
ceux  qui  fe  prétendent  nobles  ,  pour  à  leur 
difçrétion,  les  conferver  dans  leurs  Privilèges, 
ou  leur  en  ôter  la  jouinance ,  félon  qu'ils  fe- 
roient  plus  ou  moins  reconnus  de  leurs  fa- 
laircs  : 'Casse  &  annulle  ,  comme  attentat, 
toutes  les  procédures  &  inftrudtions  faites"  par 
les  Elus  du  Royaume  contre  les  Nobles  ,  pour 
raifon  de  leurs  titres,  qualités  &  armoiries. 
Déclare  nuls  &  de  nulle  valeur  tous  les  Jugc- 
'inens  qu'ils  peuvent  avoir  donné  par  raifon  de 
ce ,  &  leur  fait  défenfes  de  prendre  aucune 
Jurifdic-Uon  ou  connoifTance  des  titres ,  qua- 
lités &  armoiries  defdits  Nobles ,  à  peine  de 
nullité ,  &  de  1 0,000  liv.  d'amende,    . 

Cet  Arrêt  eft  imprimé* 
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tt>iT  du  Roi,   i6jy. 

Sa  Majefté  confirme  ksNotaires^Secrétaircs 
du  Gran&Confeil  dans  la  Nobkffe  au  premier 
degré  ,  en  les  aflimllant  aux  quatre  Notaires* 
Secrétaires  du  Parlement. 

Cet  Edit  eft  énonce  dans  l'Arrif  du  Confcil 
du  2.7  Février  17J9  >  rapporté  ci-après. 

Règlement  fait  par  le  Roi ,  30  Juillet 
1615. 

Les  Nobles  &  tenans  Fiefs  feront  tenus  de 
comparoîrrc  au  Ban  &  arriere-San  ,  en  équi- 
page requis  ,  fur  peine  de  connTcacion  de  leurs 
Fiefs  ,  &  d'être  privés  à  jamais  de  porter  les 
armes. 

Ce  Règlement  eft  imprimé. 

Arrêt  de  la  Gourdes  Aides ,  du  18  Dé-» 
cembre  1*35  itjj- 

Cette  Coor  aflujettit  les  Maire  &  Echevins 
de  la  Tille  de  Bourges ,  lors  de  leur  nomi- 
nation ,  à  déclarer  au  Greffe  de  Ldltç  ville  , 
s'ils  entendent  vivre  noblement  pour  jouir  du 
Privilège  de  Nobleffe  à  eux  accordés  par  les 
I^ois. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

EdiV  du  Rot,  163*. 

Sa  Majefté  confirme  les  les  Nouires-SccnS* 
taires  du  Gmnd-Confeil  dans  la  Noblefîe  au 
Premier  degré ,  en  les  alEmilant  aux  quatre 
Notaires  Secrétaires  du  Parlement. 

Cet  Edit  eft  énoncé  dans  l'Arrêt  du.  ConftU 
du  x-j  Février  1-759. 


kfX^T  in  Co^Ccd  ^9  Janvier  1V5  €. 

krMaj8fr¥  '  &rcrminè  li'  forme,  de  <k  levée 
&  pércVi&yrr  tfes  raà/ei  dans  la  Ikovinçêude. 
Dafyhinë!  ^     ^        : ,        ;  ^      ^  ' 

C/f  -4rr^f  */£  imprinie.  ',' 

ÀRrfif  da  Confeil,  13  Mai  16$% 
Sa  Majefté  détermine  la  forme  de  la  levée 
&farceptioa'iiés  cailles  dans  la  province   de 
Da\ipWrfè\      '•  '  "        \ 

CttAtrke^ltnpnnië.       '    /     V  /• 

Lettres  de  Louis  XIII ,  Mars  1638. 

Les  Echevins  de  k  ville  de  Lyon*  feuVs  fac- 
ceffeurs  &  leur.ppftérké,  x  jwurront  fairejjf 
nécôce  èc  trafic , .  tant  de  l'argent  par  forme  de 
banque,  que  de  toutes  marchandées  en  gros  , 
&  les  tenir  en  magâifo  »  fans  que  ce  négoce 
leur  ioit  imputé  à  dérogeance ,  pourvu  qu'ils 
aetiefncnè'poifrt  3e  boutique  ouverte, 

La  Commtmarité  entière  fera  exempte  des 
franc^iefc ,  «du Ban  &  arriere-Ban;  '•' 

Wrdtté  de  taïlébtegt  ; pai hiroqué,  édition  ' 

***&  ArCohfeil  ,  rf  Àvrfr  ï*j£ 
Stf  taàjjefté*  défcrrnlrtè  lâ^rmc  Jte'  la  levée 
&  pàcejrôôiïMes  taiilci  dans  là^Ptbvincc  de 

Oict  a^atiÔ^  du  &oï  •  i<>  'Àvrîl  1^9. 
TouiGèntilsKônîmès1&  N^blfcs  d^^yaùme 
r  jftfûvcnt  Btré'<onxtitûés  priîxinrner  i  pour  de*1 
%    te$;njlcttrs  bienrimméûblés  déexé tôsfîcnaant'jaà' 

1        'uM:        m 


■r: 


CHRONOLOGIQUE.  IOJ 
m ,  à  compter  du  jour  de  la  vérification  de  cette 
Déclaration,  à  la  charge  qulj* fervironc  dans 
les  armées  de  Sa  Majeite  co  équipage  convena- 
ble, &  qu'ils  feront  apparoir  de  leurs  ferviecs 
par  bons  &  valables  certificats.  * 

Armoriai  de  France ,  Regifflre  premier  9  fc~ 
tonde  Partie  ,  p.  6j6. 

Règlement  fait  par  le  Roi  entre  les  trois 
Or  Jrc$  de  la  Province  de  Dauphïné,  pour  le 
fait  des  railles  %  le  14  Oûobre  1I3?,  regiftré 
le  4  Novembre  fuivant. 

Articli   rxiHin, 

Les  railles  de  la  Province  de  Dauphiné  (bat 
déclarées  purement  réelles  9c  prédiales, 

.      A  R  T.  Y 1 1 1. 

A  l'égard  des  kéritages  roturiers  acquis 
d'autres  perfonnes,  que  celles  qui  font  décla- 
rées nobles  &  exemptes  par  le  préfent  '  rrét* 
êc  pont  les  acquittions  faites  depuis  le  15 
Avril  itfo*,  dcfd.ts  nobles  &  exempts,  par 
les  Préfuiens,  Conseillers,,  Avocats  fc  Procu- 
reur-Généraux du  Roi  en  ladite  Cour  de  Par- 
lement ,  Préfîdéns ,  Maîtres ,  Correcicurs  i  Au- 
diteurs ,  Avocat  6c  Procureur  -  Généraux  d« 
Roi  en  ladite  Chambre  des  Comptes ,  &  an* 
cien  Tréforier  de  France  en  ladite  Généralité  , 
dont  les  pères  ou  ayeux  n'ont  été,  pourvus  de 
pareils  Offices  %  auparavant  ladite  année  16*0*  , 
,  feront  compris  aux  cadaftres  &  taillables  à 
,  perpétuité* 

E4 


ri 0^     ,-  "  \À  3  t\  jfr  <3  4 

*      •— T'     •  À    *  T.'    X.' 

5    Ôéfirknt  Sa'  Majefté  pourvoir  à  Ja  copfcm- 
don 'd.^s  Tarn  jllçs  dé  ceux  qui  oar  obtenu  Let- 
tres de  NobleiTe  dçpnîs  l*ann&   iô*oz,  or" 
dqnne  qu'ils  pu iffent  prendre  la  qualité  de  No* 
"b1c  ;  ainfi  qu'ils  faifoient  auparavr^c  VAtit 

du  dernier  Mai  1654, 

/     *  . . * 

i      :  •        •  A  a  T.     X  IL. 

I  ^Qttc  kv.CMB<aefS  du  Parlement,  Chambe 
des  Comptes ,  Cour  des  Aide*  &  Sureau  <!« 
Finances  „de  U.Qéoétflité  dp  Grengblc  ,  qui 
ont  eu  ou  qui  auront  père  &  ayeul  exerçant 

ja&lits  0$ces ,  ou  qui  auront  fervi  vingt  ans 
en  iceux  ,  acquerront  tiare  de  Nobtefle  à  eu 
&  a  leurs  enfans  fan$  préjudice  de  la  réalité  des 
tailles. 

A*  t.   XXI. 

-  Ordonne  Sa  Majcfté*  que  recherche  fort 
£fke  de  ceux  qui  depuis  quarante  ans  ont  usur- 
pé le  titre  de  Nobleflc  fans  Lettres  duemem 
vérjfiéts,  pour  être  impofés  aux  tailles. 

*::  à**,  xxn. 

£t ,  pour  juger  -du  titre  <le  NoMeflc  ,  S.  M> 
•rdonnc,  que  conformé  m  èàc  m*  f*emier  Ar- 
tick'4e  i*Ar*rét,  du  6  Avril  t  é?}9  ,  eeuxli 
jouiront  du  Privilège  de  la  Nofckfle  ,  qui  rap- 
porteront extraits  de*  révisons  des  feux  géné- 
rales ou  particulières  ,  funtê  avant  l'année 
#60»,  eu  lettres  d'ann«  btoflèmeo/  ,  duement 
vérifiés  avant  ledit  temps ,  ou  Arxéfs  deonlt 


I 


.  CHRÔtfOLO  (5  ÎXltîÊ.      !o$ 
ttntra'dic't.oireménc  avec  les  Communautés  in* 
:  éVeffées  ,  fur  itk  titre*  légitimes  &  capable! 
ié  doriheï:  là  nbbkitc,  cTu  duî  fe  trcAivcrouf 
n\  *ajsïbéê  fûtfclïïôtf  aVteSte'  Nôblefîe  qua- 
rante ans  aupâiâvântle  kéjglëm:ent dé  1'arincé 
:i*ei  ,  &  défqu'éls'  efle  ifa  print  éfc*  depuis 
conteftée  ,  6n$  cjiie  le*   toUs  *ofi  Quittances 
d'arriere-Ba'n  leur  {m:flc'rit  fctvîr  â*é  titlcS  légi- 
times pour  prouver  làdffe  cjuâlrté  âc  Nobles. 

Et  cmant  aux  Jtârards  des  Nol?le1r  9t  fétfré 
defreMStosi  4a  ^ajtfté  flrtèrprétarni'  i'Arîklc 
Xli  de  l'Arrêt  du  dernier  rVkn'  itf$4  j  Veut  « 
ôrcidnTrt  que  ceux  qtït  font  enfato  légitimes, 
ifïus  de  pc.res  &  ayeux  cjui  étoient  fâïcillè* 
meirr  niés  en  légitfme*  rWàHâ^e* ,  &  cjtii  dm  vécu 
r>oî>ktm*f,  fM&çdt1%&  &ùs  fà  Privilège* 
âecor^:atttNobfw-fl^ïadItc'PV^vifii:e,^uôi*. 
que  leur  bifayctrt  **  'D&ard;  '  Vciit  Safdité 
MJfjtAé;,  qt*e  fc*  défcrnda'rts  defcRts*  bâtais  t 
nés*  vingt  ans  àVant  Patmcé  rtfôi  ,  joûiflVrrt 
de  La*  cjualicé  de  Ndbtes ,  fâns*pfé)utrice  de  14 
réalité  des  tailles.  t 

fA^T.i.X  XX    ; 

♦  GraVtfrftc  S*  M.,  <j»*a¥  -  Tsîvoifi^  ne  feront 
données  aucunes  Lettre  d'ArtôblMTefticnt  t-  dd 
d-Vter*tte*  de  nèbHerte ,-  fft  ItdMiiferàcâl  ou 
création*  fart*  d* Officiers  nouveaux! ,  «te. 

Cf  Kég'eMent  efi  imprimé. 

t>&LAR**i<*tt,  dernier  ïévrief  t6<tf> ,  *' 
>MMc<  fc"- -i  f  Mafe  audrt-da. 


io*  ÀBRÉOi 

Tontes  perfonnes  de  quelque  qua!iter&  coih 
dirion  qu  elles  foient ,  même  les  Nobles  pat 
Lettres ,  leurs  Dcfcendaas ,  les  Vétéran*  ,  les 
Maires ,  Eclicvins  y  Prêtres  ,  Curé?  ,,Eccléfiaf- 
tiques ,  bc. pourront  jouir  4c  leurs  PrvfiJ^gcs, 
qu'en  payant  les  fjnances.pour  IefqucHcs  ils  fe- 
roient  taxés  ,  eafemble  les  deux  fols  pour 
Inqrevà  faute  de  quoi  ils  feraient  déchus  de 
tous  Privilèges,  &  contraints  au  paiement  des 
importions  ,  &  en  payant  Jefdites  taxes , 
confirmés  dans  la  .joujifancc  de  tous  lefdits 
PrivHcges,    . 

Armoriai,  de  France  ,   Regifire  premier  % 
féconde  Partit ,  p.  676*. 

Edit  du  Roi»  Novembre  10*40 ,  legifhé  k 
atfdndit  mois.  ,  - 

-  Sa  Majcfté  révoque  tous  les  Arx&liflcmcns, 
accordés  depuis  trente  ans,  (c'eit  à-dite,  depuis 
J610),  moyennant  finance,  &  de  tous  Pri- 
vilèges de  Noblcfie  &  autres  exemptions ,  à 
l'exception  de  celles  des  Officiers  des  Cours 
(ouvertes.  Se  %s  Secrétaires  du  B^pi,  Maifon, 
Couronoc  de  France  &  de  fes  'Finances 9  & 
fufpenfion  ,  pendant  la  guerre  feulement»  des 
Privilèges  des  Officiers  ,  Domcftiques  de  S. 
M,r>  de  ceux  de  la  Reine,  du  Daupnin ,  3c  du 
Duc  d'Anjou ,  du  Duc  d'Orléans ,  frère  de  S. 
M^  £  du  Prince  de  Condé. 

Cet  Edït  efi  énoncé  dans  l  Arrêt  du  CouftU 
au  1  y'Janvier  16*67  »  rapporté  ci~apris.' 

Arrest  du  Confeil  privé ,  6  Mai  1641. 

Sa  MajeAé  déclare  Nobles  de  race*  les  En» 
'-■u  des  EchevÛM  Nobles  de  (a  ville  de  Mort. 


CHRONOLpp  tQUE.      J07 
Trait*  de  la  NoUeJfepar  Laroqiux  Çdïtion 

DiëtAiATrON,  Mai  2I43.,  regtflréeie  50 
Décembre  fuivaot,  ;      / 

ArioMiflcirtent  de  deu*  Sujcrsxja  Roi  dan« 
chaque  Gc%éralûéYfah  par  Sa  Majeftc^  cnfe~ 
vear  de  fem  neurôux'  avènement  à  la  nCoti>- 
roone  ,;  lcfqucU  atttajplis  feroocackoiûsvipar 
Elle  3  jouiront  eu* ,  leurs  femmes*  ietfrs  «n- 
fans  &  poftérité  ,  tant  mile  que  femelle  «nés 
&  à  naître  en  loyal  mariage  ,  deaoos  les  Pri«i- 
léges  de  Nobleffc ,  fui  van  t  ies  Lettre&qaf  leur 
ieront  expédiées  ,  porteront  Jà .  qualité  «TE- 
cuyer,  parviendront  à  cous  degrés  de  Cheva- 
lerie Se  de  Gendarmerie.,  &  fan*  qu'ils  jbiènt 
tenus  de  payer  aucune  finance  à  Sa  Majefté, 
ni  auiRofcfes  fucceffeurs,  êc  aucune  indem- 
nité atfx  Hfebîtans  des  Parouîes  où  ik  feront 
leur  -démettre.  '  o  \  5 

1    jtfMeriàl  dt  France  ;  Ràgiftr*frdm*n¥jf+* 
cortde Jhtrtu\  p.éjjv    '  vt>  .  ,  .-in,i^   , 

DiclaulaïtIOn  dû  Roï>J>ôrt^,rfgîehî<;nt 
fur  les  tailles,  18  Juftl  îMïi  rëgifttfétfcn  la 
Cour  des  Aides  le  xi  JuilltrSmdit  anr  >  /  <  ] 

^  .4?  .Majefté  ré^vpque  les  ÀnoBliiTemejis' àc* 
cordés  trente  ,f ns  avant  jfcjétt-à'-dire,  depuis 
161}  ),  &  ordonne  qu)c;ttôus  les  Ànpbljs',, 
moyennant  finance  bu  autrement^  deputi  cette 
époque  K  hors  les  Officiers  fer  Van  s  dahV  (es 
armées .,  &  Içs  Commensaux  fy  Domcûiqucs  > 
fcçvajis  prés,  «le  fa  rerfonne  pendant  Tes  voya- 
~  s  «feront  iwapofes  à  la  taille,        , 


io8  A  s  R  é  G  é 

Cette  Déclaration  eft  énoncée  dans  celte  dm 

5  Février  i(56l>  rapportée  ci- après. 

Déclaration  du  Roi  «  du   24  Odtobre 

'*  S^i  '^rajéfté  confirme  Içs  Confèillcrs-Secre- 
rairesdu  Roi,  Maifon  y  Couronne  de  France 

6  dé  fes  Finances,  dans  le  Privilège  de  la  No- 
blefTc  à  eux  accordés  Jfpar  Lettres-Patentes 
de  Charles  VIII,  du  mois  de  Février  1484* 

-  Cette  déclaration  eft  énoncée  dans  tEdit  du 
Roi,  du  mois  dOÛohre  1717,  rapporté  ci' 
après, 

Lsttiiïs  de  Louis  XIV,  Décembre  1*4$. 

Le  Privilège  de  Nobiefle  accordé  aux  quatre 
Echevins  de  la  ville  de  Lyon,  leur  efl:  de  nou- 
veau çonfiçmét. 

'. Trtjtç  de,. la  Nohlefe  par  Laroque , Edition 
de  ikouen  ,  1754 ,  />.  1 36. 

*  ^irërtdw  Pfcrtemcpt, 4  Janvier  r6*4« 

Vérification  &  e n régi ft rem eatde.s  Lettres  de 
tyabkflk  des  Echevins,  de  Lyon  *  poiu  les  Pré- 
yot$,  des  Marchands  &  Echevips  de  cet» 
Ville.  * 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 
"  Êettres-Paten^es  du  Roi,  Mars  16*44. 
rtgifl;réc$  au  Parlement  de  Bretagne ,  en  Dé- 
cembre 1 64  j. 

Le  Privilège  de  Nobiefle  accordé  aox  Maire 
et  Echevins  de  la  ville  de  Nantes  leur  eft  de 
nouveau  confirmé. 

'liïraité  de  la  Noble  fi  par  Laroque  ,  Edi t. 
de  Rouen *-  x734  s  P*  * J*» 


CHRONOLOGIQUE,      f O) 

Edit  du  Roi,  du  mois  de  Juillet  1644} 
rcgiftré  le  î^  Août  1649. 

Les  Prétldens ,  Confeillers ,  Avocat  &  Pro- 
cureur-Général ,  le  Greffier  en  chef  &  les  4 
Notaires  &  Secrétaires  da  Parlement  de  Paris, 
pourvus  defdics  offices  y  &  qui  le  feroient  pat 
la  fuite  ,  déclarés  Nobles  éc  tenus  pour  tels 
par  S.  M.  qui  veut  que  IcfcHrs  Officiers ,  leur* 
veuves  en  viduité  &  leur  poftérité  3c  lignée , 
tant  mâle  que  femelle  ,  née  &  à  naître  ,  joHif- 
fent  de  toutes  les  prérogatives  &  prééminences 
accordées  aux  Nobles,  Barons  &  Gentilshom- 
mes du  Royaume,  pourvu  que  icfdits  Offi- 
ciers eufient  fervi  pendant  20  années  &  qu'ils 
£12  fient  décédés  revêtus  de  leurs  Offices*  quoi- 
qu'ils ne  fuffent  point  iflos  de  Noble  &  an- 
cienne race. 

Armoriai  de  France  9  Regift,  ier0  féconde 
Partie  >  p.  £77. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  if 
Odebre   !6"44. 

S.  M. ,  vu  la  copie  du  Placard  du  Grand- 
Commandeur  de  Caftitle  ,  Gouverneur  des 
Pays-Bas,  du  1 7 Février  1 576  ,  portant  injonc- 
tion au  Procureur  du  Roi  de  l'Election  d'Ar- 
tois ,  de  procéder  en  l'Election  contre  les  ufur-' 
pateurs  du  titre  de  NoWcrTè, 

Le  Placard  du  Souverain  d'Artois  ,  du  1; 
Mars  ïfS^  ,  qui  ordonné  cntr*autres  ebofes 
aux   Procureurs  de  l'Election  ,  de  procéder 
contre  lefthts  ufurpateurs. 

Autre  Placard  du  4  Avril  is**>  an  ^uJcr 
éa  droit  de  nouveï  acquêt ,  qur  pbrte  que  lét 


ITO  '      'A  B  R  «Ê ;&  A  •*  >•  :> 

pofTédans  Fiefs  feront  tenus  dé  remettre  leurs 
titres  devant  lès  Commiflairçs  nommés  à  cet 

L'Extrait  d'un  «Placard  des  Archiduc  Ai  Ar- 
chidachefle  Albert  &  Ifabelfc  >  '  du  14  No- 
vembre i6t6  ,  qui  ordonnent  <  art.  I J,  q« 
les  Lettres  de  Noble  rtc  ,  armoiries  &  chaa- 
gemens  feront  enregiftrés  en  l'Election  d'Ar- 
tois.   ' 

La  copie  collation  née  d'une  AdrefTc  4e  PAn 
chidttcherfe  d'Autriche..,  du  9  Novembre  1627, 
par  laquelle  elle  demande  aux  Elus  d'Artois 
leur  avis 'fur  des  Lacres  d'annobltifemeat»  • 

L'Extrait  tiré  du  Greffe  de  l'Eleclton  ,  d>in 
Placard  du  Roi  d'Ef pagne,  Comte  d'Artois, 
dû  15  Oétembre  1543 ,  portant  injon&km  i 
toui  eeax  qui  ont  des  Lettres  d'honneur  &  de 
Nobleffc,  de  les  faire  tnregrftrer  au  Greffe  de 

l'Ele&io».-  -  /  -i 

v  Ma^itfent  les  Officiers^  de  4'Elec*Hon  d'Arr 
ton  dans  le  droit  &  poflefTien  de  ronnotticda 
fait  de  ia  Nobictôb,  conformément  aux  Plaçants. 
<  Cet  Arrêt  Itfk  imprimés  li"   . 

ËDirdu  Roi,^du  mois  de  Décembre  1*44- 
^  Attribution  de  la  Nobleflc  au  premier  degré 
aux  Officiers  du  G*and-Confeil.    .  '     • 

Cet  Edit  eft  énoncé  dans l  Arrêt duConftild* 
Vf  Février  tjfâ  ±  rapporté diaprés.  >. 

Edit  du  Roi»  Janvier  1645 ,  rçgifré  fc 
6  Juin  iéj8.  'h     .  r 

Les  Préfidensj  Maîtres  ordinaires»  Correc- 
teurs &  Auditeurs,  Avocats  &  Procureurs* Gé- 
néraux &  le  Greffier  en  chef  de  la  Chambre 


C  H  R  0  N'O  L.O  *3  fcQ  U  B.  1 1 j 
des  Comptes  de  Paris ,  déclàréa  NoWci  >  & 
tenu*  pour  tels  -pauS*.  1VL  qui  vc-ut  qpfcux  & 
leurs  veuves  en  viduité,  leur  poftériré.&  lignes* 
tant  wâle, que  femelle,  née  &  à  nAW,/j<Hii£- 
fejtt  des  privilèges  de  la  NobUflo  ,  comme  le* 
Nobles  de  race  f  Barons  &  Genrikherotnes  du 
Royaume  t  pourvu  que  ïcfdits  Officiers  ,ew(TenCi 
fcivi  le  ans»  ou  qu'ils. fuffent  décidas  revetuj 
de  leurs  offices ,  nonobftant  qu'ils  -ne  fufien* 
peint  iffus  "de  noble  race. 

:  Armoriai  de  France ,  Regifi.  1er,  fecoade 
Partie  9  pk  677. 

Akrsst  Ju  Confcil  d'Etat,  2}  Septembre 

Graft  qui  ne  faifoient  point  profeflïen.  des 
armes v  &  qui  n'avoient  .aucuns  enfans  «dans 
le  fitrvice  aâùcl  des  armées  ,  ou  les  annohkt 
depuis  Hio,  &  ceux  qui.  avoient  obtenu  des 
Lettres  de  réhabilitation  ou  de  i>éro©1ancé, 
qui  ne  fe  trouveraient  pas  dans  lç  }c.  degré» 
tenus  de  paver  les  taxes  fur  eux  mifes ,  à  cau(e 
des  rentes  de  la  Province  de  Normandie. 

Les  anciens  Nobles  de  oont  &  d'armes,  de 
portant  l'Apec  de  la  Province  de  Normandie  9 
dédales  exempts  des  rentes  à  recouvrer  dans 
ladite  Province  ,  &  principalement  des  taxes 
des  nouveaux  Nobles»  n 

Armoriai  <  de  France  9  Regifiy  Un  fee&ide, 
Pam*x#i  tyfc. 

Edit  a  Octobre  l*4f  ,  regiftré  le  14  Dé-- 
eembréJaudtt  an* 

Création^  Je  j©  Nobles  dans  toutes  les  villes 
fraodw*  de  Ja  Province  de  Normandie  >  lefouel» 


in  À  b  r  i  à  é      '  ' 

Nobles  feroient  réputés  tels  à  l'avenir  ,  <fe 
même  que  leurs  enians ,  poftériré  &  lignée, 
née  éc  i  naître  en  légitime  mariage ,  &  joui- 
roient  de  tous  les  privilèges  âont  jouifToierU 
les  nôtres  Nobles  &  (Setitrlshofrnmes  Ai  Roy  au- 
lne, avec  permiffion  de  porter  écu-fTons  &  bîa- 
20ns  de  leurs  armes  timbrées  ,  &  même  de 
continuer  leur  trafic  pendant  leur  vie ,  fans 
que  le  fait  de  roarchandife  leur  pur  erre  Impure 
àdérageance  ,  ni  à  leurs  defeendarfs  f  à  condi- 
tion que  fi  lé  Ban  desNdbîes  &  G^ntrlshommcs 
était  convogué ,  ils  feroient  tenus  ,  S  peine  de 
déchéance,  <îu  rirre  dcNo*b!efrt  ,  de  fe  trouver 
aux  premières  convocations  dudit  Ban ,  tant 
près  de  S,  M.  que  dans'fes  armées. 

Armoriai  de  France  ,  Regift.  ier.  feconit 
Partie  j  p.  67t. 

4  _E'ï>ir  du  Roi,  Juillet  1646. 
1  "Att.rïhrution  de  [a'Nobleffe  au  premier  degré 
aux  dfficicrs  du  Grand-Confeil. 
:    Cet  Edit  ejt  énoncé  da  rs  ?  Arrêt  du  Confâ 
du  17  Février  1755  ,  rapporte'  cï  après.' 
:   Arrest.cJu  Confcif ,  21  Août  16*4/. 
;  S.  M.  iuftruite  que  ,  nonobstant  la  révo- 
cation ordonnée  par  fa  Décfaration  du  mois 
de  Novembre  1*40  ,  de  fous  '**  anobiîffe- 
mens  accordés,   depuis   30  ails  ,'   môyenp.mr 
finance-,  SC  que  quoique  pafr  autre*  Déclara- 
tion du  \6  Avril  164},  portant  règlement  frf 
R  fair  des  Tailles- ,  il  eut  été  dit  que' tous  ces 
annoblis.  feroient  impofés  à  la'Taifle  ,  plofieurî 
àvoient  trouvé  le  moyen  de  s'en  exempter,  & 
Vautre*  ardent  cbtcmrctes  tertres-  d*amoblif- 


CHRfelffOXiÔGIQUE.  ^  ITJ 
(ment ,  Jans  lrfqjiellcs  ils  avoicnt  iarit  inférer 
lu  claufes  dérogatoires  à  ces  Déclarations  $ 
:IIe  ordonne  que  lciit  Règlement  fur  le  fait 
les  Tailles  ferait  exécuté ,  &  qoe  non*  feule- 
nent  les  annoblis  y  compris  â  mais  même  ccut 
jui  a  voie  ne  obtenu  des  Le  erres  d'annobliffc- 
nent  avec  lefd.  clauses  déiogatoircs  3  feroient 
mpofés  aux  Tailles ,  &c. 

Armçrhl  éc  France  ,  &t§*fi*  l«r.  fécond* 
7artu  ,  p.  678. 
Déclaration  du  Roi ,  8  Novembre  îtffcr» 
Les  Gentilshommes  des  Pays  éc  Gouverne- 
nent  de  Beauce  avant  fait  représenter  au  Roi 
}ue  par  défaut  de  Fermiers ,  ils  s'étoient  trou- 
as forcés  de  fane  valoir  par  leurs  Serviteurs  8e 
[>om*fttqtKS  y  piers  d  une  de  leurs  Terres  &  Mé* 
airies  ;  mais  que  fous  le  prétexte  des  articles 
JCXXIII  *  XLVIII  du  Règlement  des  Tailles 
le  l'année  1 6  $4  *  for  lefquels  il  efl  dît  crue  les 
Nobles,  Êccléfiaftiques,  Chevaliers  de  Malte; 
officiers  privilégiés  t  &  les  Habirans  der  ia  ville 
le  Paris  >  pourroient  faire  valoir  une  de  leurs 
Terres  &  Ataifons  ,  même  les  adjacentes ,  Se 
{u'à  l'égard  des  antres, Terres  ou  Métairie! 
}u'ik  1  fet  oient  Valoir  paf  leurs  Receveurs  ou 
icrvi|cur$  ,  Us  fttoksk  'taxés  d'office  j-e*  qui 
loir  emiéremeqft  etintuatr*  aux  anciennes'  im* 
n unités  de  laNobJcife,  a»x  imdmfons  de  S.  Mi 
k  aux  Ordonnances  des  Rois  (es  Prédéccfleur  «*> 
ruifipie  celle  du  Roi  Charles  VI ,  de  l'an  1  j8S  ,• 
)ortoit  que  toutes  per formes  ieroienr  fu jettes  à 
4  Tailje  ,  borj  ks  NoUet  extrait*  dé  noble 
iguee ,  &  portant  ie&  avises  0  <jue\  paf  ra*ticïe) 


,jti+  Abrégé 

CCLVI  de  rOrdonoance  de  Chartes  IX,  (a 
Noblcflc  avoit  été  confervee  dans*  fes  fioà- 
tjcfûrs  ,  droits,  fràncrrifcs  &  imtfiariités  j'qtie !i 
Mint  décîfion  éroit  prononcée  paVTartide 
CCLVI  dé  l'Edic  de  BIots  s  que  bar  farrîdc  ÎX 
Ai  Règlement  des  Tailla ,  raie  érf  i  rfod  ;  les 
Gentilshommes  étoient  en  droit  de  tenir  leurs 
Terres  fit  leurs  rrjaihs  &  Servi ceutS  ;%^oc 
fat  l'article  CLXXXIX  de  ÏOrdônnàfic*  fc 
lii^  ,  le  Roi  Louis  XIII  aroit  déclaré  qorri 
VoQloîtque  la  Nobjefle  do  Royaume  ftfc  cod- 
ftrvée  dans'  tons  fefc  droits  5  S.  M.  f  après  atoh 
vulefdits  Idits ,  Réjjlemeks  &  Ordonnances, 
ordonne  que  tons  leV  Gentilshommes  irVPajs 
de  Beauce  jouiraient  it  leurs  biens  en  toilic 
liberté  &  franefaife  ,  tniVant  ledit  «rtkfc 
CLXXXIX  de  l'Ordôrinartce  de  fàti  Uif, 
#v«c  détentes  ai*  Officier*  <fcs  Cfe&ions  /* 
#ux  Affécurs  8e  CbFkcItctirt  des  TtiFJes,  ^ 
comprendre  à  là  Taille  lefdits  Getîtîlsbojrrifflc! 
de  Beauce ,  frf  leurs  Servi teufV,  pdur  tiàabtrdc 
lagefiioh  &  du  Wnagemcnt  de  kim  Terres. 
;  Atmàrial   dk  front  e\   R^lllre  pMnieï  t 

v  lïi^t*tsl,det,ioflï^ie.>Craîid ,  'Mafîr  ïtfeo , 
^cgrr>recs  a  liCbur'deîr  A^dcs^  (kl^rk  Ttïfm 
M**,  atf  PàtfciflWte  i? '^«ifa»'»')* 
Charnu  oWc©é^~le  i't'Màv  '>"•"-• 
Le  privilège  rfe  Nobfcrtè  accordé  a6  Mafre, 
*** Ecbevihs  fc  àtix  Cbrifemè rr- Jurés  ^è  U 
ville  de  Niort ,  leur  eft  confirmé,   s     **  ' v* 

1  TmiM&NMefi  par  Ur*wey>téh. 


C  H  R}f>  M  0  L.  OpflJ  QUE.      1 1| 
Emt  4ePhUw<:  lV*.Rjti1é#fWgB**A4 

ÏMiM^J^O.     -.y...,.    '„■;,„..      .t.,,.,.- 

«fn^irt  fco,Vt  eue (n^DWij^.d.vij  WJ«jbJefiiç, 
..,,  Ewi  ,  pilote  i^,o,  rc8Jar(i>J|I4>W 

■Jfel,,,.,     .   .  .    ,.        .,  ..  ,..,,. ,j,*-  .-,;> 

■,,  te.RoLLpDisXIU,  par  Edic  du  rouis  de  N»- 
,*mittc  i,*4Qi  ayant,.  fJ.TOt^ié  les,  aiinpblijTc- 
mciis, atcoidifs depuis  30  ans  &  cnd(|nnrf  que 
Je^ji)jBpbiis,&,lçu[s  dcfcflqflafis  fcioient  wie> 
^t^KWiç  8t  jmpofci  fuivaorkursbtieqvSefj». 

£5J,JuSuMWt^t  of>t.«pri.'iJ«  Lettres  .de  Nft* 

#*P*r*W5!Hrë»  jte.te,T«VlR.»  'S.  M,s  ikw 

^mcrtjw-iticp.ab^^çoofitiw    dam.la  Px»- 

a»c^Fpt.étc,^fi«ei  e&k  Cour  d^-À^de 
JLoïKn.faiMéju'irave^ûJeifJii^ansoblJijli.ifr- 

P*Ï«A*,M-) W  MW»F*»affl  fc»i«ft:P"*flfr 
ordonnées,  a^ubc^o^oj .  ils  HfçrçÎRM,,^ 

"•"*"■  ?•  *7fr*l.!p.  (h  tysl    ihuH  :>b  Mil* 
Sa  Majefté  atcoidc.iu*  pffi^-V  **«»?&  $* 


fcïtf  Abrégé 

fiance  les  marnes  Privilèges,  dont  jotiifc&t'  les 
Officiers  de  fa  Maifon. 

•~   Cet  Edit  eft  énoncé  Uatis  tAMÊtdu  Confxil, 
'"du  o  Juillet  1697  y  rapporté  ci-tpres.- 
•     Arrîst  du  Qonfcil,  8  Janvier  ïtfyj. 
;     Le  Roi  s 'étant  fait  ref*éfenter  la  Déclara- 
tion donnée  par  Henri  le  Grand  ,  au  mois  de 
"Mars   1606,  portant  confirmation  dts  A«o- 
-feiitfemcns  accordés  à  flufieurs  partit  irirers  de 
3a  Provinee  de  Normandie ,  depuis  Fan  1 57$  , 
$c  k    rétabhrîement  de  placeurs   Lettres  ft 
-Chartres  de  'NobleHc  qui  avoiem  été   néto* 
«quées ,  en  exécution  de  quoi  lcfdits  Aoobfîs 
-«voient  payé  a  Sa  Majefté   quelque  finance 
modérée  ^  lâchant  que  Tous  prétexte  éz  cette 
Nuance,  quelques  autres- avoient   trouvé  h 
fecilké  d'obtenir  dè-s  Lefties  de  Nobleffc ,  peut 
IcfquaJks  ils  «votent -payé  tm  (ùpplément  , 
•quoiqu'il  n'y  eftt  que  ceux  anobhs  avant  ladite 
iéckrâtion  qui  ddflTeht  être  reçusâ  le  prfez 
£our  2a  confirmation 'de  leurs  anobfflfemens 
tkpois  ladite  an-née    i  j7$  5  après  audi  avoir 
Hw  l*£dit  du  mois  d'Oâobre  de  Pan  itfjo. 
-portant  confirmation  jdesAnobK£  depuis  ladite 
fcntiée  \fà6\  ftffqtfatt'jofur  de  ladite  Dec  la* 
fratkm*  ctîfembfe  les  protêt -wBatn  des  avfc 
ejuc  M  Com^fflaircs  ;  tint  dé  fa  tnambre 
jfes  Cônrptès,  que  de  !à  Cbut  des  Aidés  de 
Rouen ,  avoient  donnés  furies  taxes  que  kf- 
$tes  Âaobri*  pou  votent  porter;  8c  comme  kf- 
dits  CommifTaircs  nf avoient  fondé  reurs  avis 
que  wè 'dès  rapports  fufpecls,' qui  leur. avoient 
ité  faits  -de  fa  tJonéitîon  de  de  fafcrteûnc  étC- 
dits  Anoblis ,  &  que  fous  prétexte  d'une  fi* 


CHRONOLOGIQUE.      \l% 

nancc  modérée  payée  par  chacun  d'eux ,  ife 
avoient  été  d'avis  qu'ils  fuuent  déchargés* 
défaites  taxes  ordonnées  par  1  Edit 'du  moisi 
d'O&obrc  1606.  Sa  Majcfté  ayant  cru  raifon-; 
nab!e  de  traiter  également  tous  leldits  Ano-- 
blis  ,  pnifqu'ils  jouifloient  tous  du  même  bé- 
néfice ;  considérant  d'ailleurs  qu'il  y  en  avo?Y 
encore  plusieurs  qui  avoient  obtenu  des  lettres 
de  NbblefTc  depuis  TEdit  du  mois  drO&obr© 
i£fO  ,  &  qui  ne  tes  avoient  fait  vérifier  dans' 
aucune  Compagnie,  pour  éviter  le  paiement' 
defdites  taxes  :  Ordonne  que  les  Anoblis*  de- 
puis la  Déclaration  du  mois  de  Mars  1606  > 
lefqucls  en"  conféquenec  avoient  payé  la  fi- 
nance pour  la  confirmation  de  leur  anobliiTê- 
naent  ,  paveroienc  les  fommes  auxquelles  ifs 


quoi  icroit  déduit  ce  qui  avoit  ete  paye 
puis  ladite  Déclaration  du  mois  de  Mars  1606  i 
{îcon  &  à  fa  a  te  de  ce  ,  révoque  toutes  les 
Lettres  ,  &c.  avec  injonction  ,  (bus  mêmes 
peines  ,  aux  Anoblis  depuis  le  mois  d'O'&o'brc, 
1 6ÇO ,  de  repréfenter  leurs  Lettres  en  la  Cham-* 
bre  des  Comptes ,  &  en  la  Cour  det'  Âjdés .4 
pour  y  être  vérifiées.     . 

Armoriai  de  .France  9  .Rcgtjjfrè  premier  *  fel 
conde  Partie,'].' 679.    " /        .[.  .'.<#  '       y' ^ 

LETTREs-PATBNTESj.dû.Ti  Mars  iVj'j,  rè| 
gîftré^s  en  la  Cour  dés  Aides  de  Normandie  t 
le  6  Mai  fuivanr* 

Sa  Majefté  déclare  qut  ton  intention  a  étij 
de  ne  faite  dans  fes  Lettres  dé  'Déclafatipn.  dii 


Il*  À  B  R  é  G  É 

iç  JUiUct  lG$i%  aucune  exception  des  deux 
Ntftaites  #:  Secrétaire*  de  la  Gourdes  Aides,  dt 
Rouen,  /njijs  au. contraire,  ayoi*  entendu  les 
y  compr<?p4rfÇ*,  comme  faifaoc  pa/tje,  4*  Corps 
cftceJle»'pouj5j  par  cax,  participe!:  aux  Pttvi- 
%«  ^c  N^leiie, v  &  autre t  droits  «i  prérgga* 
rives  pO«téd  par,  lefdite*  Lettres ,  cjûdlc, tcik 
itmtàiçnftts  4e  pointe»  .point  à  Jëgard  def- 
dits  NQWJ^&  Secjstajff*,  4e  même  que  des 
autres jQfficiejïs  £  «Jéooinméi,  :••  ?  r  *.«-/.: , 
<Çes,l&&<a-Piaent4j  font  impriméesuvr  j. 
Àrrfst  du  Conleil,  x.9  Juin  ilf^i   >-     « 
LauÇhariibre  .des  Comptes  de'  Jitariftmdie 
ayant  fait  au  Roi  de  très- humbles  romeum*» 
ces*  qttepkmeuès  AaobHs  ayoiens  jéréoNAés 
par  un  rôle  du  *8  Janvier  de  ladite  «ntufa %^w . 
pour  le  recouvrement  de  ce  fold^arolk  lécc 
commit  M.  Louis. Béchamel *,&  que  xe&  taxes 
érôient  U  plupart  de  1500  livv,,  quoique  jfons 
l'avis  des  Corofcûlfaircs  députés  pour  j^esicu- 
cfon/de  l'Edit  du.  mots  d'Oétobre  I*  jo,,  par- 
tant con6nnation  de  tout  les  Anobli*  r<fc£uk 
fan  1606  ,  l'évaluation  des  taxes  n'eue ,  été 

C>ctéc  qu'a  10OO  livres  pour,  chaque .  Afc»- 
iv  &.  M*  ordonne  que  ledit  £dit  du.  mois 
d'Octobre  1650  9  &  la  Coramiiîloadudit  ûcur 
Béchamel  à  feraient  exécutés,  voulant. que*  ks 
Anoblis  avant  Tan  1606,  &  qui  avoiera  payé» 
fc  taxe  en  cônféquenec  de  TEdit  du  moW.de 
Mars  de  ladite  année,  &  qui  n'avoient  £ût.«se- 
«ûrer<kutft  Lettres  que  deputs^Mjo,  payaf» 
fen^Ocâ  fommes  auxquelles.,  ils  avokpt  ^cjé, 
taxés  eu  feroient  taxés  t  furquoi  leur  (croit  dé- 


CHRONOLOGIQUE.  fit 
doit  ce  qu  ils  auraient  payé  en  Vertu  de  l'Édic 
«te  1 606  $  voulant  qoe  ceux  qui avoienr  obtenu 
00  qw  obt&ndttNcnt  de*  -Lettres  d'AnobftnV 
ment  depuis  )E<îrt  du  mois  d*Oâobffc  téfOp 
jufqu'à  là  fin  <k  Tannée  *6y  f,  fartent  pareil-, 
letnent  taxés  pour  kcoirôrmation,  tour  «au 
que  *'ifc?&voiejic  pas  ^tc^omjMris'/'k  que  4 
par  une  même,  lettre ,  41  fetvoWoteJptujfîeatt 
Anoblis  qui  futient  ttaxés  chacun  ftparélocary 
ils-  fuflent  sons  contraints  au  pakttfeét  dé 
leurs  taxes  par  faiûe  &  vcnteck^êWWtwi^ 

Armoriai  d*  France^  Rggifift  ptemàtrSîJ*- 
êondt  Partie y  p*  6%o.„>    >  ..•ip.iK   : 

.  LtTT»ES-PATEKTIS  4u   Roi,  d»  n*HS*Me 

~7tri)iec  i**).         •  •''         ~  -•'.'•- mI»v;^ 

i -Attribution  dV  la  qualité  d'fficuyoft:  a«x 

Porter  mantcaui  &  Hoiflierf  <k  la  CfaamW* 

du  Cabinet  du  Roû       »•  ">-  t>i  iric*$ 

£**  Ltunifànt  immUti  ians>  Ut  Dfchrmvm 

du'l4  Mars.  1697  ,  raPPonéts  cb+aprh."  »«o>* 

Arrest  du  Confcil,  H'Juiifa  'ifefft  wk  I 

Par  Edit  du  moi*  d'Oâobr c  tôçov&iAfidfc 

du  Confcil  des  8  Jatmcrfc  1*  J*in  -do  fa* 

1653  ;.  le  "Roi  ayant  confirmé  *dan*  leur  no4 

Mené  tous  les  Anoblis  60  )a  Ptowncc  oc  No** 

mandie  jusqu'au  »fi  dc£>é<embredcla  inéindl 

année  j  ^5  5  f  moyennant  -certaines;  {hnunfct 

auxquelles  il*»voicuçdi&ow  feraient 'taxés  »±a 

Confcil  ,  &  S.  M.  inftruite  OBcpéaficmdodoSi 

Anoblis  compris  àuxrôlc44ewt«9  taxcsvpou* 

s'exempter  d'en  faire  4e  paJcrtcto*  r!  »dtofcM 

pourvus  *cn  modération  Rêvant  ilifTérti>s*Juj 

gesj  ordonne  que  ledit  £dk  du  more  4SQ$*Ht 


r*<*  A  B  a  é  g  é 

brc  i6jo  3  &  les  Arrêts  des  8  Janvier  &  18 
Juin  de  ladite  anime  16$  $,  feroient  exécuté» 
fclotk  leur  forme  &  teneur,  nonobftant  oppo- 
Étions  ou  appellations» quelconques,  cjuc  5.  M* 
évoque  h  Elle  &  à  Ton  Confcii  ,  renvoyant 
les  Parties  devant  les  fiouis  d'Aligre,  Mon- 
largïs  &  Menardeau  ,  Gonfcilierc  au  Confeil  y 
9c  Directeurs  des  Finances ,  pour  erre  jugées, 
après  la  communication  des;  inftaoecs  ,  faite  à 
M»  Pkrre  Emery  ,  chargé  du  recouvrement 
defdires  «ses. 

i  Armoriât  dw  France. ,  Regifiri  premier ^  fé- 
conde Partie,  />.  68o.- 

-  DéetAftATiotfdtt  R*f ,  coneeYnswt  la  vé- 
rification des  titres  en  Normandie  ,  du-  15 
Mars  \6fs  ,  rcgilïre^e  le  premier  Juillet  fui- 
▼a»r. 

S.  M.  ordonne  la  recherche  des  Ufurpa- 
Hju-f*  du  titfède  Noolclïe,  pour  \ es  impofer 
aux  tailles  8c  aatws-  charges ,  &-  députe  de» 
ComnfiCakes  à- cet  effet. 

Cette  Déclaration  efi  énonce*  dans  ceUc  ai 
T6  Janvier  1714  ,  rapportée  ci~  après. 

LETTREs-PATENrEs ,  1  y  Juillet  l6jf. 

-  Cbmmiflion  pour  l'exécution  de  la  Déefa~ 
fanon  du  1  r  Mars  précédent  >  oâneeroant  is 
ieeftêrchedes  Usurpateurs  de  NoMefTe. 

'  Compilation  'chronologique  de  Blanchard  y 
iàmt  1.  p.  zoej*. 

Arrêt  duConfei!  30  Maritfjô*. 

S;  M.  confirme  les  Gardes  de  foiv  Corps  & 
de  celui  de  la  Reine ,  ainfi  que  les  Gardes  de 
h* Forte  du-Chfoea*,  dans- fe  droit  <k-  prendre 

la 


C  H  R  O  N.O  LOGIQUE.      tZjf, 
la  -qualité  d'Ecuyer ,  fans  pouvoir  y  être  trou* 
blés  à  l'avenir»  ni  être  fujets  à  aucune  taxe*, 
pour  raifon  de  ladite  qualité  t]ue  l'on  prétenV 
croît  qu'ils  auraient  ufurpée. 

Armoriai  de  France ,  Regiftre  premier  9  fé- 
conde Partie ,  p.  6$i. 

Edit  du  Roi,  du  mois  de  Juillet  i6$6. 

S.  M.  confirme  ltffr  Citoyens  Se  Bourgeois  de 
Paris  dans  tous  les  anciens  Droits ,  Privilèges 
&  Coutumes  à  eux  ci-  devant  accordés. 

Les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  ,  Je' 
Procureur  du  Roi  Se  de  la  ville ,  le  Greffier  &f 
Receveur  d'icelle  étant  en  charge,  Se  qui  y, 
entreront  ci-après,  cnCembk  leurs  en  fans  nés' 
à  naître  en  légitime  mariage,  Se  leur  poftérité  ,. 
jouiront  du  Titre ,  des  Honneurs  ,  Droits  » 
Privilèges  &  Prérogatives  de  Noblefle  ,  foie 
qu'eux  ,    ou    leurs    enfans    &    defeendans 
cTkeux ,  (oient  réfidens  en  ladite  ville  ou  hors 
d'icelle  ;  ne  font  tenus  de  faire  autre  preuve  de . 
leur  noble  (Te  que  de  montrer  9  qu'eux  ou  leurs 
pères  aura  exercé  l'une  defdites  Charges  de  la 
ville  de  Paris. 

Pcrmiflion  aux  Marchands  pourvus  defdites 
Charges ,  ou  après  qu'ils  feront  hors  de  l'exer- 
cice d'icelles  ,  de  continuer  le  négoce  &  le 
trafic  ,  tant  en  deniers  en  forme  de  banque  , 
que  de  toutes  marchandifes  en  gros  ,  Se  iccllcs 
tenir  magafins,  fans  que  pour  ce,  il  leur  puitfe 
cire  imputé  d'avoir  fait  acte  dérogeant  à  No* 
blefle,  pourvu  qu'ils  ne  faflènt  point  le  débit 
des  marchandifes  en  détail ,  ni  en  boutique  . 

ouverte, 
*      .      -  V 


m  A  b  r  é  g  é 

Et  auflî  à  condition  que  le  Procureur  dû 
Roi  &  de  la.  Ville  »  le.  Greffier  fit  le  Receveur, 
cTônt  lesenfins  St  poOférité  jouiront  djud't  Pri- 
vilège ,  auront  exercé,  léfdites  Charge!  pcoJant 
cïijr-ânnées  confêcutivcs. 

Cet  Edlt  ejt  imprimé. 

Déclaration  du  Rb^oar  là  recherche 
dès  Usurpateurs  dé  NbblcW  ,,du  30  Dc*eem* 
Kre  1 6  y  6  >  vérifiée  en  la  Cour  dés  Aides ,  le.  1 1 
Septembre  1657. 

Tous  ceux  qui  depuis  l'année  i6"p£fe  trou- 
veront,, fins  être. nobles  &  fans  titre  valable,, 
avoir  induement  plis  la  qualité  de. Chevalier 
ou  d*Ecuyer  avec  arnica  timbrées,  &  ufurpé' 
lé  titre  de  Nôbîefrc  ou  exemption-  des  cailles* 
(oit  dé  leur  'autorité ,  force  <5t  violence  ,  tant 
eh  vertu  des  Sentences  St  Juge  mens  donnrés  par 
les  Commiflaires  députés  pour  le  régalément 
des  Taillés  ou  des  Francs- Fîefs,  que  des  Sen» 
tences  des  Elus  &  autres  Juges  ,  qui  ft. trouve- 
ront avoir  été  données  pat.colîufîbn  &  fous 
faux  donré  à*  entendre ,  feront  impofés  aux 
rôles  des  Tailles  des  Paroi  (Tes  où'  ils  font  de* 
çieurans,  eu  égard  aux  biens  &  facultés  qu'il* 
pofledent  nonoblTant  lefditcs  Sentences  &  Ju- 
gemens,  &  pour  l'indue  ufurpation  par  eux 
faite ,  feront  tenus  de  payer,  conformément  au 
Règlement  des  Tailles  de  1634,  la  (omme  de- 
2C0O  Hv.  &  les  jl  f.  pour  liv.  fur  lés  rôWqui 
feront  arrêtés  au  Çonfcii.  Et  afin  de  connoltre 
lefdits  Ufurpateurs.,  S.  M.  veut. que,  devant 
les  ComrniiTaires  qui  feront  députés  dû  Corps 
de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  ceux  cjrji  pré. 


CHR£>H<*LCUUQUE.     H} 

tmiçtiL  jooiï  du  titre  4e  NQMcffe.&,desfPrivi* 
I^es  d'icellc ,  ipïent.teruis  der  rep^jÉfcne**  lçu|$ 
titras,  ça, ,  originaux,  aux;  pqe  g»  jejes  çpjpavM&dp^ 

l^pcurpir-Qén^raUn  la  Cour  dcs?Ai<Jcf^ppu< 
ç«cjag^  fcu^rajoeroeni  ^,çpdjjr.iîi>r  rpflTpj^ 
dc]a,NQUUfl^ottufavEa,iiop  dp,  cwqu|ferpnj 

Plus ,  S.  M.  voulant  traiter  favorablement; 
Uf.na^veafvx  AnqbMs,  ks.oorifirxrvç  4^as  Içurs 
anobliflemens,  à  la  charge  de  payjpc  par  cWitp 
d'eux ,  dass  le teir#s>a4ii  fçra.o'rdppi^l^^iu, 
I)|»/d^i5pfl4iv4  &Jçg 3>,f.  pour.livic^ 
;  V,c«t^aj«flî;Sf  M,:»;q^  ton?  ceiix^  qt|i »  Qftf 
obtenu  des  Lex  très  de.  dons,  perr^i/bons.,  nativ 
ralhé  ? ,  ba;af dife _,  déshérence  ,  confifçaîioxi? 
éérogeapecs  pures  &,  firuples  ou  autrement, 
l^gitimvipo&,  #,  généralement  tome*.  Lettre,^ 
Patente?,  6fcÇhart,re>s  émanées  du. G^afid-Sccau^ 
de  quelque  nature  qu'dlQSifoient,,  depuis  l'a%» 
nfariàoà,  jufqu^enfia^  tapreTerue*  fcjcnt  cpjv 
gr^ésdw  lefdite*  Lettresf.&  attribuiipns^Qiu- 
tics  ffm  iç^lje*,  à-la,  elwvgc  de  payer,  le  droit 
a>  cop&maf iptv  d'icelles,,  fuivapt  qu'il  fera.rc,- 

glé  a*i  Cogfèjlucttég^^M^val^Fifc ..CQvft- 
qu^ace,  defdjces  Lettres. 

ArVwt:  du  CooJTpi ,  17,  Japv^ii  1657* 

S.  M9  prdqnpç  qpq  tous  les  Anobljs  de,  U 

Brovioce  de  Normandie  nacmioBoés,  dans.  l'Çdjt 

4e  D4ce*j*bre  .l.6j£»t<$  d^P*  lequel,  n*é;o>qt 

fpfec  cpœp^is  les,  GenwWvorn^es..  de.  hqto  $c 

4'a*ffi*Jb  :  te'Q/P W&4fft  C  W*  ^ H:V ***** , 


114  Abrégé 

le  de  la  Grande  Chancellerie,  les  Secrétaires 
de  S.  M. ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  &  de 
fcS-PinanccS ,  6c  les  Officiers  de  fa  Maifon  qui 
exerçaient  cm  fervoienc  actuellement  dans  leurs 
Charger) ,  paieraient  les  femmes  auxquelles 
chacun  d'eux  fecoit  taxé  au  Confeil  ,  pour 
être  déchargés  de'  l'indemnité  par  eux  due  à 
S.  M.  *  &  être  confirmés,  dans  leur  Privilège 
de  Nobieflc. 

Armoriai  de4  Frçncâ  <y  Rtgifi.  1er.  ftépndt 
Partie ,  p.  6*8  i#" 

«AfeKES?  du  ConfciJ ,  16  Avril  16 s 7- 
Les  Gendarmée  &  Chevaux-légers  de  Sa  Ma- 
jefréVéraftvt  plaints  au  Roi ,  que  quoique  la 
qualité  d'Ecuyer  ne  leur  eût  jamais  été  con* 
teftéc  >  Sa  Wajefté  la  leur  ayant  donné  dans 
toutes  (es  Lettres -patentes  ,  néanmoins  le 
prépofé  à  la  recherche  des  ufurpateurs  de  No* 
blette ',  a  voit  pourfuivi  Guillaume  Guerin  , 
Ecuyer ,  fîcur  de  la  Houterie  9  l'un  defdits 
Gcnriîshomnes ,  pour  le  paiement  de  la  fomroe 
de  500  livres  à  laquelle  il  prétendoïc  qu'il 
avoit  été  taxé  ,  comme  étant  du  nombre  de 
ceux  qui  a'avoîcnt  pas  le  droit  de  prendre 
cette  '  qualité  ;  que  dans  pareil  cas  ,  la  même 
queftion  avoit  été  décidée  en  faveur  d'André 
Campion  ,  Ecuyer ',  rieur  de  Binaré  ,  Pun  de* 
Gardes  du  Corps  de  Sa  Majefté,  par  un  Arrêt 
du  Confeil  du  30  Mai  16  f  6  ,  qui  avoit  dé- 
chargé, tant  les  Gardes  du  Corps  du  Roi', 
que  ceux  de  laReine,  &  les  Gardes  de  la  porte 
du  château  du  Louvre  *  de  toute  taxe  ,  pour 
'-.  ladite  qualité.  Se  Majefté  décharge 


CïTRÇV^I^OjGJQUK.     Ji% 

ledit  Qu4rin  ^c  ladite,  taxe,  dç  jço  Jî;«,,&  fait 
dcfenfe   audit  ptépofl  de  faire  aucunes-  con- 
traintes, tant  coopte 'lui  que  contre  (es  autres 
gendarmes  &  Chevaux- léger  s,a  peine  deiooo  L 
d'amende  ;  voulant  que  les  Gendarmes  &  les 
Chevaux- légers  ne  puifent,  comme  prétendus 
ufurpateurs ,  être  compris  dans  aucuns  rôles 
.de  tares  qui  fer  oient  faites  à  ce  fqjet  ,  U  que 
.les  Officiels,  Hommes  d'armés  &  Cbcvaux- 
Icgers  de fdites  Compagnies ,  puffeot  jouir  fans 
-trouble  à  Tavenir ,  confine  par  Je  paiîé,  de  ladite 
.qualité  d'Ecuycr.  > 

Armoriai  de-  France  3   Rtgifire  premier  » 
féconde  partie  >  p.  6%i. 

Déclaration  du  Roi  ,  du  17  Septembre 
1^57,  vérirîçe  en  la  Chambre  .des  Comptes 
4c  13  Oéfcobre  fui  van  t.. 
,i  Le  Roi  déclare  «que  tous  ceux  qui,  depuis 
l'année  1606 ,  ont  obtenu  de  S.  M.  &  Je  fes 
Prédécctfcurs  Rois  ,  Henri  IV  &  Louis  XIII , 
.des  Lettres  d  annobliflèmenc ,  depuis  vérifiées 
en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  enfemble 
des  dons  ,  petmiilions  ,  légitimations ,  natura- 
lisés >  bâtax<fifes  ,  &  autres  Lettres-Patentes  en 
forme  de  Chartres  émanées  de  for*  grand  Sceau; 
ic  quelque  nature  .qu'ils  puiflept  être ,  qui  ont 
'été  regi/tr^es  en  lad. Chambre, refont  &  demeu- 
reront maintenus  en  payant  ;  (avoir ,  par  cha- 
cun Impétrant ,  des  Lettres  d'anobliffement \ 
150c  liv.  &  les  1  fols  pour  livre  ,  &  pour  le£ 
Jmpétrans^es  aut(ç$I.ettre>Pateutes,  les  form- 
jnps  auxquelles  chacun  Impétrant  fera  pour  ce 
.modérément  taxé  en  foa  Confeil.  Et  à  faute  de 


trtMtiûifcVVttit  ^Is^y^fiWMitid^tMÎtrts^tm 
îietaetiretït  'ri&hûs  &  rc^îs^cfrërfdàtis  totdft 
titrc'de>N6btëffc,  privilèges  ^'e*émprfoûs  ,  dt 
ttfftiprïs  flans  lès  rôles  des  Tailles. 

•feff*  Wêclâratiofrtyiirtpritàie. 

f£ô*j*ir*srbfc  du  Hoi  ftotir'fciéétiter  la'D&- 
tfarattOn'du  {blMctoribrc  'i  *J*  /Ai  i*  6cp- 
têttbtrfârt.  ' 

16 $6  ,  ayant  ordonné  emr'atrtttis  ichofcs  qtit 
Icsuftffpartttrs^es  titts/de  Nobleffc(  fetoient 
tenus  de  payer,  conforrtiéfftefk*  an *Rtfgtariéftt 
^frittes  \le  fr}4,^a4bWifte'de'»fet>o#v.  «c 
lësizfùîs  pWr'ttiïe^poïir  Ictir-'nftirpàtiou  ,*& 
oue  Jes  anoblis  payererterit  'de  iriêrric  poiir  % 
tôrl^mà^Jôn^^arr^eritîàh^ac  lctir  *ftcfckf- 

'Commet4  pdtir*  £rô<!ëtfcr  à  la feèhetdhc'dèfl. 
fcfUTpafetffs ,  les  fictifs' Arnctot ,  PtfctnicriPréfr* 
ïent ,  Dorieax  &  Irenoir  /Préfidcns^dc  Bra- 
gelonne ,  du;  Mets  /Puflbtr^ JBrrrT6ntîtt ,  'S**. 
Îuin  „  Ufevre  f  ttcfyer  ,:  te  Bel  t  àa  Jardin  * 
•eTellîet  ,'Le  Vayer  VLVCamns ,  Cortfeil- 
lers  en  ion  Ccrifdl  /&vlç  Hitnx T te  OarrJus .', 
Procureur  ^Gèrjféifal  en  iafcoor  fies  JAtdts^dt 
Taris. 

Ordonne  que  feront  aflrgrlès  'pantaftfft t'eut 
tttas  ceux'qni'prétdridew 'jouir  ?dti  ntrcde^Ko- 
TMètTe,:&  des  piiviiégés;y-attrlibtKs  jy&arrtfté- 
ïenter  les' titfes'en  orjghwb*  /erfvefto'detqads 
ïs-plféteiulçiit 4  jMftfer'teaV  NHWifft  ,*•*«■ 


CHR?oAT0irO«6aQirE,   ivyj 

Je&ks  £*u«s  GonunuTaites  doutés.  jÊxç ton t  ua 
nombre  de  cinq  pour  Tab&ate  ^des  .auras-  Xur 
Jèfdits  titres  de  Ja.Yalidité.ûU-Jiûii'patiAa~deïc{« 
Noblcffcs. 

Ordonne  aufli  qu'il  fera  procédeM, la  recher- 
che kIcs- Lettres  dc-NobloiTe  fliii  JCè  t  pou  v  et  ont 
■avoir  été  rçgiftrées  en  ladite  Cour -des  Aide s>, 
pour  être  leldics  anoblis  contraints  aiijfavc- 
ment  dn^wiUexDiUuniation. 

Et  commet  pou  r^fervir  ^Greffier  tlcsfîeuis 
'Duptuyfc  Olivier,  auxquels  relie  ordonne  .étoc 
Ifaite  une  .taxe  rai  fonoiabiej  pour  -Icux*  émolu- 
<JDens. 

,  G«<;  Cornmiffion  çfliqtprmnce. 

RaÉGEEMEKr  fait  par  les  Comroiflaires-Gé- 
*p^ta»«  pour  Texec4itian.de  la  Déclasa-ticu)  du 
«Roi  4u>73aDécemb£&i^>4f4u8'Ûâobre:i^:f7# 

Ordonnent  les  fleurs  <Gosamulakes  (J&éoî- 
•«aux  »qttc  .lesexrraits  <tes-rvorns  <ie*  perfonnes 
qui  font  en>pîoyés-<kns  les terfos^des  Tailler  6û 
qualité  d  exempts,,,  comme  Geatiktaornes  *c 
»Noble*  depuis*  tarroéc;  1440,^  ton  t-cavoyés-au 
greffe  Je  U  jCotnmiftion  «parrles-Sttbftkucs  du 
«Procureur  Général  *  du  R*i. 

Qu'a  la  roçjudte  <du£ubftiwt  <Judit  Procu- 
reur- Général  ,  pourfuker&^i^geiice^de  Me* 
François  Baudin  ,  il  fêta  donné  ~a4îg*8Kfon  à 
•«ouskccbx  qui  TOtindûeraaftt  pns  lefr^uaJkés  de 
4GhevaJier  eud!Ecuyer  ,*  &.u&^é4e^titre-de 
J^oblctfe  «&  cxcuvptiott  4cs  ♦Tafttfes«u*xn)oufS  Je 
«étais -erdioairfs  de* la- Goto r^7&reront-les.«ft- 
goég  tenus ,  dans  la  Jumaine -des  j  joues  de  Vé- 
icaaa&tc  ~4c  1  a^gwkm  ^de  jéctew  <s<iis  .**-. 

F  4 
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'tendent  maintenir  leur*  qualités  &'Nbblefte; 
auquel  cas  ils  feront  tenus  dans  ledit  temps 
de  produire  leurs  titres  ;  autrement ,  après  une 
finrple  fomrnation ,  en  feront  déchus  &  dette» 
lés  ufurpateurs. 

Ordonnent  que,  faute  par  les  aïïïgnés  de 
comparoir  *  il  leur  foit  donné  défaut  portant 
xéaifignation. 

I/Aflcmbjée  des  Commi/Taires  fe  tiendra  es 
Jla  faiîc  du  grand  Couvent  des  Auguftms  à  Paris, 
les  jours  de*  Lundi  &  Jeudi  de  chaque  f cm  aine, 
depuis  ïo  heures  jufques  à  midi ,  &  ne  feront 
les  Parties  ouïes  en  leurs  remontrances  & 
défenfes  que  par  Avocat  &  Procureur. 

•  Ceux  qui  ioutiendront  leur  Nobktic  feront 
tenus  dans  les  détais  ci- de/Tus  en  rapporter  les 

•  pièces  jufiificatives  en  originaux,  à  faute  de 
quoi  déclarés  ufurpàteurs» 

Et  à  l'égard  de  ceux  qui  rapporteront  leurs 
titres  &  pièces  juftificatives  en  bonne  forme» 
feront  tenus  de  les  communiquer  audit  Baudin, 
pour  fournir  fa  réponfc  dans  la  huitaine  ,  après 
la  communication  defdits  titres  ;  autrement ,  & 
à  faute  de  ce  faire ,  feront  les  aflfïgnés  renvoyés 
•Tibfous  après  une  fommation  faite  à  perfonne 
ou  domicile  dudit  Baudin# 

Ce  Règlement  eft  imprimé. 

•  Ordonnance  des  Commîffaires-Généraux 
pour"  l'exécution  de  la  ComnViffion  à  eux  don- 
i»ée  par  le  Roi  le  18  Septembre,  16*57  ,  en  con* 
ftquence  de  fa  Déclaration  du  jo  Décembre 
~M4s*'xd*  8  Octobre  \6îj» 

Qidonnent' que  tous  ceux  qui  fe  trouvtrott 


^  CHRONOLOGIQUE/      \if 

Huas  ëçre  NoUcs ,.  ni  acre  valable  ,  avoir  pris 

indeement  la  qualité  de  Chevalier  ou  d'Ècuyer* 

«lettre  joui  4e-  rexcmçticm  des  Tailles  r  feront 

«/lignés  pardeyant  eux  en  la  falle  du  grand 

-Couvent  de$jÀuguftiûs  àPaiis*,  pour  repréfen- 

1er  leurs  tipres  en  originaux ,  en  vertu  defquels 

ils  ont  pris  leftliteg  qualités  ;  &  à  faute  de  ce, 

Jeur  voir  faire  ,défen fes  de  les  plus  prendre  à 

J*avtn4r,  te  oruVmuer  qu'ils  feront  impofés  aux 

ijrôies  fks  Tailje^  dps  Pafoiïîes  ou  ils  Je  doivent 

erre  %  fui  van  t  le*  i&W ,,  pklarations ,  Arrêts 

A  Régleuiens,  de  la  Cour,  pour  avoir  pris  ic 

:ufurpeiefd.  qualités  de  Chevalier  &  d'£cuyer# 

JSc  joui  induement  dcfdites  exemptions ,  &  être 

xaradamnés  chacun  en  1000  liv.  &  i  fols  pour 

Qu'if  foït  fait  commandement  à  tous  Gref- 
fier*, Notaires  &  Tabellions  r  Cardes  de  regif- 
rres  &  minutes,  de  fournir  dans  la  huitaine, 

'  ftivant  .todit .  commandement  fait  à  perfonne 
ou  domicile  ,  des  extraits  en  bonne  forme  de 

.tous  les  Jugemcns ,  Contrats  Se  autres  Aâcs 
authentiques  qu'ils  auront  pardevant  eux,  dan? 
Jeftjuels  Tes  qualités  de  Chevalier  ou  d'Ecoyer 

-auront  éré  employées,  comme  auffîla  date  Se 

'  demeure-  de -ceux  qui  auront  pris  JeGJ.  Qualités 

leur  allèuctit^vfoîs1  pour  chacun  dcfdks 
extraits, '8i  fciïr  défendent  de  fupprimer  ou  ob- 
mettre  aucuns  nom$  de  ceux  qui  ont  pris  dans 
Jefdirs  acles  lefdites  qualités  -,  à  peine  de  590 
)iv,  damcndV  pour,  chacun  des  obruis. , 

Cette  Ordonnance  eff  imprimée. 


lDï  et  action  âa'Rbi  ,'M*rs't^8  ,i*g& 
Sfécle  6  Aôût^acrd&an. 

Le  J  ûge  MéVÔt  flkf  'ten^He  ^Angers  «¥«mt 
^tourVu  tourte  on  "Ar^t^réÉ^a^w^Gdfiifeilîft 
Wiitrè  tine^écI^itk)taMu^Rôir»Ai%!rtoiisid,>Ad4t 
4tfff  ,'i>ar'Jfcft|ueh  ks'M*ire  ,>'£<<tettos<'8t 
<îor1>s  de*  THôtel  <de  4à*te  '  *SHc  *v&i<Hit  été 
'contirrriSs  "d«is  les  privilèges  M*  la-Nbbfcffe'tt 
VétôîCnt  ffi*it  '  ètcitiprter  de"  fâ  1  drfftliftidiiiAHlîl 
33Ptfge  -;Pré4êr  ,  *S.  <*k  ,  'cotofettttétaént  $  »tfn 
^A'rtétdw^fetftetiHdaPârts'sîi*!!  -tyfttfh  1^55, 
*ôrifitrhéJ  ledit  Hugc£T>rév«t  ^fenY-ta  e&Méoif- 
«fitfce'des  câdfts  defdfts  Mafce^Eèhêvtos,  -ft 
Cotres  '  Officiers  tfu  '  €arps  ttfdit  iffôtel  -*<fe- 
*Vftk  ^fts'ftéàiitaY^^éjWîe^F  *4e*r*fo- 
blcffc,  de  laquelle  eux  &  leur  poftérité -fon*- 
-iofénf jefcjtofenaéàifDtrà^a^îfiirdkc  Dédira- 
*i\6n  ^teltetïi&meiixiiic'lkf  aftem  <>tofcles-4u 
«RO^âfiie.  -  , 

>Ami#r  du  Coofeil  d'Etat-du  Roi ,  du*  14 

'  Le -Rot  s'étant  fait  ttfkcftntcf  <fa&éctaratioto 

^iu  /jb  tt)icmibre^6s6  „  pàr4a<p*€Hc  il  avait 

Wrféûiié  ^ctousi  ceux  tçji^  icjrtiis  l'année 

**6*b6"  aufoient  induement  nptis  la  qualité  de 

-Chevalier  ou  Efcuyer,  arec  armes  timbrées, 

*&'qui   Te  feraient  .par  cette  voyc  exemptés 

?dtt  Tailles,  tèroknt  îtnpofés  aux  rôles  d^célles* 

&  tenus  .pour  lève  usurpation.,  conforrriémcBC 

aux  Réglemens  des  Tailles  de  l'année  1634, 

duemcm-réiîfîé* /*c  )p/WiP5;WM**inc 
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de  1.000  liv.  par  forme  d'amende  ;  &  afin  de 
connoître  lefdites  ufurpations  ,  que  pardevant 
les  Commiflaires  qui  feroient  députés  du  Corp*  " 
de  la  Couir  des  Aides  de  Paris ,  ceux  qui  pré- 
tendroient  jouir  du  titre  de  Noblefle  &  privi- 
lèges' d'icefles ,  feroient  tenus  de  repréfenter 
les  originaux  dé  leurs  titres  au  premier  com- 
mandement qui  leur  feroit  fait,  pour  être  jugé 
fouverainement  de  la  Noblefle  ou  ufurpadon 
de  ceux  qui  feroient  aflignés  i ,  &  outre  par 
"ladite  Déclaration  auroit  été  ordonné  que  par 
les  nouveaux  Anoblis ,  depuis  l'année  1606  9* 
il  feroit  payé  Ja  fomme  de  1500  livres  par 
chacun  an  pour  être  confirmés. 

Et  encore  pour  foulager  ceux  qui  ferojient 
aflignés   pardevant   les  Commiflaires    de   1* 
-Coufr  -des  Aides  -,  des  frais  &  voyages  qu'ils 
auroient  à  faire,  voulant  épargner  les  frais 
des  voyages  de  la  Noblefle  à  Paris  pour  y  ap- 
porter fes  titres  ,  ordonne  qu'il  fera  inceflam- 
ment  nommé  des  Commiflaires  en  chacune  des 
•Généralités  du  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de 
Pari*  ,  pardevant  lefqùels  les  titres   feront 
repréfentés  pour  être  procédé  à  la  vérification 
d'iceux ,  la  recherche  contre  les  ufurpateurs  & 
anoblis  dans  l'étendue    de   la    Généralité  dé 
Paris ,   continuée  pardevant  les  Coxniruflàires 
à  ce  députés. 

Cet  Arrêt  cfi  Imprime i 

Edit  du  Roi  concernant  le  Parlement  de 
Metz  ,  du  mois  de  Septembre  1658  ,  regiftrà 
en  Parlement  le  M  O&obre  faivant. 


ï  Jt  À   B   R   i   G  i  .. 

Le  Roi  déclare  que  les  Préfidens ,  Confeij-- 
lcrs_,  Avocats  &  Procureur  -  Général»  Se  \e 
Greffier*  en  chef  de  ta  Cfûuf  de  Parleriftnt  de 
Mecz ,    préfentemerit  pourvus  defdits»'   Offi- 
ces ,  SC  qiii  te  feront    ci  -  après  ,  feront  No- 
bles &  tenus  (four  tels  ;•  qu'ils  jouirent ,  eux 
&  leurs  veuves  demeurant  en  vidu&té ,  leur 
poftérité  SC  lignée ,  tant  maies  que  femelles  , 
nés  &  à  naître  ,  des  mêmes  droits,   privilè- 
ges ,  franchîtes  Se  imrrfunités"  y  rangs  ,   fé  an- 
ces  &  prééminences  que  les' autft  s  Nobles  de 
race /Barons  ,  G^ntikhorrimes  Je  (on  Royau- 
me %  qu'ils  feront  capables    de  parvenir  à 
tous  honneurs ,  éharges  Se  dignités ,  pourvu 
que  lefdi»  Officiers  aient  fervivingt  addées  , 
ou  «^ullsr  décèdent  revêtus  defdits    Offices , 
nonobftant  qu'ils  ne  foient  iffus  de  noble  5c 
ancienne  race- 

Cet  Êdit  eft  imprime. 

Emt  du  Roi,  irfj?. 

Sa  Majefté  confirme  aux  Officiers  de  lar 
Cour  de  Parlement  &  de  celle  des  Aides  de 
fa  ville  de  Paris  le  privilège  de  la  Noblefle 
tranfmiffible  au  premier  degré  qui  leur  étoir 
attrâ>ué\ 

Cet  Edit  eft  imprimf. 
DECLARATION  du  Roi,  lé]?* 

Le  Roi  ,  fur  le  XLII  Article  des  cahiers  des 
Députés  des  trois^Otfdrcs  de  la  Province  de 
Normaadic,  ayant,  le  19  de  Décembre  de 
fan  iérjj9  révoqué  tous  tes  Anoblis  depuis* 
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CHRONOLOGIQUE.  fJJ 
l'an  16" 1  o  ,  &  par  des  Lettres  du  8-  Octobre  de 
l'an  1^58,  reft reine  cette  révocation  à  ceux 
oui  ^voient  été  anpblis  depuis  fan  avène- 
ment à  la  Couronne  ;  ayant  autfi  fait  réflexion 
que  pkifieurs  d'entr'eux  r  à  caufe  de  ladite 
qualité,  s 'et  oient  allies  dans  les  anciennes  No- 
biefTes ,  &  s*étoient  (ignalés  à  fon  feivicc,  & 
Biéme ,  fous  la  foi  publique,  avoient  payé  le 
droit  de  confirmation  de  leur  anohliuemeno; 

.  S.  M.  veut  que  tous  les  Anoblis  de  la  Province 
de  Normandie  ,  depuis  fon  avènement  à  kt 
Couronne  ,  8ç  leurs  deicendans,  foicnt&  de- 

'  meurent  rétablis  dans  leur  titre  &  qualité  de 
Nobie/fc ,  &  jouiflent  de  tous  les  Privilèges 
attachés  à  fa  Noble/le ,  de  même  que  les  au  • 
très  Gentilshommes  du  Royaume,  en  payant 

'  par  chacun  defdits  Anoblis  révoqués  t  &  par 

'  chacun  de  leurs  enfans  nés  avant  les  Lettres 
d'anobliflèment  de  leur  père  ,  les  /omrrrès 
auxquelles  chacun  d'eux  feroit  taxé  au  £on~ 
feil,  &c. 

Armoriai   de  France  ,   Regifire  premier  x. 
féconde  Partie ,  />.  683. 

EntT,  Janvier  \66ù>  regiftré  le  7  SepttraV 
bre  audit  an-, 

La  paix  ayant  été  faite  enfrela-  France  & 
Wïfpagne ,  &1e  Roi  voulant  gratifier  ceux  qutfe 
trouvetoienr  avoir  plus  de  mérite  ,  &  s^tte 
diftingués  des  autres  #  &  foivre  ce  qu'elle  avait 
fait  Iops  de  fon  joyeux  avènement  à  la  Cou- 
ronne >  anoblit  deux  de  fes  Sujets  daus  chaque 
Généralisé  des  rcffôrts  des  Patiertrtns  ,  Çham  - 
face*  de*  Comptes*  Ce»**  de*  AiM,  ejrftoWe 
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«leurs*  fitifcrats ,  poftérité  &  lignée  ,  tant  mâle 
iqae  femelle  ,  nées  &  à  «naître  en  loyal  *raa- 
•  irôge,  avec  pouvoir  de  porter  la  qualité  <i'£- 
«•tvyer ,  &  leurs  aimes  timbrées  en  écaObu* 
vfàns  qu'ils  puafient  être  Sujets  à  aucune  ta*o, 
-nLfans  être  obligés -de  rapporter  aucuns  ooni- 
^Écats  *Je  fervicc ,  ni  de  payer  aucume  iadem- 
•4ifcé«  aux .  Pacoifles  ou  GoawianatKés  ck  loir 
'démettre. 

'  >A*notiul-de  'fronce  ,  «'£*?.  rer.  /to/Afe 
^Partie,  p.  6*}.% 

~.  ^XJiclaraTion  du'&oi,  du •$' Février  lé6\% 
enregiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  a  o  A  oie 
au  die  an ,  pour  le  ré-iTorc  de  laXour  des  Aides 

.  de  Paris ,  pour  la  recherche  6c  condamnation 
des' Usurpateurs  detJôhlèfley  à  l'honneur  des 

"véritables  Gentilshommes  /&  au  foul^gemeàt 

'des  autres  Sujets  taïliables  duHoyaume. 

.    ,$.  J4.isé>ani4ait  tejpfléfcntar^le&llégiamcfts 

des  tailles  des  années  1600,  1634  &I04), 
,  &J«t •£êré*sr&  Déclaration* qi£elle»&4eftoés  en 

conféquence  pour  la-rccherche^des  UfoffU- 
.  ftuts  de-No^lelTe  r  qui\n'éta«tty  paîntrGeOtils- 

hommes,  prennent  néanmoins  le* qualité» 4e 
*Çiievôrttr-!&  dr'Ec  çyter  yj-pooteat  ajnics-  tira- 
:Cbrée5  ,-&  6V*empceotdu  parvient  des  tattlts 
^dcs^autfes  <«Jnafges*aax<|ue4ks  ^«s^fptofitfS 
rfont  <Aije<s>au  préjudice  de»  S.  M. ,  &  desttéri- 
-WrtcsiGeiwilsftommes  (fcaacienaes  &- nobles 
«^M titans ,- 1&  4«  r&ppreffion  -  des  ^Sujets  ^taiJJ* 

tbtai iju; foafefifrohafgés'des  cailles 4 «atffe  des 
*M4*t  citai?  *Q»»  d^$:)oMiff«tttTkÛlàKb  Wk- 
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fatetrâ,  tjfcifonrpour  lWdinfci«  testas  rk&f 
**c  ks  plusf  uitfans  des  ^P^roHrts.  ' 

^fâns-étic  'totales  «c'fân$  tifte  valable ,  avtfit 
*kti)«*ft*Ér  pw^IffiqûaK té  de  GfaevafiëroiHd'B^ 

ctiycr,  avec  attttcs'  ambrées,  6u«uârrpéfc*i- 
-tredc;  &6bieffctiti?e*«riipri6n'des  tailles  /foit 
^e-le*lr  aratorfté«>fo*ce&?vfo!encc,  4«m-4a 
-vénale  Se  menées  *c  Juge»etts  doiyftës^r 
-1**  €tffftaitâ*i*es  députés  ^pottr  le  regalemeît 
-des  Tailtts  «uff  Mflcs-Fitfs  ,o<jtfc  4es>Sefï?eiu 
•cfes  <ks4^aerl4t£Bte€M4n$?<*u *utn$  J«gci, 
s^nî :  ft'  t'rôuvefdfit  îftvtâr  ifté  îdOfihêVfar  **«!- 
•îtffièn>&  fba$faa3r4om!&  *  meiidre .  *fofc*ic 
^rftpbfcY  atttf  fôfcs  d«s  ta&cs-des  Pàroiflcs  <*i 
efl*4fent^ér!iWf¥»fls  ,?c&:ég&tttaif*1jfebs  «tî  fa- 
cultés -(qfrHs£y»A4ftlii ,  nc*wbfta&t  iefdftts 
-SefcttiKfcs'  &pjàgèA»eti»;  <&?p*4i*  l'indue  ûfttf-* 

pation  par  eitt^alte,  >^(fe'vftti*iit  tafttrs^ft 

5  payer,  toéfa  fmé*wi  t»  auîReg/cîttehtdes  Toiles 
-de  rattrisfe  #(î^4,sla  fommcîdêrïeDoliv^&^es 
'x  f.-potfr  titre , ^^i^oavrcî^u^s^foieftt^xîrt- 
'<fem«és  ^n  telle  fomme^Qmera^tbic^ëe^r 

4ft  G<Hir'pbur  l%dUc^e^p4i&nid*p^é*lei<fa 
-cobtrifcmton'dts  rtfile*,Wp^?mPCfm^e^\K^4$ 
?ft>mmcs  ils  feront  ëcfhttéHts  éaWme^oWtts 
^praptes  ^e¥«eFS  5c-irffo?fes,dc^<M.     »  t 

»Vétjr^tte>kiqifaHi^ïP|«rr5e^e^4f<s'  M*fft 
^rayées  ^^bflSÉts-^*^usMidl»s<«-«)ttt«ts'dtt 

ils  fc  trouveront  les  attrtt  pri&s  ^ufiftpé**, 
-Ic^ittlbrc  JaptofH^c«^»^*8^^ré,8CJ,b,n- 


:*$€        -     À  B  R  &  G  i        - 
..Usurpateurs  du  titre  de  NoblefTc  ou  deffite* 

qualités ,  par  ladite  Cour ,  de  icclui  rais  es 
-  Greffe  des  Ele&ions ,  pour  y  avoir  recours ,  & 

être  lefdits  Ufurpatcurs  taxés  par  les  AfTéeurs 

fc  Collecteurs,  ou  d'office  v  &  compris  es  rôles 

des  tailles  &  autres  importions. 

fait  défenfes  à  toutes  pet  formes  qui  ne  font 
<;pas  d'extraction  noble  ni  Gentilshommes ,  de 
:  prendre  à  l'avenir  lefdires  qualités  de  Cheva- 
:îier  ou  d'£cuyer ,  &  de  porter  armes  timbrées, 
.à  peine  de  roop  Jiv,  d'amende.  Et  afin  de 
,coo.fipître  ledits  Usurpateurs  ,  veut  S.  M. 
.que  ,  4ans  l'étendue  du  rçlTort de  la  Cour  des 
'Aides  de  Pari» ,  tous  ceux  qui  prétendront 
..jouir  du  titre  *de  NobleiTe  &  des  Privilèges  d'i- 
. celle,  fcrfcrçt  tebus  de  représenter  leurs  titres 
?çn  originaux  aux- premiers  commande  mens  qui 
-lewf;  en  feront  :faits  à  }a  requête:  du  Procurcur- 

?Gé^raI  du  Roi :cil  ladite. Gpu/«  :.  • 

?v  Ef  néfoutojps  deârant  pourvoir  à  çe,quetes 

véritables  Gentilshommes  ne  foient  point  ve- 
.xés,;  S.  IVU  ordonne  qu'avant  qu'il  puiifc  eue 

donné  aucune  afïignation  en  exécution   des 

pré&ntcs  lettres,  M«  Bouffeau  £c  du  Camion 
r  feront  tcnu£ -de  mettre  au*  Greffe;  de  ladite 
.Cour   un  éça*;  ugtréd'e"*  >   contenant  les 

noms,'  fu^oms  v<}toiH$é$:  ft  demeures  de 
:CCUX  qu'ils  pc&endrof^ëtre  Ufurpateurs ,  & 

faire  aligner  pour  juftjfier  ac  leur  Nobleflcou 

defdites  qualités  i  &c. 

.  Veut  qu'il  foi*  donné  Arr$ç  pour  faire  aifi- 
;gner  eu  ladite  Courb  «5c. .ce,  dans  les  délais 

.mfetaAfefj  {pjwfe lft.i4iÛ*a$cs  des  lieux, 
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les  particuliers  dénommés  efdircs  Requêtes  % 
prétendus  Usurpateurs  de  Nobleife  ou  dcfditcs 
qualités  de  Chevalier  ou  d'Etuyer  en  exécu- 
tion.des  préfentes  Lettres*  > 

Qu'il  fqic  donné  par  ladite  Cour  Arric  dé- 
finitif ,  par  lequel  lefdits  particuliers  aflignés 
feront  déclarés  Roturiers  &  Ufurpateùr*  du 
titre  de  Noblefle  ou  de  (dites  qualités  de  Che- 
valier ou  d'Ecuyer ,  ia»pofé&<  à  \  la  taîHe  ,'  & 
condamnés  à  l'amende  de  1000  livres.  Veut 
que  lefdires  inftances  foient  jugées  pa*  ladite 
Cour  j  fans  frais ,  attendu  que  S.  M,  eft  feule 
partie. 

Confirme  dans  leur  anobliflement  ceux. à 
qui  il  en  a  été  accordé  depuis:  1606  jufqu'a 
prêtent,  à  la  charge  de  payer  par  chacun 
d'eux,  à  l'exception  de  ceux  de  Normandie 
qui  ont  déjà  fatisfait,  la  fomme  de  1500  1.  9c 
Jes  1  f.  pour  livre  d'icelle  ;  qu'à  défaut-  de 
paiement ,  lefdites  Lettres  demeureront  révo- 
quées &  lefdits  Anoblis  rétablis  &  confirmés , 
leurs  veuves,  en/ans  &  defeendans  déchus  du 
bénéfice  &  privilège  d'icelle  i  impofés  &  taxés 
comme  deûus  es  tôics  des  tailles  de  leurs  Pà- 
roifles,  comme  Roturiers.  &  Contribuables ,' fi 
dans  deux  mois  après  la  publication,  ils  ne 
font  regiftrer  dans  les  Elections  de  leur  reflbrt 
le(Hites  quittances  de  confirmation.  / 

Veut  que  lefdits  enfans  dcfdits  Anoblis  > 
réunis  &  confirmés  y  décédés  ,  f  oient  tenus  de 
payer  chacun  1000  l?v,  &Jes  2  f;  pour  livre 
pour  leur  confirmation  feulement  ,  au  Keu 
dcfditcs  1500  I.  »  qui  ne  feront  payés  que 
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les  Anoblis ,  .&  confirmés  vivans  ,  •  on  far  les 
enfans  uniques  feulement  defdits  Anoblis ,  ré- 
tablis &  /confirmés ,  décédés. 
Cette  Déclaration  efl  imprimée. 

DECLARATION  ,     }0  Août   \66l. 

Tous  ceux  qui ,  fans  être  nobles  ,  &  fans 
titres  valables  ,  ont  pris  la  qualité  de  Cheva- 
lier ou  d'£cuyer ,  ou  qui  auront  ufurpéle  titre 
«îe  Noblcffe  ,  font  condamnés  à  iode  liv. 
d'amende  ,  &  aux  2  f .  pour  livre. 

Armoriai  de  France  ,  Régi  fit  e  premier ,  /i- 
condc  Partie  ,  pm  684. 

Arrest  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris , 

Un  Defcendant  d'un  Capitoul  de  Touloufe, 
déchaigé  de  la  taxe  à  laquelle  il  avoit  été  ira- 
pofé  patmi  les  faux  Nobles  en  Bourgogne. 

Traité  de  la  NoMeJfè  y  par  Laroque ,  Edition 
de  Rouen  y  I734>P-  i-ja- 

Arrest  ren  fu  en  la  Cour  de  Parlement  de 
Paris,  le  13  Août  16*63. 

Défenfcs  à  tous  Propriétaires  de  Terres, 
de  fe  qualifier  Barons ,  Comtes  ,  Marquis  , 
te  d'en  prendre  les  couronnes  à  leurs  armes , 
finon  en  vertu  de  Lettres- Patentes  bien  &  duc- 
ment  vérifiées  en  la  Cour  :  A  tous  Gentils- 
hommes de  prendre  la  qualité  de  Mefllre  &  de 
Chevalier  ,  finon  en  vertu  de  bons  &  vaiables 
titres ,  &  à  ceux  qui  ne  font  point  Gentils- 
hommes ,  de  prendre  qualité  d'Ecujers  ,  à 
peine  de   1500  Jn\  d'amende. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 
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AiREsrdu  Confeil ,  f  Décembre  1*6*3. 
S.  M.  décharge  de  toutes  taxes  faites  fur  les 
Anoblis,  depuis  Tannée  1606  ,  &  qui  avoient 
été  ordonnées  par  Déclàr  du  8  Février  166 

Armoriai  de  France ,  Regiftre  premier,  fi* 
tonde  farde  ,  p.  6*84.    v 

Déclaration  du  Roi,  du  22  Juin  i&'&f» 
regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  Je  5  Juillet 
audit  an. 

Règlement  des  procédures  8c  formalités  qui 
feront  faites  en  exécution  de  la  Déclaration  de 
S.  M.  ,  du  8  Février  16*61  ,  contre  lés  Usurpa- 
teurs du  titre  de  Noblcflc. 

H  fera  expédié  une  Commi/Iîon  générale  , 
en  vertu  de  laquelle  il  fera  fait  commande* 
ment  aux  Ufurpateurs  des  qualités  de  Cheva- 
lier ou*  d'Ecuyer,  ou  à  ceux  qui  fe  font  indue* 
ment  exemptés  de  La  contribution  aux  tailles , 
de  représenter  ,  dans  les  délais  ordinaires,  & 
fuivant  la  diftance  des  lieux,  les  originaux  des 
titres  de  leur  prétendue  Noble  (Te. 

_  .Conformément  à  l'Arrêt  eje  vérification  de 
ladite  Déclaration  du  8  Février  i£6ivlc$ 
Particuliers  qui  cpmparoîtrânt  aux  comraan- 
demens  qui  leur  fetonn  faits,  foront  tenus  de 
produire  les  grottes  originales  ,  ou  minutes  des 
titres  justificatifs  de  leur  NobLfle,  quinzaine 
après  leur;  comparution*  . 

Ceux  qui  foutiendront  être  nobles  «  feront 
tenus  de  produire  leurs  titres  par  une  feule  & 
même  productions  &jl  cftctt$i ,  toutes  pro^. 
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dations  nouvelles  feront  rejettèes  \  à  la  ré- 

fcrve  de  deux  feulement  _,  après  la  principale. 

Tous  les  Procès  pour  raifon  defdites.  ufur- 
pations,  feront  jugés  par  abfolution  ou  par 
condamnation  :  ce  faifant ,  ceux  qui  juftifie- 
ront.  par  tirres  authentiques  la  po/Te(îîon  de 
leur  Nobleffe  depuis  Uannée  1 jf  o,  feront  ren- 
voyés afcfous  ,  &  ceux  qui  ne  produiront  des 
titresK&  contrats  que  depuis  &  au-deiîbus  de 
l'annexe  Iftfo,  feront  déclares  roturiers  ,  con- 
tribuables aux  tailles  &  autres  importions ,  & 
condamnés  en  1000  liv.  d'amende  &  aux  x  f. 
pour  livre. 

♦ 

Les  Particuliers  feront  tenus  de  faire  ap- 
porter, dans  deux  mois  pour  tous  délais  »  les 
minutes  de  grottes  par  eux  produites,  contre 
lefquelles  le  Procureur-Général  du  Roi  fe  fera 
infcrit  en. faux ,  (ans  qu'à  l'égard,  des  minutes 
des  contrats  paffés  depuis  l'année  1560  inclu- 
.  fîvcment ,  ils  puifTent  être  difpenfés  de  faire 
apporter  lefdites  minutes ,  &  les  fabricateurs  8C 
leurs  Complices ,  punis  félon  la  rigueur  des 
Ordonnances. 

Cette  Déclaration  eft  imprimée. 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  8  Août  1664, 
contre  les  Officiers  Commcnçaux  qui  ne  feront 
compris  aux  états  fournis  en  la  Cour  des  Aides 
en  Tannée  1*64. 

S.  M.  veut  qu'aucun  Officier  des  Maifbns 
Royales  ne  jouiûe  d'aucdns  privilèges  ni  exemp*  " 
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tions ,  s'ils  ne  font  compris  aux  états  qui  00c 
été  ou  qui  feront  fournis  en  la  Cour  des  Aides 
de  Paris,  en  conféquençe  de  la  Déclaration 
du  30  Mars  1664  ,  qu'ils  ne  juflifienc  de  leur 
fetvice  a&uel  ,  &  comme  ils  ont  été  payés  de 
leurs  gages  au-deflus  de  foixante  livres ,  & 
n'obfervcnt  les  formalités  portées  par  les  Ré* 
glemens. 

Cet  Arrêt  eft  imprime. 

Edît.  do  Roi,  Août  1664» 

Sa  Majefté  fupprime  toutes  les  Lettres  de 
Nobleire  qui  ar oient  été  accordées  par  elle 
ou  les  Rois  Ces  prédécefïèurs ,  depuis  le  pre- 
mier Janvier  mil  fix  cens  quatorze  ,  dans  la 
Province  de  Normandie ,  &  depuis  le  pre- 
mier Janvier  de  l'innée  mil  fix  cens  onze» 
dans  te  xefte  du  Royaume. 

Cet  Edît  efl  imprimé. 

Statuts  de  l'Ordre  Je  Saint  Michel  pac 
Xouis  XIV,  il  Janvier  i6'6f. 

A   *  T.      I  I. 

S.  M.  ordonne  que  le  nombre  de  ceux  qui 
feront  admis  à  l'avenir  audit  Ordre ,  feront 
réduits  à  cent ,  outre  les  Chevaliers  du  Saint 
Efprit,  fans  que  ledit  nombre jmiflp  être  aug- 
menté en  aucune  manière ,  delquels  il  y  aura 
fix  Eccléfiaftiques ,  Prêtres  âgés  de  t tente  ans, 
Jt  conduites  en  dignités  d'Abbés  ou  de  Charges 
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principales  des  Eglifes  Cathédrales  &  Collé- 
giales ,  &  fîx  Officiers  des  Compagnies  Sou- 
veraines ;  lefquels  S.  M.  ne  veut  pas  exclure 
.  des  récompenses  d'honneur  qu'ils  peu  vent  mé- 
riter par  des  emplois  &  des  ferviecs  confîdé- 
xables  ,  à  condition  toutefois  qu'ils  feront  les 
mêmes  preuves  de  leur  naifTance  &  de  leurs 
feryiees  que  les  Chevaliers  Militaires. 

Art,     III. 

Que  fur  le  rapport  qui  fera  fait  a  S.  M.  par 

Us  Cornrnîflaires  à  ce  députés,  des  titres  3c 

.  *  preuves  représentés  par  les  Chevaliers  reçus 

audit  Ordre ,  par  le  parlé  ,  il  en  fera  choifî 

par  S.  M.  juf  qu'au  nombre  de  cent. 

*     A   r  t.     I  V. 

It  pour  l'avenir:  que  nul  ne  pourra  être 
admis  à  l'honneur  de  recevoir  ledit  Ordre  qu'il 
ne  foie  de  la  Religion  Catholique,  Apoftolique 
&  Romaine  (  excepté  les  Étrangers  )  ,  de 
bonnes  mœurs  ,  âgés  de  30  ans ,  Nobles  de 
"  deux  Races  ,  &  ayant  fervi  S.  M.  &  l'Etat  ca 
des  emplois  confidé râbles  dans  les  armées ,  au 
moins  i'efpace  de  10  ans,  &  ceux  de  Juftice, 
pendant  le  même  temps  de  10  années  dans  les 
Compagnies  fouveraiues. 

Ces  Statuts  font  imprimés. 

Déclamation  du  Roi  contre  les  ufurpa* 
teurs  de  Noblefle ,  du  16  Février  166$  ,  vé- 
rifiée en  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finan-r 
ces  d'Ai*  le  x  Juin  mJ*j,  par  Arrêt  4c  cejouf. 
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Tons- ceux  qui  ft  trouveront  fans  cire  No* 
Mes  &  (ans-  titres  valables  ,  avoir  induement 
pis  là  qualité  de- Chevalier  ou  jd^Ecnycr ,  avec* 
armes  timbrées;  ou  ufurpflè  titre  de  Nobïèrlê* 
foie  de-  leur-  autorité- ,  force  &•  violence  dans- 
leurs  Contrats  -,  oirib  font  «intervenus  ,  ou  en- 
verra des  Sentences  ou  Jugemens- donnés-,  tant4 
par  les  CorrnniûYtres  députés  pour  là  recher^ 
:he  des  francs-  Fiefs  ,  que  des  Semences*  dés- 
officiers  des  Sièges  Royaux  &J ordînaires  ,  ow 
ititres  Juges-donnés  pat  cotft*hx>non4ous  fau*v% 
looné  à  entendre-,  (eronreotésatrx  espaces** 
tutres  itnpofitioos  perfonneMes  qui  Ce  font  a>* 
•cuvent  faire  aux  Jfetrx*  où  -ils  feront  demeu- 
rons ;  &  quoiqu'au  pays  de  Provence  lcs-Tailrcsi 
oient  rccHes ;  8t  oncla qualiteîd'Bctiycr ,  Ghc- 
radier  ou  Nobîen  en* dorme  aucune  exemption', 
rcantrnoins-,  cette-  qualité  ne-refte-  pas-  d^ére* 
l'un  très  grand  préjudice  ,  parce  que  ,  parla* 
ongueur  xhi  temps,  les  fimiltes î^tcixfènt  daw 
es  autres  Provinces  du  Royaume;  8i  au  moyen* 
[c  cette  ufurpation,  ils  jouirent  6ts  privilèges-, 
Z  les  droits  de  Nôblefle  fé  trouvent  fouventt 
omeftés -,  la  différence  èts  véritables  Nobles» 
tant  nécenaire  d'être  faite  d^avec  les  Rotur- 
iers ,  ôt  ceux  qui  ont  pris  ladWqusKté' fans* 
irres  valables  :  de  pour  la- punition  de  leurs* 
:nTtcprifes  &  indue  ufurptiott  par  eur-  faite-, 
rcut  S.  M.  que  par  les  Commiflaires  députer 
les  Cours  des  Comptes  ,  Aides  &  Finances  de 
*tovence  ,  Us-  fbicut  condamnés  en  l'amende 
ja'ellc  a  modérée  st  la  féorrhe-de  t  oco  l?v.  êe 
«z-  xrft*s-  pont-  livre-,  auMittr  4*  celle  dfc- 
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1000  liv.  portée  par  l'Edit  de  Janvier  1*54. 
Fait  tres-expreffes  défenfes  à  toutes  perfon- 
ncs  qui  ne  font  pas  d'ex  ir  ad  ion  noble  ou  Gen- 
tilshommes ,  de  prendre  à  l'avenir  lefdites  qua- 
lités de  Chevalier,  Noble  ou  d'Ecuyer  ,  & 
auçrcs  titres  de  Nobkffe  >  &  de  porter  armes 
timbrées  ,  à  peine  defdits  2000  liv.  d'amende. 
Tous  ceux  qui  prétendront  jouir  du  titre 
de  Noble  fie  8c  des  privilèges  d'icellc ,  feront 
tenus  de  sepréfemex  leurs  titres  8c  originaux 
aux, premiers  commandemens  qui  leur  en  feront 
faits  +  la  requête  du  Procureur- Général  en 
ladite  Cour  .des  Aides  &  Finances  ,  à  la  dili- 
gence du  Prépofé  à  la  recherche  defdits  ufur- 
pateurs. 

.  Ordonne  S»  M.  qu'avant  qu'il  puirïe  être 
donné  aucune  aflignation  en  exécution  des  pré- 
éojÇps  heures,  led.  Prépofé  &  Cjl  caution  feront 
tenus  dç  mettre  au  Greffe  defdits  Commiflaires 
ujt  état  figné  d'eux  ,  contenant  les  noms  ,  fur* 
noms ,  qualités  &  demeures  de  ceux  qu'ils  pré- 
tendent être  ufurpateurs  ,  &  les  faire  aflïgncr 
pour  juftifîer  de  leur  Nobîcflè  ou  defdites  qua- 
rtes ,  8c  en  cas  que  par  l'événement  ledit  Pré- 
pofé 8c  fa  caution  fuffent  adlgnés  par  aucuns 
defdits  véritables  Gentilshommes  t  veut  qu'ils 
fbient  condamnés  en  tous  leurs  dépens  »  dom- 
mages &  intérêts  ,  qui  feront  néanmoins  li- 
quidés. 

Veut  que  toutes  les  Requêtes  à  fin  d'inf- 
cription  de  faux,  préfeotées  par  ledit  Prépofé, 
loient  reçues,  8c  les  particuliers  tenus  de  faire 
apporter  ,  dans  fix  femaines  poux  tout  délai  * 

les 


tes  illimité*  des'  portes  "par  çkx  ^pÊêllaHe*  'J 
contre' lefguelles  ledit.  Prépofé  fe  téfa  îtffcfic1 
en  faut  i  faas  qu'à  regard  tic*  mmtftèvde* 
Contrats  gârté*  depuis  lawiée  ïj jo,  încîufi-* 
veinent '/il*  puifleHJ:  êcrè  dif^ftif  de  mlzhè 
apporter  y '&  à' 'faute  de;  ce  fesre/^rtfite'  tà 
Greffe  da<is<  lerfit  tcmpÈ^  que  ks  gftiflès  foicnt 
mi  Tes  dans  ûrvfaé  à^pirt  9  pré'ala'&kmeriépara-' 
phée*  paHôfcohfciiîèi;  Rapporteur,  jtotfr  f  âvbir 
recours  au  bçfoin.  .    '    '     j  f.  r 

Ci;;*  Déclaration  eft  impàmée.    -  ' 

DictARjXr/dN  ,  27  Février \i66j,,     •'  _• 
B.telefnenrboîir  rexèciixVndes'Déclarationi 
des  8  Février  X661  Se  iz  Juin  f  ££4,  pour  la 
recherche  des  ufurpateurs  de  Noble/Te. 

tdmpiUliori  chrqriotogique  de  Blanchard  2 
tonie  1,'pàge  ai"$9. 

Obclartatiom;,  40. Mars  1665  ,  regiihée  le 
îer.  Juillet  fujvant.  ,    _ 

Recherche  de  la  Noble/Te  en  Normandie» 
par  des  Convniflnres  cjai  devofept  drener  des 
Procès* verbaux  des  titres ,  &  les  envoyer  au 
CoafciL  '        ■  .    > 

Cette  Déclaration  f  fi  imprimée, 

Arrbst  dti  Confeil' d'Etat  du  Roi ,  du  ter. 
Juin  1665  ,  postant  furféance  de  la  recherche 
de  teNoblcfte. 

Lb  Roi  ayant ,  en  .conféquence  des  Ordon- 
nances 6c  des  Régiemens  des  Tailles  ,  ordonné 
ht  recherche^de  ceux  jqui  ont  ufurpé  le  titre  de 
Koblefle^  pour  les  faire  condamner  au  paye* 
-aicnc  de  l'amende  &  les. faire  .employer  aux 
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Contribuables  à  ietttcç ,  S.  M.  aurait  pour  cet 
«f&  t *4p&né .  1  &fc9r«Ues^éceffaires  *,  tnaùi  il»  oot 
ità  filial  exécuté*-,  que  Couvent  les  Iftfems 
Wx>|p«Ç?  ^ËQi^W^  j^il  inquiété  de",  véritable* 
Ç^rvtiJ^mruçs^  Ugq^felsy  ;Aprcs  *voir  jufiifié 
de  i<urrt?t[cW  ont,  éférrrcnvôvés.wiec  :cou- 
damnation  C0$tirçik(&ts  -Ttaitans* 

gï  à  L'^gat^.^-ufurpâKurSâil  a  été  fait 
des  comportions  avec  aucuns ,  moyennant 
Lfquelles ,  les  cjtpjoits  d'alïîgnatidns  ont  été 
fuppr;més,,.&  d'autres  Cur  d.es  turcs  faux,  ou 
fort  foiVIès,.  Prit  été  déclarés  ftobjcs  par  la 
connivence  derdits/Traitans  :  a  quoi  S.  M.  « 
résolu  Ve~  pourvoir",  en  forte  que,  les  usurpa- 
teurs- foie  ne  traités.  •  félon  la,  rigueur  des  Or- 
donnances ,  &  les  *  véritables  Gentilshommes 
exempts  de  vexation. 

Otdatrnc*  que  dans  an  mois ,  les  Traitais  & 
Sous-Traitaps  de  la  recherche. dcfdits  ufurpa- 
teursde  'NôMWè  feront  renu$  de  fepréiemer 

j  ^ardevant  les  neufs  d'AIîgte ,  de  Sève,  Puffortj 
Me  Brereûrl ,  Marin  <&  Cofbett  /Cbnftflîcrs  or- 
dinaires audit.  Cpnfeîl^  les  états  pax  le  menu 
de  la  recette 'par  eux  Faite.    - 

Et  cependant  kur  fait  S.  M.  défeafes  de 
faire  autuaes  poacfitites  .audit  Coofeil  ,  aux 
Cours  des  Aides  ,  ni  ailleurs  ,  ni  faire  exécu- 
tée aucunes  ronttaintas  ,  'jufqo'à  ce  qaTaut re- 
nient par  S.  M^'xn  ait  été  ordoané,  à<pemc  <de 
3030  liv.  d'amende  contre  4es  contrevtaaiw  ,  9c 
de  tous  dépens ,  dommages  &  intérêts  ^  fe  ré* 

-     Xcmnt  5.  M.  xk~  faire  fwocédcrÀ  ladite  te* 
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.cherche  parles  voies  &  au  temps  qu'elle  le  ju* 
géra  à  propos. 
OtArtSt  efi  imp4t*i.  '       y* 

Règlement  de  MM.  dé  taHoblcnejTArtoî» 
pour  entrer  aux  Etats,  }666.  '   ,,  l 

Llntcnrion  '-de  S.  M,  étant  dut*  ladite  entrée 
éé  Toit-  ^ermife  qu'aux  Gentilshoafmts  d'aiy 
îrionne  Nobkffe,  poffédant  Terres  à  clocher; 
des  plus  fcigneuriales.  :" 

-  Mtà.  -de  la  Nobleffe  ordonnent  qu'il  fera 
établi  deux  Gentilshommes ,  lefquels  ,%fçcrett 
cément  aVec  le  Dépuré  ordinaire  ,  prendront 
connotffance  de  la  qualité,dc  la  nârfîaàce'Sc  dçs 
Terres,  en  faveur  defqueiles  S,  M,  demain^ 
deri'avis  pour  l'entrée  auxdits  Etats^tpardç- 
Vant  feftjuels  devra  être  fiiçe  preuve  çomplettt 
par  les  Prétendans  de  4  générations  nobles  de 
fang  -y  raifant  au  moins  1 00  ans  ,  «Hu  àinfi  & 
cti  I a  njêmc  forme  qu'il  fei pratique  âb  regard 
des  dbevaliers  de  Mafté  du  nréme  erref ,'  }kf- 
qutlfe*  preuves  fcrbiît  rapportées  en  Fa/Terh^ 
blée  la*,  pjus  prochaine  pouf  être  exarrlirtécs,*, 
rçconpoître  fi; elles  font  fumTantcs,  ôci.*  .''; 
Ce  Règlement  tfi  imptinèé.  '  ''  '       ': 

Arjrest  du  Çonfciï  d'Etat  du  Roi,  du  %t 
Mars  1666.        ........  '        •   / 

Le  recouvrement  <jes  amendes,  quî  /e^rtf 
adjugées  coptrç  „Jcs  ufurp^t.çurs,.r3ul;t^k.dc 
NoHçfle,. fera  fait. fur!  les  quutaj^çstr^ttjTt.c- 
Ibrier  des  Revenus  cafuejs*    a      ""./.  '    y   1 

Cet^Arrét  ifiMf^li^^^ef»^dm^A^til 
1666  *.  zq&9f$é.fizWifi:  jx     1 .  i-.w  ■>  ï-i't^  ■*, 
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-•.  L«ttrfs-  Patentes  du  Roi  Louis  XIV  i 

\     il  Mars  itf$*.  *  f    •* 

Les  Officiers  de  la  Chambre  Sei  Comptes 
2:>fitq»  fçrpoç  reçus  a  payer  le  droit  artrrucl. 

Ces  heures  font  énoncées  dans  celles  du  fçois 
it  Février  17  îj  ,.  rapportées  ci  après» 
*.  AkuE^sT  du  Cqnïçil  d'Etat  du  Roi,  do  11 
Mars  i<a6£  i  qui  Jeve?  la  furféance  portée  par 
l'Arrêt  du  ter.  Juin  1655  ,  &  qui  ordonpe  que 
h  recherche  des  ûfurpateurs  du  titre  de  No- 
blcfle'fera  continuée,  &c. 
.  ■  S.  M.  ayant  fait  travailler  à  Pirjftru&ion  & 
jugement  des  in  (tances  par  des  Commiiîaircf 
cl?çifis  du   Corps  d'aucunes   des    Cours   dr> 
Aides,  lefqucls  otu  rendu  divets  Arrêts  iur  exf 
lujct  ,  fans  beaucoup  d'utilité  pour  S.  M,,  n 
pour  le  Public  ;  mais  au  contraire,  ont  produit 
quantité  <{e.  vexations  par  la  malice  d'aftcuos  de 
ceu*  qui  Ont  été  prépofés  ^  ladite  recherche, 
&  'des  Procureurs  &  autres  O^ciers-fu balter» 
.ne^,'leiu}Ufis  pot  fait  taut  Ae}  chicanes  ^  que 
fç uy eut .  iJLs  s'eft  cencomré  qu'après  -  un.  féjouf 
\fc  8*c;u  iQjnpi$dcs  véritables  QentiJsboramcs 
à  ia  Juîte'defdites ;  Cours ,  enfin  ils  ont  été  dé- 
clarés tels  ^  mais  en  payant  des  épie  es  &  autres 
frais  fi  *xcemfsVq«*ils  en  ont  été  fort  incom- 
modés 7  contre  j'intentipn  de  S.  M.  qui  au  tort 
^^ë'â  prqpos  âeYairc^fàifé  fans' frais  la  repré- 
^fenia^fcri  deV'tirfes  dans  chacune  Généralité 
•pôAJMriè  1ti:  (î'cùfS ^drnmiflàires'dé'pûtés  p. 
S»  M.  %  auxquels  elfe  ordonneroir  d'y  travail) 
-difa^tofi^t^'txtoétanetit ,-  fa  ni  pour  ce  fa. 
iouffris  aucun  préjudice  aux  véritables  Gcnti  • 


CHRO  M,  (£L;0  G  T\Q  V  fi.  <t^p 
hommes.  $;;M.  yourte  q&  pour*  les  icBôim. 
guerdes  ufurpatçurs  .3  il  f©w.fair«n  cataloguât 
contenant  les  noms ,  furnprfjs  y  armes  £e  de» 
meures  défait*  Gentilshommes  ,  paur  Armera* 
giftré  dans  les  Bailliages  .&  y.  «voir  rceotfrs  à 
l'avenir.  ■   .  *..        .  iii;  7!  > 

A  &  t.     I. 

S.  M*  a  levé  la  furféance  de  la  reejierxjiç 
des  ùftlrpatcurs  du  titre  de  frf6b1eu*e •;  'fcOftéç 
par  l'Arrêt  du  ler.  Juin ré6*$V;Ét  fcri;cdnJ4- 
«jueftec  ,p  ordonné  <juc  par  Jes  fîcup  Citaîofiîft 
/aires  pat  ell*  départis  en"*  fd  Prvvhicèi  ;*  fi 
fera  procédé  à  la  continuation  '<fè  lïJitc  ?rë- 
che*ciie,  auquel  effet  ils  feront  àrtîgner  es, ytlldi 
4e  Jette  réfidènee-  ordinaire ,  du  cû  Chacune 
Ekâtoa,  Us  véritables  Gentilshommes  $Q,èé 
prétendus  usurpateurs,  pour reprêfcritfer ietrrS 
titres  ,  même  les-  A*rêt&  rendus ,  tant  au  Con- 
feil  ,  Reqpêtcs  de  l'Hôtel,  .Çour^des  Aid^s  # 
qu'autres  Jurifdi&îons  ,  8i  les  pièces;  fur  TeGr 
faciles*  ils  ont  été  rendus  en  faveur;  de  qttel- 

:s  particuliers  déclarés  K  *  " 

tout  communiqué  à  ceux 

par  S.  M.  à  la  pourfurti 
che*  laquelle  vérification  de  titres  fera  promp- 
teœent  &  exactement  faite  par  lefdits  lîcurs 
ComœûTaircs.  >    ^ 


Art,    III. 


»  -» 


Et  quant  à  ceux  defdits-  prétendus  usurpa- 
teurs qui  fourîendront  leur  Nobleffe  ,  &  la- 
quelle néanmoins  fera  cooteftée  par  lèfdttsr 
pxêpo&s  ê  ils  feront  retenu*  pou*  être  envoyé* 


is  niains  dv  Grefiçr  <ks  CôntmiffionTéafra* 
ro^hlafos  r;  coirkttr  pa»  S*  M.  pour  travailler 
icfe&ies'ftairs  Ci^ntiffaitcs  par  'elfe*  députés 
«tdir  Cdnfril  »  ptmf '«ittfttect*  &?  faire  rapport 
dcsiProcès-TrtHwMx  débits  fibttr$CommifTairc$ 

départis^  contenant  lesconteftations  dcfrPartics; 

•  ,  À    HT.      Vt 

1  Çû^K*  ^nnjf^-ppiBvoir  aux  dits  fours  Cont* 
&ifjptes  a*égaru$de  juger  d^kmîvernent,  tant 
tcux  qui  (c^aiiïerô^t  contauiacer  *  qi*e  ceux 

!~  juiTc  d<((ï$«[On,ç  du  tiV«  de  Nobieffe,-  klquels 
eçont,  par  eux  .condamnés  à  telle  amende  qu'ils 
ajfrjtj-eront ,  eu  -égard  àjeurs  facultés  *  o«  an 
bénéfice  Qu'ils  autoac  eu  de  leur  usurpation» 
îc  aux  a,  fols  pouxiiv.  de  peine  comminatoire» 
i*ik  le  jugpti  propos. 

*  Déclarants,  M/  qufc  ceux  qui  feront  ainfi 
larges  par  lcf3its  fieurs^  CoaunifTaires  ,  ne  fe 
pourront  pourvoir  contre  leurs  Juge  mens  > 
ailleurs  qu'audit  Confeil ,  &  6  mois  après  la 
fignificatîon  d*iceux  à  perfonne  on  domicile  , 
lequel  temps  palR ,  ils  n'y,  feront  plus  reçus. 

Ordonne  S.  M.  que  fur  deux  extraits  de 
contrats  ou  autres5  aftes-'faks  en  Juftice  ,  ou 
gardevon*  Notaire  ,  de  quelque  qualité  qu'ils 
foien* ,  on  un  feul  de  partage  ,  donation , 
teitament  &  contrat  de  mariage  ,  od  les  Parties 
cqnuaâantcs  auront  ûgné  &  pris.  induemept 


CHRCkNBOjêLfl  «lA(£UE,       IJf 

la  qualité  de  Chevalie/  ou  (TEcuycr ,  ils  feront 
condamnés  comme  ûfurpïte'ûrs',  fuivant  Icfd. 
Çéria«ati(frSv-<&  J^glffiioc^DdenifciCîïaBL^ct 
Aides  de  Paris  ,  faits  en  exécutions  diicdJiXL 

: "a-r't.  Vi  i  t:     "  "  *f 

Que  tous  X^otairçs  <&  Crefl}cr,s  feront  tcaui 
c{e.  doxmcr,  la(comwaoicatioa  de*Qvu  leur*  r«n 
Çîftfca^^rotopqlUs.  &  minutes  au*  pié^Cé* 
à  ladite, /ecfecrç^  à.  la  prejuicrfi  fç^mwiftft 
quj  ieur.fcja/ftte  t,£  jie  îçuf.,déMv>rer-  le*  e»^ 
traits  qui  feront  par  eux  demandés,  en  1cm 

payant  3  fols  pour  chacun. 

i       r 

**A    R    T.      IX. 

Seront  'déclarée  ùfurpatciirs  cent  quj  pair 
leur  autorité  ft  font  fait' mettre  au  nombre 
des  exempts  dans  lès  Rôles  des  Taillés  ,  & 
qui  auront  >prk  la  qualité  de  Chevalier  on 
OcBvcr  par  un  fcûl  aurre  aère  flgné  «feux, 
lequel,  avec  un  extrait"  du  Rofe  des  Tailles  9 
fuiront  poux  itrt  CQnvatnoiis/d'ufurpation, 

A  1  r;   Xi  h 

Ct**  qui  n'étant  point  Noble»  de  race  * 
qui  (ont  entrés  dans  les  charges  de4â-M<Bi#oir 
de  S.  M.  employée  f*ir  les  £rats  jegifhés  en  la 
Cour  des  Aides  de  Paris  ,  depuis  le  mois  de 
Juillet  1*6*4,  &  qu*  Ofrêprïs^UpqroliiéfE- 
cuyer  avant  leur  réception  ,  &  après*  t'étrè 
démis  de  leurfdites  charge» ,  feront  condam- 
nés connue  ufurpatcttrs  ,  s'il  n'y  a  ordre  6à 
&.  M.  au  contraire»  . ;    *  • 

G4 


ijx     *au£ÀtBB  irait)  z.  k  n 

t»\  f  -Art.    Ali.  » 

♦  .  Pareillement  Kcetf» :qo(  *&t  ^ntiai'^ftalieé1 
^'JEciiyBoafranr  que  d'entrer  daoS'Iés  charger 
de  Maire  &  Eche vins -des  villes,  qui  jouifient 
du  privilège  de  Noble /Te»  feront  aufii  con- 
darrrtié^ftfrtrrrie  tffùrparèuts ,  Se  de  mêmerç*u* 
qttt  ôrit'ic'qtffc-le  privilège'  8è  fhht  âérd^ê  en 
êteT^tm  ïa^harge  de  £roêuretfr  pôftehmt  , 
cltàjolMemtoit  oit  féparcwcttt  .^aVec  cèle 
d'AVôctt-y  '6àl  fait  trafic  '©*  autrcf  ade  déro- 
geant à  Noble  te.   !       •  -  .î  i  •-    ' 


\   R    T.      X    II  1. 

I    .1 


m  Les  Officiers  des  Maréc^auffées  i<?;  à  J'ci 
tiôp  des  Prévots-Génerau?rà  provinciaux  fie 
îçurs  lieùtpnans  anciens^',  fervant  .priés  leurs 
pérfonneV,  lesquels  n  ewrit  l^obles  de  race  & 
J\aï  ont  néanmoins' pris  |a  qualité,  d'Ecuycr, 
erofit  traités  comme  ufurpateurs. 

-   .•  '  .  vA-a  iv  XVI. 

S.  M.  évoque  i  elle  &>à  fonConfefl  les  înf- 
tanecs  d'iafcrjptipns  <te  faux  A  pendantes  es 
Coups  des  >Ai<le&< ....  ;... 

'  A    R  T.      XVï    I. 

-  Ordonne  qu'à  la  fia  de  la  recherche  il  fera 
fiait  un  catalogue  contenant  les  noms ,  fur- 
noms  >  armes  &  demeures  defdies  véritables 
Qem  ^hommes ,  pour  être  regifirés  en  chaque 
Bailliage  le  y  avoir  recours  à  l'avenir* 


CHRONOLOGIQUE.       Ifj: 

Art.    XVIII. 

Le  Tréforier  des  Revenus  çafuels  délivrera- 
fies  quittances  à  ceux  &  ainfi  qu'il  lui  fera  or- 
donné par  S.  M.  %  IcfqueJles  quittances  feront 
contrôlées  au  Contrôle-Général  des  finances, 
faifant  défenfes  aux  particuliers  condamnés  de 
payer  fur  autre  acquit ,  à  peine  de  payer,  deux 
Fois. 

Art.    XIX. 

S.  M.  fe  réferve  la  connoi  (Tance  des  oppo- 
sitions qui  pourraient  intervenir ,  tic  les  in  ter- : 
die  expreffement  à  coûtes  Tes  Cours  ècs  Auttà» 
&  autres  Juges ,  à  peine  de  nui&é  Se  de  caria*: 
tîon  de  tout  ce  qui  Ceroit  fait  &  ordonné  att} 
contraire.  i  ' 

Cet  Arrît  eft  imprimé %  .'■■>-  ■  .  ~ 

J>4tLARATiON  du  Roi,  du  n  Mars  \è'66%  4 
pour  la  recheicbe  de  la  NobielTe  dans  toute,' 
l'étendue  du  Royfaàrtie.        '  '"    ' '"'  t 

Deux  aâes  en  Juftice ,  ou  un  feuf  de  donation ,  ' 
teftament,  partage  ,  contrat  de  mariage  ori  la 
qualiré  d'Ecuyer  ou  de  Chevalier  aura  été  raV 
dûement  prife  ,  de  même  que  de  s'être  fait 
mettre  au  nombre  des  Exempts  dans  les  rôles  ' 
des  cailles  %  fuffiront  pour  être  déclaré  Ufur- 
pateur  ,.&  condamné  comme  tel.  ,  !) 

Cette  Déclaration  efl  énoncée  en  celle  du  4 
Septembre  1696 ,  rapportée  ci- après . '  ^ 

Arrêt  du  Confiai  d'feca;  du  Rjaî, 3*  fi!1 
Avril  1666. 

Le  Roi  ayant ,  pat  Arrêt  de  Ton  Confeil  t 


154  Abrégé 

du  22  Mars  1666  ,  ordonné  entr*aurres  cB^ 
fcs,  que  le  recouvrement  des  amendes  qui  fe- 
roient  adjugées  contre  les  Uforpateurs  du  titre 
de  Nobfrriîe,  feroit  &it  far  les  quittances  d» 
Tréforier  des  revenus  cafoeisr 

Ordonne  que  fur  les  rèles  qtri  feront  arrê- 
tés au  Confeil ,  le  (leur  de  Bartillat,  Garde  du 
Tréfor  royal ,  expédiera  (es  quittances». 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

Commission- Générale ,  du  14  Mati££6V 

5.  Ma  commet  kt  fleurs  d'Aigre,  de  Ver» 
thamont  ,  de  Sève  ,  de  Mefgrigny,  de  la  Eoflev 
4e  la  Margaerie  &  Puffott,  Con&ilîers  •rdw 
aaires  ea  tes  Confcils  ,  Colbcrt ,  Confeiller  ao 
Cpnfeil  royal  »  &  Contrôleur  Général  des  fi- 
nances y  Maria  &  Hotman ,  Intendans  defilke» 
Finances,  Befnard ,  Reuilié,  Baritlon  &  de 
PommercUf.  Maître  des  Requêtes  ordinaires 
dé  l'Hôtel  y  pour  travailler  a  l'exécution  de 
FA-rrct  du  *i  Mars  1666 ,  en  ladite  Généra» 
lire  de  Paris  4  avec  pouvoir  de  juger  définitive- 
ment ceux  qui  fe  lauTcront  cemumacer* &  les 
tïfurpateurs  qui  £e  départiront  du  titre  de 
NoWeflej  &.  en  cas  dinfcription  de  firax  r 
leur  enjoint  de  les  renvoyer  aux.  Requêtes  de 
motel ,  pour  y  être  influâtes  &  jugées  ea 
dernier  reÏÏbrt. 

Enjoint  à  tous  Gouverneurs ,  Magiftkats  & 
Prévôts  des  Maréchaux  de  France ,  de  prête* 
nain-force ,  G  befoin  cft.  / 

Cette  Cômmijpcn  efi  imprimée. 

Arrest  du.  Conicil  d'Etat  ,  U  Août 


CH  A  6lf&Ï.G€f1<£lÏÈ*      tff 
S.  M. ,  en  conféquence  de  l'Arrêt  du   iz 
Mars  dernier»  £  levé  la  furfëance  portée  par 
celai  du  premier  Juin  166%  ,  &  ordonné  que 
par  les  rieurs  de  Ségukan,  Premier  Pré  (idem, 
d'Aymar-  Mené  ,  d'Arnaud  de  GaiTcndy    & 
Balthafar  d'André.  Confcillers  en  la  Cour  des 
Comptes ,  Aides  &  Finances  d'Aix  >  &  Simon  , 
Avocat  Général  en  ladite  Cour  ,    qu'elle   a 
commis  à  cet  effet ,  &  Mc  Honoré  Ifnardy 
pour  Greffier,-  il. fera  inceffàmmetit  procédé  * 
la   recherche  des   U  fur  paie  urs  de  Noble/Te  r 
conformément  à  la -Déclaration  du  17  Février 
16^5;  &  à  et  s' fins,  tant  les  *éfkafrks>Gen<-; 
tifrhômmes  qbe  lès  pré  teintes  Ufarpàteërs  /fe- 
ront arognés  devant  eus  ,  à  la  requête  de- 
Me   Alexandre  Beleguize  ,  pour  représenter- 
leurs   titres  ,   &  même  les  Avrils  de  main- 
tien ue. 

Ordonne  que  les  Jugemehs quef cfdk»  fieiirs 
Conmyjmiites  «rendront  pour  Wwfon  déciles 
ufurpations  ,  .forent  fouverains ,  &^c»;dçt*', 
mer  re/forr  U'  exécutoire  ,•  «tfttobftant  dp* 
peUatioar. 

Qu'il  foitfaic  un  Catalogue  contenant  ta* 
noms  ,  fur  noms ,  armes  &  demeures  defdks 
Yéfuabfcs  GenttTshommes  ,  qui  Ccta  regftfté 
ir  regîftfcs  jdes'-S&iééfcaûff&s  é&èk  Pays  -Jte* 
Provence.  ■   * 

'•Cet  AMl^'ik^rtml.     ,-''•" 
A*** f*r  du  Corfcîr,  iâWXolrrCffï  ;\- 
Le  Roi  ayant  été  âvefrt  qu**l  fe  commet; 
un  abus   coufidéraWe  par  les  bérhiers    dé»' 

r«beffiofis. 

G* 


i^C  ABRÉGÉ 

Ordonne  que  toutes  les  minutes,  des  Ta- 
bellions de  Normandie  feront  gardées  eu  un 
feul  lieu.  . 

Cet  Arrêt  tfl  imprimé»    . 

LETTRES-ï)4TEtfT*S   4«  Rpî  »    du   lO   Sep* 

tembre  16  66. 

S,  M.  commet  le  ficur  Foucault,  Procureur- 
Général  es  Requêtes  de  Ton  Hôtel  &  Chan- 
celleries ,  pour  Ton  Procureur  en  la  Commit 
(ion  de  la  recherche  des  Usurpateurs  du  titre 
de  Noblcffc.  . 

Et  à  cet  effet ,  veut  qu'il  ait  à  prendre  com-„ 
munication.  de  toutes  les  affaires  &  inftaaces» 
tant  civiles  que  criminelles»  mues  &  à  mou- 
voir en  ladite  Cornmifïion  ,  erreonftances  de 
dépendances  d'icelles ,  prendre  fur  iceUes  pont  - 
l'intérêt  de  S.  M.  &  celui  da  Public,  telles  con- 
cluions qu'il  appartiendra.  ^ 

Ces  Lettres  font  imprimée^.  ;      - 
;  ^RR.EST-du  Confcîl  d  Etat  »  tj  Septem- 
bre j666.   , 

.  tes;  Notaires  „  Gre/fiers  &  aurr.es  perfonnes 
publiques  ,  repréfenteront  aux  Prépofés  à  la 
recherche  leurs  minutes ,  regiftrçs ,  &c. 

Cet  Arrft  eft  imprimé.  " 

Akrçst  rdu  Confei!  d'Etat ,  pour  pro- 
c$er  aqx  Infçriptiqns,  dç  faux  ,  JO  Septem- 
bre \666. 

S.  M.  ayant  fait  expédier  te  14  Mai;  dernier  une 
ComrnHfion  à  aucuns,  des  principaux  -Officiers 
du  Confcil  pour ,  entrautres,  iaire  rapport 
des  avis  des  Commiifaires  par  elle  départis 
dans  Tes  Provinces ,  avec  ordre  de  renvoyer  ]p 


CHRONOLOGIQUE.  1J7 
Iofcrïptions  de  faux  aux  Requêtes  de  î'Hptcl , 
pour  y  être  in  (truites. 

Ordonne ,  qu'après  l'information  faite  par 
les  (leurs  Commiflaires  Généraux,  &  le  décret 
par  eux  décerné,  les  Parties  feront  renvoyées 
aux  Requêtes  de  l'Hôtel ,  pour  procéder  con- 
tre les  aceufés  &  complices  des  fauflètés  ,  à, 
l'inftrudion  de  leurs  Procès \  &  au  Jugement 
d'iceiix  en  dernier  reflbrt  ;  auquel  effet  S.  M. 
en  attribue  la  connoiffance  ,  à  l'exclusion 
de  tous  autres  Juges,  aux  dites  Requêtes  de 
l'Hôtel. 

Cet  Arrêt  efi  imprimé*  ,  . 

Arrest  du  Confcil  d'Etat,  du  14  O&obre 
1666. 

Outre  l'amende,  en  laquelle  les  Ufurpa- 
tcurs  du  titre  de  Noblefle  feront  condamnés» 
ils  payeront  2  fols  pour  livre  d  icelle  aux  Por-  , 
teurs  des  quittances  du  Tréfor  Royal. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé.  ,  ■  , 

Edit  du  Roi,  Novembre  1666. 

Comme  la  Nobleffe  eft  l'appui  le  plus  ferme  t 
îes  Couronnes ,  &  qu'en  la  propagation  des  , 
Familles  des  Gentilshommes  ,  confifte  la  prin«  , 
:ipale  puiffance  de  l'Etat ,  S.  M.  voulant  té- 
noîgner  la  confidération  qu'elle  en  fait ,  $c  Ce  ; 
éfervant  de  donner  des  marques  particulière^  ;' 
le  fon  eftime,  à  ceux  qui  fc  fîgnaleront  par  \ 
curs  vertus.  .  % 

Elle  ordonne  que  les  Gentilshommes  &;  . 
curs  femmes,  qui  auront  dix  enfahs  nés  en  . 
oyal  mariage,  non  Prêtres ,  Religieux  ni  Rc-U 
igieuûts  ,  &  qui  feront  vivons ,  fi  ce  n'eft  qu'ils 


rjl  Abrogé 

foicnt  décédés  portant  les  armes  pour  (on  icr- 
vice,  jouillcnt  de  iooo  livres  de  peofion  an- 
nuelle; comme  aufli  ceux  qui  auront  douze 
enfans  vivans  ou  décédés  comme  deflus,  jouiC- 
Cmt  de  2000  liv. 

Veut  pareillement  que  les  Habîtaos  des 
Villes  franches  du  Royaume ,  Bourgeois  non 
taillabies  ni  nobles  ,&  leurs  femmes  qui  au- 
ront dix  ou  douze  enfans  comme  deflus,  joui£ 
font  en  l'un  &  l'autre  cas  de  la  moitié  des  pen- 
iious  accordées  aux  Gentilshommes  &  à  leurs 
femmes,  &  aux  mêmes  conditions,  8c eu- outre 
exempts  des  charges  de  ville. 

Ctt  Edit  kfi  imprimé. 

Arrest  du  Coofcil  d'Etat ,  du  8  Novem- 
bre 1666. 

•  Les  Partîcurien  ,  qui  ont  été  alïïgnés  pour 
erre  déliâtes  Ufurpateurs  du  rirre  de  NobletTc; 
les  Anoblis  révoqués  par  Déclaration  du  mofs 
d'Août  1664  ,  &  les  Officîcts  privilégiés  t 
dont  les  Privilèges  ont  été  révoqués,  St  lef- 
quets.  fe  font  retirés  dans  les  viltes  franches  9 
ddpwis  le  mfoîs  de  Février  1.66 1 ,  que  la  recher- 
che a  commencé,  feront  coctifés  d'office  par 
les  CommilTàires  départis  par  S.  M.  dans  fes 
Provinces ,  àf  la  décharge  des  Habfcans  des 
lieux  où  iN  étoient  actuellement  demeurais,, 
tC  payeront  Icfdires  taxes  ,  &<  autres  qui 
pourront  être  fur  eux  faites-  pendant  les  pre- 
mières dix  années'  qu'ils  auront  demeuré 
attftdites  VHles  franches  >  fui  y  a  m  le  Règle- 
ment des  Tailles  <fu  mois  d'Août  1**4» 

Ctt  Arrêt  efi  imprimé. 
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Arrest  du  Confeil  d'Etat ,  Mu  6  Décembre 
1666 ,  pour  la  révocation  des  Privilèges  des 
Mairies  &  Echcvinages. 

Il  fera  incefTamment  expédié  Edit  de  révo- 
cation pour  l'avenir ,  des  Privilèges  de  Nor 
blefle  des  Maires  &  Echevins  des  villes  de 
Lzon ,  Bourges  ,  Poitiers  ,  Niort,  Àngoulême> 
Angers  &  autres  du  Royaume  ;  &  néanmoins 
ceux  de  paéfént  en  charge  ,  &  les  Defcendans 
de  ceux  qui  anroient  acquis  lefdits  Privilèges 
nés  en  loyal  mariage  ,  depuis  le  premier  jour 
de  Janvier  de  Tannée  1600 ,  y  feront  confir- 
més ,  en  payant  les  (bmmts  auxquelles  ils  fe- 
ront taxés  au  Confeil ,  fur  les  avis  des  fîeirrs 
Comminaires  départis  par  S.  M,  en  fes  Pro- 
vinces 5  les  Defcendans  deflits  Maires  &  Eche- 
vins de  la  Rochelle  &  ât  Sain-tJcan-d'Angely^ 
feront  compris  dans  les  rôles  dc&ites  taxes  , 
fans  qu'il  foit  befoin  à  ceux  qui  auront  payé 
Icfdites  taxes  ,  d'obtenir  Lettres  pour  ladite 
confirmation  ,  dont  S.  M.  les  a  difpenft  $  ;  &  à 
faute  de  paiement  defdites  taxes  ,  quinzaine 
après  la  lignification  du  préfent  Arrêt ,  S.  M. 
ordonne  que  ceux  qui  n'y  auront  (atisraif,  fe- 
ront compris  aux  rôles  des  tailles,  à  commences: 
ea  Tannée  prochaine  r  6 67. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat ,  16  Décembre 
J666. 

Les  Officiers  fupprhnés,  les  Annobîis  révo^ 
paés  ,  &  ceux  qui  leront  déclarés  Ufurpaxeoif, 


i6o  .Abrégé 

feront  taxés  d'office  pendant,  trois  ans  par  Ie$ 
iïeurs  CommiiTaires  départis* 
Cet  Arrêt  efi  imprimé. 

ârrest  du  Confeil  <TEtat ,  du  18  Décem- 
bre  1666  y  portant  que  les  particuliers  cou- 
danés  par  défaut  ou  torclufions  ,  feront  reçus 
à  produire  ,  en  confîgnanr* 

Les  Particuliers  qui  auront  été  condamnés 
par  défaut  ou  forcmfîon  ,  par  jugement  déf- 
aits fleurs  Commifiaircs  députés  pour  la  re- 
cherche des  Ufurpateurs  du  titre  de  Noblene  , 
&  lcfquels  fe  trouveront  compris  aux  rôles 
des  amendes  arrêtés  au  Confeil  ,  pourront 
être  reçus  à  produire  leur  titres  pardevant 
les  fieurs  CommuTaires ,  en  consignant  feule- 
ment les  fommes  qu'ils  jugeront  à  propos  > 
(  eu  égaxd  aux  facultés  defdits  particuliers  ,  } 
es  mains  des  Prépofés  à  ladite  recherche  »  Se 
par  manière  de  provision ,'  en  attendant  le 
jugement  des  inftaoes  fur  les  productions  des 
Parties  y  éonclufîons  des  Procureurs  de  S.  ML 
efdites  Commifïions  ,  &  fur  les  avis  defdits 
fieurs  CoramifTaires  ,  auxquels  S.  M.  ordonne 
de  tenir  la  main  à  l' exécution  du  préfent 
Arrêt. 

Cet  Arrêt  efi  imprime.  * 

-ARREST  du  Confeil,  i66j. 
Un  Defcendant  d*un  Capitouî  de  Touîoule 
eft  déchargé  de  la  taxe  à  laquelle  il  avoit  été 
impofé  à  la  recherche  des  faux  Nobles  faite  ea 
Champagne» 
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Rouen,  1734,  p.  135.  .>•!•:> 

àrrest  du  Confe&dNEur,,  ?Ju:Ij  Ia°TKr 

I  <fr  7,{f  Ç  WE  te  Aftgblis.  î?**  t^tWs *  d«pi*is  le 
prenver-J^viçt;i(É*,icr  du  reflbrt:dc  la.  Cour 
des  /yides,  ^  Clermçnt-Ierrand.  /, 

Tous  les  Anoblis  par  Lçttrçs^;  da.ns-Ic,rcÇ-L 
fort  de  ^  Cour  djsj(Âides.  ,<Je\  plermpçt- 
£crnjn&h  ^FB^ÎS' le .  premier  Japvicr. .  i<Mj:«iï 
jufqu'au  jour  ^ie.la  Déclaration  du  1  mois  dp. 
Septembre  1 6 64 ,  fe  rout , irapofps  aux  tailles ,; 
&  cotifés  d'office  par  les  iïe»rs  GommifTaires, 
Si  Officiers  des  Elections.  Déclarant  qirislje» 
a* en  tend  comprendre  au  prç'fent  Arrqt ,  les 
Anoblis  qui  auront  obtenu  des  Lettres  de  con«, 
firrçiatjen.  fur  des.expofés  véritables,,  &  fcgi^"! 
trées  es  Chambres  des  Compte^  &  Cour  des* 
Aides ,  dppujsja  Déclaration  de  16*4.  •  -    .  •  : 

Cet  Arrêt  cfi  imprimé*       ,     .  ►    ,,,.<>        j 

Arrest  du  Confeil. d'Etat  du  Roi,  du  ij 
Janvier  1667 ,  contre  ïc&  Anoblis  par  Lettres, 
depuis  le  premier  Janvier  16  l,l*  du  rcflprt  de 
la  Cour  des  Aides  de  Paris.  '  ■    , 

Tous  les  Nobles  par  Lettres  â  depuis  le  pre- 
mier Janvier  xli.j  ,  jufqu'au  jour  de  4a  Dé-, 
claration  de  16^4,  feront  impofés  aux  tailles  f< 
&  cotifés  d'office  par  les  fieurs  CommUTaires  8C. 
Officiers  des  Elections ,  puis  compris  aux  rôles  j 
des  tailles  par  les  Collc&curs, 

S.  M.  n'entend  néanmoins  comprendre  au 

tréfenc  Arrêt,  les  Anoblis  qui  auront  obtenu 
,ettrcs  de  confirmation  fur  des  expofés  véri-. 
tables  ,  regiftrées  es  Cbambtes  des  Comptes; 


&*  Cou?  de»  Aide* ,  depuis  ladite  Déclaration 
de  i^^4»  t   .'  .- 

"•  Cet  Arrêt  èfiîmpnmi.      '  •  '    * 

Ar-rïst  du  Confia  id'Etàt  da  Roi,  do  t) 
Janvier  1 667  ,  contre  les  'Anoblis  par  Lettres , 
depuis  le  premier  Janvier  1  #14  ,  do  rcfTort  de 
la  Cour  des  Aides  de  Rouen* 
-  Tous  les*  Anoblis  f^ar  Lettres  y  dans  le  ref- 
fort  de  la  Cour  des;  Aides-  de1  Rouen*,  depuis  le 
premier  Janvier  1^4  ,  j(ifq4feu  jour  de  la 
Déclaration  du  moi* d'Août  1H4,  feront  im- 
pofés  au*  tailles,  BtcotiCés  drorBce  pat  les  fleuri 
GoitmrtiTarres  &  O&eiersv 

S.  M.  n'entend  néanmoins  comprendre  au 
préfent  Arrêt ,  les  Anoblis  qui  auront  obtenu 
des  Lettres  de  confirmation  fur  des  expofés  vé- 
ritables ,  &  regtftrées  es  Chambre  des  Comp- 
tes &  Cour  des  Aides ,  dépuis  ladite  Déclara- 
tion <{u  mois  d'Août  1664. 
'  Cet  Arrêt  e]t  imprimé, 

Arrest  du  C^nfeil  d'Etat  du  Roi,  du  1$ 
Janvier  1 6**7  ,•  contre  les  Gentilshommes  qui 
ont  dérogé. 

Les  Gentilshommes  qui  auront  fumHamment 
prouvé^  leur  Nobieflt  ,  &  qui  néanmoins  fe 
trouveront  avoir  dérogé  par  beaux  à  ferme  ou 
autrement  %  directement  ou  indirectement  » 
dont  ils  demeureront  d'accord  volontairement 
ou  coutumax  ;  faute  de  dé  rendre  à  ladite'  dé* 
rogeance ,  feront  condamnés  à  l'amende  par 
les  fleurs  Commiiïaires  départis  dans  les  Pro- 
vinces ,  tuivant  leurs  biens  &  facultés ,  5c  le 
bénéfice  qu'ils  auront  tiré  defdites  dérogeai*- 
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ces ,  csnformément'  aux  anciennes  Ordofl- 
nances,  &  feront  impofés  aux  rôles  des  tailles  , 
àinfi  que  le»  autres  Sujets  contribuables ,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  ayent  obtenu  Lettres  de  réhabi- 
litation duement  vérifiées. 

Cet  Arrêt  efl  impremé. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  >  du  13 
Janvier  i66y. 

.  En  rapportant ,  par  les  Prépofés  à  la  re- 
cherche des  Ufurpateurs  du  titre  de  Noble/Te  , 
un  extrait  d'un  contrflr  ou  autre  a&e  paflé 
pardevant  Notaires ,  oii  la  partie  contredtante 
aura  fîgné ,  &  pris  induement  la  quelité  e*E- 
cuyer  ou  de  Chevalier ,  foit  contrat  de  ma-  • 
riage,  donation  ,  échange  ou  autres  ,  ils  feront  - 
déclarés  Ufurpateurs. 

Cet  Arrêt  ift  Imprimé. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  1*0 
Janvier  i66j. 

S.  Mi  ordonne  aux  Greffier  des  Elections 
d'envoyer  aux  Greffes  des  fieurs  CommuTai- 
res  départis  es  Généralités  du  Royaume ,  des 
extraits  fignés  d'eux  ,  contenant  les  noms , 
furnom  &  qualités  de  ceux  qui  font  compris 
aux  Chapitres  dc$  Exempts  ,  dans  les  rôles 
des  Tailles  des  trois  dernières  années  j  que 
les  Notaires  envoieront  pareillement  auxdits 
iîeurs  Commiflaires  des  états  en  un  feul 
cahier  ,  fignés  &  certifiés  d'eux  véritables  , 
des  noms  ,  furnomsr  &  demeures  de  ceux  qui 
ont  pris  la  qualité  de  Chevalier  ou  d'Ecuyer 
dans  toutes  les  minutes  qui  font  par-devers 
eux  ,  avec  fommflion  de  payer  Famende  qui 


„.• 


fera  jugée  par  lefdirs  fieurs  Commiflaires  £ 
en  cas  que  par  lefdits  états  il  s'en  trouve  au- 
cuns' omis  y  &  pour  les  falaires  defdits  Gref- 
fiers &  Notaires ,  lefdits  (leurs  GommiiTaircs 
les  feron't  payer  par  les  Traitans ,  fuivant  la 
taxe  qui  en  fera  faite  par  ldfdits  fieurs  Com- 
miiîàires  >.  &  afin  que  ladite  recherche  ne  ioit 
pas  inutile  par  l'artifice  des  Usurpateurs  ,  & 
la  connivence  des  Commis  &  Prépofés  à  icelle, 
S.  M.  accorde  le  tiers  des  amendes  qui  pour- 
ront être  adjugées  ,  à  ceux  qui  fourniront  aux- 
dits  fieurs  Commiflaires  des  aéfces  de  déro- 
geance,  des  preuves  &.piéces  junlficarives  de  la 
îaufleté  des  titres  produits  par  lefdits  Ufurpa- 
teurs  ,  &  dont  lefdits  Prépofés  n'auront  donné 
connoifTance  auxdits   fieurs   CommuTaires. 

Edit  du  Roi,  Mats  i66fy  regiftré  en  la 
Chambre  des  Comptes  &  Co*ur  des  Aides  ,  le 
io  Avril  audit  an. 

Révocation  des  Offices  de  Commiflaires  & 
Contrôleurs  des  Guerres  ,  &  des  Privilèges  de 
Koblefle  occordés  ci  -  devant  aux  Maires  » 
Echevins  &  Confeillers  des  villes  de  Poitiers  » 
Niort  ,  Bourges  ,  Angoulême  ,  Tpurs  ,  An- 
gers, AJbbeviîle  &  Cognac  ,  attendu  les  abus 
qui  fe  commettent.  Et  veut  S.  M. ,  que  ceux 
qui  fe  commettent.  Et  veut  S.  M.  que  ceux 
qui.  ont  .joui  bien  &  duement  jufqu'à  prélent , 
continuent  dlen  jouir  ;  à  la  charge  toutesfbts 
que  les  Defcendans  defdits  Maires  >  Echevins 
$c  Confeillers  qui  ont  exercé  lefdites  charges  » 
depuis  Tannée  1600  ,  feront  tenus  de  payer 
les  .femmes  auxquelles  ils  feront  œpdéxejzififtE 
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axés  au  Confeil  ,  eu  égard  à  leurs. -facultés» 
tour   être  confirmés  en  la  jouiHance   (fcfdrcs 
>rivïlcges,  fans  être  tenus  de  prendic  ^ectres^ 
Ccyx  néanmoins  qui  renoncciont  cau^iç  ci* 
rc  de  NoblcfTc,  feront  déchargés  p'u.paienaerit  * 
lefdiccs  taxes,  ce  qu'ils  feront  tenus  <je  «dé* 
larer  aux  Greffes  des  Elections  A  fîx  fera  aines  . 
iprès  ta  publication  du  préfent  jEdit.  £t  en  cas 
le   fubmiflîom  au  paiement  dcfdkcs  taxes ,  ils 
feront  obligés  d'y  fatisfaire  dans  les  termes  qui 
leur  feront  pour  ce  fix.es,  à  peine  dette  déchus 
defdi  es  Privilèges; 

Cet  JLdit  eft  imprimé.         .-» 

A  rrest  du  Confcil ,  du  6  Mars.  1 667.       .  j 

S.  M.  décharge  les  Hutfers  de  Chambre  & 
dç  Cabinet  de  -Monûeur,  de  la  recherche  de 
la  Noblcfle. 

Cet  Arrêt  eft  énoncé  dans  ?  Arrêt  du  Confeti* 
du  9  Juillet  \  6 97  ,  rapporté  ci- après. 
.    A&rs&t  du,  Confcil  d'Etat  *  du  ly  Mac 

5.  M.  ordonne  qupjcçuz  qeu'  fqiuicndion* 
être  Nobles ,  feront  tenus  de  juftifier  pardç- 
vane  les  CommifTaires  comme  -»  eux  ,-  leurs 

{►ères  &C  ayeuts  ,,  ont  pris  la  qualité -de  Çhcva- 
ier  &  d'Ecuyer  depuis  l'année  15 ko.  jtrfqu'ji 
prêtent,  &  prouverons  leurs. dcftenjés  #  filia- 
tions ,  avec  p.ofTeflJon,  &  Ficfr,  Emplois  If 
Services  de  leurs  Auteurs  ^ar  des  cpmrars  de 
mariages  ,  partagés  *  -actes,  de,  tu  telles, ,,  avèuxt 
dénornbremens;^:  autres  (a^tes;  authentiques^ 
fans,  avoir  fait  ni  commis  aucune  flérogeance; 
moyennant  quoi  il$  feront  maintenus..  Et  néaxv 


•fcfilt»  ^Privilèges ,  &  ayeb  ordonné  que  «ai 
<fut  avoient,  acquis  la  Noble  fle  par  Icfditcs 
'Charge?  fèroiera  taxés* au  i.onfeil ,  ce  qui 
^rivcrèie  lefdks  Maire  A  Echevias  de.  la  ré- 
xompefefe  duc   à   kurs-  fèrvices>  ;  "S.  M.  or- 
donne, quelles  fufdks  Maire  &  E*hevhK<fc 
«làVille'cteJtairges,  lors  cb  cbârgc ,  cnfemblc 
leurs  P'rédécclejm  &  leurs  EWcemiaos  >  joô- 
~roienc  du  Privilège  de  la'NeWctfc  ,  tant  qn'ik 
ne  feroient  pomtdadle  dé  dérogeance,  non- 
obftant  la  révocation  portée  par  ledit  Edit  ^ 
tiBOf4<&  Mars ,-^^Và  l'avoir  le  Maire  feu! 
de  ladite  ville  de  Bourges  »-&  fetf  Défont 
-en  ifgitirh*  faiariafce , ?  jadh&i&t  du  Privi!c£ 
•de:  ladHè  ^Cbacgè?  «prés  l'avoir  exercée  ço- 
<fcint{  quaére  agitée*;' tftfV'ntf  p&arroit  ét« 
nommé  qu'après  fevdiréteV  Ichevin;  que  fa 
;<juattc  années-,  firmes,  -il  réfideroit  dans  ladite 
WiHe ,  &  (Jû  «  s'il  le  retiroit  à  la  campagne,  il 
fttbiYpfrofeftïonp  des'tirAfes. 
«  <yArhioriàt  de  'France ,:  ftegiftw  premier  >  /«• 
'wfcfc  Phrïtejpl  6$4*'       ]    <     * 
c:«AkREstdii  Cotifëfrd^tat  du  Roi,  <to  î8 
Mai  i6*<*7.:  *,:  :-[>i'  -•>..' 
J     Défenfès  au*  Prépofés  a  là  recherche  <k 
<Ufurpateurs '-ïtf  titre  de  Nobfcffc  ,  de  Mit 
«afucunes  pouf  fuites  à  l'encôntrc  de  ceux  q» 
ïbnr  &*  feront  empfcryc*  dans  ^troupes  * 
rS.  M.  ;*  donc7  il  fcfà  jûfli6é  fardas  ccio- 
-Âoats  dey  Génér«i«:d^fnvlcsîfoAi\î«iSecretatrî 

«d'Efat ,  ayant  Jc^é>ârtcAieht>de<  la  Guerre ,  K 
îfcë';  jtlfqfces  àJice  qti  aucrcracWc^n  ^dc  été  or- 
donné par  S/ M*  ^  «  >"-x   :-'  ■ 
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Aiuur^du  Coa^cj/4  d'état,  4«  ^-m^^c, 
Mai  i  667,.  contre,  ^sDefççœJauS;^.  AJaircs,,. 
Çchevujj,, .  Ç wfçî/lsrSi^SpVi^es  fc.jmmS^ir 

tiers  d'icejlcs,,  ?. -ii'j;  .«mo  )    ;-  >-?!   r -i   K  t  r„b: 
Lc,^ei;^{«ir,par,i9p  I^îc  da  *oÎ9vi<fec 

Mars<*6$7  troqué.  gouT., l^Y/H^de ,??»Y%Ft 
kge  dcNobiçrfq,  ci  dcygr^  a.mi{>u££*x  hfofr;, 
res,  Echcyins  &  Çowfeillejs.çl'a'uçiïncs  yillçs  <J*' 
^Qyauoîc.^^panjcuJiçifcmçn^^  c,eu* >4*>E<Kr  î 
tiers,  Nior,t;  *  Bourges  ,  Àngoulçrrçc  1  Tou« -,  ; 
Angers^  ÀWftiUf  i*.c9ig^?Ç.>;  «c.péappiçHnSn 
otdojnni.çjii^lcs,  dejjcçfl  4ansidef#s>Makc>  #, 
ïchevkis^iji  opt-a$g«js  le  ^tre :fa  &fpfcWFc\ 
depuis  Tannçe  H°&»:P,  feropjt^fii-mésy  tënvsk 
être  obliges  3e  prendre  Lettres  de  ^  M»<*"$a 
payaqt  les  foramef  auxquelles  ijs  TcroieBV  mo- 
de rcmenc  taxés  audit  Confei! ,  avcjq  facuit4:de) 
renoncer  au  b&éfîçc  de  ja<tt&Npb1rfe«$tio/}el 
cas  ijs  fcrpiçpt.^cj^ 

taxes  j^^u^fe^çot^tepuf  dç  d^c|ac^.pax<| 
Grei^f  dci,EIx#ron^a*ijx  fermâmes  aprè$  Jaipu-i» 
bjiç*ti©p  <du4it  Edy;,  Sfcqivjls  fwfti^nrt  foun^Gtl 
fipn.  dç  ^a^cu:  JeQjte?t  ta*es,  dans  w«ajflS:$e§m 

luça^&.qa'ils  W^a^nt  dty  fatu^i«5^..illK 
fcfp/çiK  pivçn^çpt^ch^Jud»  pûvitége^  ^ 
•  S^M>-  Qrdopoç  -que  les  particuliers,, defcçn-,  ( 
da^Sj^^i^Sïyip^hpvins^e ,Q>ftftijlcrs-4ftfit.»  ' : 
viJlcs  &,<Wt7esipftcie?s^:fc^(^  qWQft&ia#|ui$ù 
lepnjilégs  A? .Njofelôfe, depuis il>ftfl^  ££*ftua : 
Ccrçii*'.  Wi«#  dépave*};  mi  *Tirfm  Myfc^SSb 
CpraiBçs  a^x^eltcsiUfpiiP^^«<id^r4$ftf^âpi4fi 

au  .Qwifçil ,  pot* ,  cttf  £?&$<«&  »Pii#tM0»?i 

H 


1*6'        -?"-  A-B.  $£<<}#  ■  ■■'■  " 
viléges  ;  a  faute  de  quoi ,  &  de  faire  leurs  dé- 
ckraéionstfans  le  teiqps  prtferit  par"  ledit  Edic, 
iU.^er^nidécBifs\âù'^n^fice(d*icéldi;  &  cepen- 
dafrisbf donrîe  5.  M.' y  qu'ils  reprèTéh re font  par- 


înjnracaHan  ou  pteienp  n^tet-^^  ;<fe* iiôies 

àtmicà  Téa)l^\X^^0,  *  *&<*  ?ûjftfficaa- 
yes  Tervàrit  à^taWiiîcrocr^de  leur  NoWeflc, 
potrr-eh  être  dréiRf  dés  Procès* véfbânxrkjni  fc- 
rohtxnvoyérâu  C6nfcii>&  .^^yeonant  le  paie- 
nient  défaites  taxés,;  icfdits  parcicaKcrs  jouî- 
refit  de  la  co'nfifittariôrt de  UntCékésJ^6bkifcsf 
(âûs'èttt  tenus;  de  fr^ri<lrèÊ  Lettres  «  de  S,  M. 
dont  il*  font  tfïfpenfés  Scdéèktigés.     '. 
X&t^Àrrit,  ifl Imprimé,.'    , '; 
A*Kest  du  ConfeU  tfÉtat^du  Rot^  Ai  3 
Oétèbrè  ï66f> \\ 

'  Ix Roi  's'éYanè'fait  repréfeneer  eë  (on  Con- 
fkii-  VMtêt rendu *n  4ceiut*Ie 6$)&et»bre  1666, 
par  lequel  $;  M.  suroît,  révoqué  lés, privilèges 
c^  Noble  fié  des  Maires  &  Eéhe*ift*4d»  villes  de 
Bourges ,  Poitiers  ;  Niort  y  Angers  3  Afagoaté* 

moiDs'drdoEpftc  qpe  ceux'  t}ui '  Afotciit  eik'char- 
ges  &  te*  défendais  de  ceux  qui  les  ont  excr- 
cé&  depuis  Je  1er:  Janvier'  rle&,  y  firoîent 
cdnfîrrnéY,  enrayent  les  fofaofes  'aoxqifdles 
imei&etiç  ÀwàéYimetit  ;tak&  aii  Cehfôil  ;  à 
faulé  de  ^tftti^ilsfftroiè^icottiçw§  4ufc'K61es 
cfes-lkiW  Gfctoik.'auffi  tf  M.  fe  fefoit'  lait 
rtJMtffctttef'foy  ë$é  <k  mois  de  M*ts  dernier, 
rcgtfhf  ëfi  là  Cuites  Aidés  ckPW,  portant 
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CROlfOtOCIQUE,         ÏJX 

révocation  dudit  privilège  de  Nobîefle  pour 
l'avenir ,  &  que  ceux  qui  en  ont  bien  &  due- 
ment  joui  jufques  alors  ,  continueront  d'en 
jouir ,  à  la  charge  toutefois  que  les  defcendans 
}    defdits  Maires  &  Echevins  &  Confeillers  de 
ville  qui  ont  exercé  lefdites  charges   depuis 
l'année  1 600  ,  feroient  tenus  de  payer  à  S.  M. 
.une  fomme  -modérée  ,  eu  égard  à  leurs  facul- 
tés,  pour  être  confirmés  en  la  jouhTance  dudit 
privilège  ,  fans  être  obligés  de  prendre  de  nou- 
velles  Lettres  de  S.  M.  ,  laquelle  auroit  or* 
donné  quç  ceux  qui  renonçeroient  au  titre  de 
.  Noblefïe ,  feroient  déchargés  du  paiement  déf- 
aites taxes  €t\  faifant  leur  déclaration  au  Greffe 
des  Elections ,  fix  femaines  après  la  publica- 
tion &c  enregiftrement  dudit  Edit  en  la  Cour 
des  Aides  ;  &  en  cas  qu'aucun  defdits  Maires  , 
Bchevins  ,  Confeillers  de  Ville  &  les  defcen- 
dans de  ceux  qui  ont  exercé  depuis  1600  % 
filent  leur  fourmilion  de  payer*  lefdites  taxes 
pour  jouir  du  bénéfice  dud.  Edit ,  ils  feroient 
obligés  d'y  fatisfaire  dans  les  termes  qui  leur 
feroient  préfix  ,  à  peine  d'être  déchus  cludit 
privilège. 

S.  M.  ordonne  que  les  Maires  ,  Echevins  & 
Confeillers  des  Hôtels  defdites  Villes  de  Bour- 
ges ,  Poitiers ,  Niort ,  Angoulême  ,  Angers  , 
Coignac  &  autres ,  enfemble  les  defcendans  de 
ceux  qui  ont  exercé  pareilles  charges  depuis 
ladite  année  i^bo  ,  tant  efdites  Villes  qu'en 
celles  de  la.  Rochelle  &  Sainte  Jean  d'Angely  , 
ferom  confirmés  en  la  iôuiûance  dudit  privi- 

H'x   ■ 
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lége  deNoblefïè,  après  avoir  repréfcrité  leur* 
titres  pardevant  les  fieurs  CommifTaires  dé- 
partis par  S.  M.  &  payé  les -femmes  aux- 
quelles ils  feront  taxés  par  rôles  qui  feront 
arrêtés  audit  Confeil  fur  les  avis^  dcfditsr 
fieurs  Comimflaires  ,  à  peine  d'être  déchus 
dudit  privilège  ,  fuivant  ledit  Edit  $  -enjoint 
S.  M.  auxdits  fieurs  Commifiâires  de  tenir  la 
main  à  l'exécution  du  préfent  Arrêt ,  &  des 
rôles  qui  feront  expédiés  en  conféqucncc  > 
nonobstant  oppofitions  quelconques» 
Cet  Arrêt  eft  imprimé*  * 

.    Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  êa  $ 
Octobre  i66j. 

Sur  ce  qui  a  été  reprélenté  au  Roi  ,  que 
fous  prétexte  que  par. les  Lettres  de  Décla— 
ration  du  11  Juin  1 664 ,  il  eft  dit  qu'à  regard 
fies  minutes  des  Contrats  paffés  depuis  Tannée 
iytfo ,  aucun  des  ufurpateurs  du  titre  de  No— 
bleue  ne  pourra  fe  difpenfer  de  les  fake  ap- 
porter ,  lorfque  les  gro/Tes-  feront  arguées  de 
{aux ,  plufieurs  des  aflïgnés  produifent  hardi- 
ment des  groffes  de  Contrats  &  autres  aâes 
qu'ils  ont  fait  fabriquer  &  dater  d'un  temps 
précédant  lad.  année  ;  &  lorfque  pour  moyens 
de  faux  ,  on  allègue  qu'il  n'y  a  point  de  minute 
des  groltes  repréfentées ,  ou  qu'on  en,  demande 
Ja  repréfentation  devant  le  fieurs  Cominiflaires 
députés  pour  la  vérification  des  titres  de  No- 
blefTe ,  ledits  affignés  prétendent  s'en  exeufer» 
Mais  ce  qui  doit  obliger  kfHks  particuliers  ~ 


C  H'R'0»  CffaQ &  ftQ  V  E*  l^i 
fatisftuç  ;  &«  qu'il;  $>fl*.tœ«*v^ ^««^ijd^arc 
«Jefdto  Contre» ,  M? •WttVwà&PWf*4P 
fi  5<>o,,_qui  ordonna  qu.ç;Ics^«KÎ^Sf  fcgréaLqiw 
/jgnçropc  Ie$  rainâtes*  font  raçqyop,  4ç  ,Ud^cç 
Ordonnance  <Jui  ne  fut  ;feO$;;qucj  tong-rjKmp* 
âpres  ;  ce  <jui  juft*fwtafl<fc  atufl^nfcïfc  faufr 
fêté  dcf£cs<kmu»&a<!.  «r-,  ty  -tV  :•   /  -vu 

duit  des  eroiTes  4eÇtoKM&*uwprrô$f  fe 
rfares  ,pr£tëfeocts,  <Y9n9&At6>&>,i  my*qi  & 
compris  Tannée  I^JP^ auront:  d^çjaf^^^i{| 
^eri  vewl^ïït.ftfrytr  p<Hii5 Ja^irejiv^dfllcuç  #py 
bleiTe  ,  feront  tenus  d'en-  faire  .apporter-  Içf 
«lin  a  tes  aa-Grcftè  ^efcKt»  f\i*&#  CtigmiJpMips  # 
après  qtM  Pinfctipjdon  iic  ;£m«,  aura  étés  formé» 
codj ter  fçeto >i  f  uirantnpifc à'fàu^.  dV  ce;  fâjrei 

elles  feront  rcjettfesi  6^i4n$:$.ayoir[égardl 
feront  condamnes  a ux,  peine*  parées  ftar  îçfdt 
Défehtratiîn  ^  A'rréti  du ;  Cjoqffiil  ^u  L 3*/ AI*  rs 
166*  y  comme  ufutpatéurs  du  titre  de  NoÛçflifc 
.    Cn  Atrk  ejlfyfrimi.    .  "  ■-' ,  i{    : 

A*ri*t  da  Gonfo^rô Eftfe  idurr&oj*  îdijLJ* 
Qàotire.  i^Ti:.  V;  ;?"    ,-' .  ;/r..-'  -*.  ;■.  :  V  v  : ,  :  « 

S.  M.  déclar*  n*a*Qi*  entandi*  &i*c*  jpjiifc  4fr 
bénéfice  de  Ift'fttrféaijte  «cow^iciipaKf^rrêt 
dd  Coh^'îldb  ï^^rderWrjrfqyt  J^Qgjç^rs 
de  Ga.valérie  &  jdiôfaifeât  /ja^pjjcrr^tf.fcrî, 
tant  dans*  Ces  f wfiffes!,  ;fgiieBfiti^f  pc^r^^a^ 
des  Généraux  d'armées  où.  Ai$«c&étajbrç  i%^0f 
ayant  le  dépacbeintnt  xfe  Ja.Ctte^e»/      iO 

Arrbst  du  £onfçilid'£tat  4a  Roi  »  âuji  j 


Ï74.    \   "  :A  ****'*•" 

LeslBtartgcois  de  Paris  qui  ont  pris  el-de  Vant 

les  q*falités''lfe'Cfcetâfer-ett  d*Bcuyer ,  feront 
tenus  y  dans;  $•  mois ,  tte  fottr  <k  I*  publication 
dto  frètent  Arfêt,  4e  fafteteur 'déclaration  au 
Greffe  dé  la  CommWfiott  de  la  Recherche  ,  s'ils 
eitrcndent  maintenir  fefdites  qualités  ou  y  re- 
noncer ,  pour  en  cas  de  renonciation  ,  leur  en 
étrei  donne'  è&c  par  Tefdfts  fieurs  Coimnï flaires 
Zc  *enfo)éS  feRS  £*Kttà£  -f 
'  '  Ef£  faute  part  ledits  Boutgfeofc  de  Paris  qui 
rinfc-pn^  lentes  qualités  de  G  hcrtfHeir  ou  d  E* 
cuyé*  ;•  lie  fâîrfe  kars  d*<l»*tidns  dans  ledit 
t<m;>s  de. 3  mots  ,  ils  feront  pburfuivis  comme 
u(urpa>vetir*s  de  Nttbleïïe  ,  au*  termes  des  Edirs 
U  Arrêts  ,  fans  qu'ils  puttfon  plus  être  refus  à 
(é  dé  Mer'  apfes  ^it  temps  %  qu'en  payant 
l'anfcm&dtMOO^i*.  -  ,  •■" 
.  Ce^ Anêi  tfiimprimf.  -7>  '•  •  - 
À  Rfrsfc  r  »  du  'Confetti  'du  i7  -Novembre 

Tous  particuliers  employés  aux  Râles  des 
Tailles  «comme -dfttnptsvlefquels  n'ont  point 
été  ailignés  pour  repréfenter  leurs  titres,  tenus 
de  faire1  leurs  déclamions.    \  ^    ' 
■   xCu'  A*f$t  eft  imprimé. 
»  -bie.i/Mi  a  n  om  i  dtt  Rot  pouf  la  recherche 
de  1*  N&blcffo  en  ia  frievince  de  Bretagne  « 
du  to  Janvier?  r*48  ;  regiftfée  au  Parlement 
fcRerttfef  le  14 'Mai.-  ■---■    •  '* 
Cette  Décta/atidn.jjLimprtmê'e* 
Arrfst  du  ConfeiJ  ,  i7ifé4riet  t£*8. 
i  'Les  Jourgcots  dti&afrii.j  qui  \  pouT  fe  fauver 
de  l'exécution  des  Arrêts  des  x  j.Q&obxc 


CHR'OSrfrfcQîG/f  QUE.  M7J 
Se  i  *  Janvier  *  f  4&  * .  irvtfew!  cfett  *î  p*à  ftepport 
à  la  qualjté  de£tayatferj0£iid?Etfyej:  prô  ieax 
prife  précédemment,  des  Déclaration*!  eolii*- 
foires  ou  conditippnées  vaux  Çreffef  d*&Gom- 
miflaircs  prépofes  à  la  recfceici>é  des  uTu^pa- 
teurs  du  titre'  de  Nbbleffe  ~ *  o&figà'  aeô  faire 
d'autres  ,  portant,  .qu'ils,  cntcpdojiçnr  fp^te$yr 
lévites  qualités  »  ou  *y  renoncer.  t    ' ..  ,t  .\  ^ 

Armoriai  de  France, ,  Hegïftî  tek.  feeçoiuk 
Partie , p.  $87.       /s  '  ;-  »■•  -  -'^ 

Ar^est  du  Cottffil  <F^t  4«  JUi^u  6 
Avril  iM*.    c 

Le  Roi  ordonne  que  toutes  pourfuites  faîtes 
pour  raifort  de  la  NoMeiTc  aux  Officiers  de  fe* 
troupes  ,  pàrdcvànt  lés  Corhmiflaîres:  nommés 
par  S.  M.  pour  la  vérification  des  titras  ctaNf- 
blerTe,  &  pardevànt  ■'  '  '  **  '  -*'•"  '  *'  '" 
tis  dans  les  Provinces 

mis  prépôïés  *â  la  Ire  _  _    _ 

cTiçelle  ,  pour  repreTçnter  les.  fîtres. ,  çn .  verjeu 
desquels  ils  ont  prï?.  fa  qualité^  jftteuy  ers  (Ôb 
dé  Chevaliers",  çéfTéxbrit)a(r^g4r<î 4cs "Ofrîcjeis 
de  fes  troupes.,  tant  d'Infanterie  que' de  Çava- 
ne ,  même  des  Gardes  de  ion  }Çorps  &  <ks 
Gendarmes  éc  Chcvau-Éé^érs  des  Compagnies 
de  fa  Garde  ,  jufyl*aii4etni*r  jour  de  Novem- 
bre prochain.  .     _,.,., 

Confrdérant  S.  Ml ^'le*  féhfteV^ils 
font  obligés  de  lui  rérVdrV  dufârtr,  'lit  'campa  - 


:JaïT^rrti^Ie:lVoMcffe'*teod  ft  fbi!ïcfer8i  fS* 
xortgiwf  y/Uf?»uTc%r.i  infloietéV  pour  Jaifoo 
-OîiwIWMir.i  :va  i;h   ,10.,.   ,  ?  Jtl.    .'.,-. 

"'  ïifflfciraSêierffcéboi  i}ê  '^apporter  un  cerrj- 
"Ccîri  du  Secté^rrc' d'Etat.' #  Jes  Commande. 
ÏÊS!^  M-î™'  ■?#  le  département  de  la 

'Gïrelrri  ,  'iti  feïvicV 'qu'ils"  &ùtà*t  a  leurs 
^har^=s  ou/àïiprè^'ie^;  ft^ '"■  .,'•.',; 

r«(  jtrœ'tjl'  iinyimè,'  '  i<.  ,'_„  ".,'/",  ; 
^  uKwc»s4-  «M  eorire,i)'yJEfat1)'4,Jiiid  jgéS. 

;  Dans  tes  riiret  qui  feront  produits  par  le» 
-•$£#£  a"'S^s  ro"r  juftificr  delear  No- 
^tttft  ,  la. Calice  de  Juge  Royal ,  d'ATÔ^t  ou 
"cîc'MëdCCm,  ne  pourra  être  réputée"  faire  tige 
•d"e'HobI(;fe;(;  die  Êrfï  établie  pjir  une  pof- 
fi¥fflèWr  «Té  qualité  JEçuyer  ou  de  Noble;:* 
'Wfahmoins,  en  cas  que  ladite  qualité  d'Ecûye'r 
'  ïôjt^'ubïî^  par  titres  authentiques  Se  valable*, 
ieefle  de  JugeRojalSi  d'Avocat,  ou  de  Médc- 
"cjlï'  feuleiiithr'',1  *  '  fà'rij.'  qualiféV  dé  Noble  'ça 
J^ûvW^fîefeia'point.cfriré  déroger.     |    ', 

-«:>.■-/!  ii>   .;.<>■  *;«  .»*.:!  Jj-    ,■'■"•• 

7.-  fct  rqçaJjt^  de^Noblf-h/MnrBe  „.prifè  dan*  le* 
Contrats:,  avant  $ç  depuis  ;lf«o  ,  ne  pourta 
jfoigt.eraWir  pareillement  un  titre  ,  ni  vu 
afPff^Pyi  ,4e  jNobEeÇé  ,'ians  tirera  couféquen- 
3fC,jp,o.ùï  ULqiiali[e^deyNb[?ïc'  feulement  ^  qui 
iÇÇ*  Je.  jDf  me  xffet , q*jc,  cdlq  -d  Ecuyer,' 
'        "'  f  H 


i. 


C  H  R  ^O-t  ôfi^UB.      fX7 

5*Httvfes  ^fttticnjictotpii  on*  faifctâftcbaift 
^fc,mêrac  en  Iz^Ut  àcMài[Q$e  ^totihpA 
ou  à  boutique  ouvei/e  ,  feront  cenfés  Rcku* 
ricrs  çu  avoir  dérogé  :  '_an$  préjudice  néan- 
rijôini  des  *p__vilége$;  àckoiâ&UÛi  hattita»i>de 
ladite 'vHIè  y  par  la  D€*cIâràtk«J|id«ifrV6èv-ea 
conformité  de  la^Ik  1<^  lkM>^a«fr.  de  lodicô 
▼ille  de  Marelle  fatiiuft  Ji^goce  fur  la  mer 
eu  gros ,  ne  leronc  point' cernés  avoir  dérogé* 

-^c  'qtii  '«.«lie*  ^U^ard^ploFi^oairfti 
^^yvrérr^gèf#T-<teft^]^  «éefirsc tétant 
établis  en  France^  auront  été^ Nobles  ,  &  au- 
ront çonfervé  lcùrsr  pnviléges  de  Noblefle  , 
rtolibBff  an  f  '  îç  t&nr  &  -n'égoéër;  pdtftvu  qjî>ils 
s*éh'ffii'éat«^H?s1%;fâ  n.aWc_*Jf^i_S  »** 

A.  *  t.    V- 

Que  la  qualité^  <le  Noble1,  prife  dans  k* 

t&tf  fc'âifrbV  llflfftlWiàe  'comme  tèntàin. .  "«f 


.  —  .      •'•'"-y  ■_<  *,_  i^».  j^i    4\i  nji  t  :i  •  >  jr:  su 

•*   c.-:?A  <,I  ?jAj  »_Kûri  YLl#ca^l    c   il. !  :.___• 

Que  pour  prouver  i'ufurpation  ^4I«  _ul$i£ 

de  rapporter  l'e^rit^UE. 'CÀufftt  de  mariage, 

p^age^e  ;tc£&iiwnC)^u;  autK  vÇ®  ^aflJéi'fe- 

*aua  _  Jtotsur*V:  dabs  :  Jtaiid.  J*  ^a^^QO wac*s 


:JajVfritftilc:ï^ob*efft^rciidfà  ft>urcc'&  Km 
xopîgiwe  y{ite?SfefIè%ti  m<J£&éV  pour    jaifoo 

*"  f  lifims  Officiera  'tenni  <fé  rapporter  un  cerri- 
"ficri  du  Staiitjift \ tPEtàt' &  xles  Commande- 
"jnetîS^de  S.-  ]M.  ayâty  le  département  de  la 
?©U4tffc  ^  ;*tf  ferviée'  qu'ils"  Vendront'  à  lents 
charges  ou  auprès! 'Ac  S'.  j£ 

-  Cet  Arrêt  efl  imprimé.       .-;-,..-, 
>?<••  1  '.•"A*f?'*J8-M  -  P>Rr.E  *f'l  I  R. 

ri  '• 

(*•: 

Diei^e  ,  iSL,tuismtt  ae  jtige  Koyai ,  a  Avocat  ou 
•*'Më<îêe}fra'Dérip^ira  être  réparée  faire  tî« 
•aë^oBfctti^'-'elfc  nNft'eublie  *p*r  une  pof- 
'«Mo**'  <Juaïiû<  ifïçuyçr'ou  de  Noble  ;  4c 
^nëahmoins  r  en  cas  que,  ladite  qualité  d'Ecuycr 
'  iojt^tabîîç  fcar  titres  authentiques  &  valables, 

Noble  oa 


.....  J<a  -.qçojit^  dç;5Npblf -j^ofnrae  ,  prife  dans  les 
fcônuat^/'srvant  je  depuis #;i$<Q  »  »c  pourra 

jioiht.eYablir  parcillccnent  un  titre  »  ni  une 
rôfôfoOI>  de  Nookflc  ,/ans  tirer  à  conféquen- 
fÇjpo,ut  la  qualité»  4e,.  Notule  feulement  f  qui 
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C  H  R  dVO't  ôfifQUE.     ifa 

<  .  c  -!•  ■  A  R.T.f^.IJi;  .  b  *.  :  .'  ,.[ 
-  Tour- tes  ^ftrticojirtstfqi  can  feifctâftrcbaift 
«Hfc,  même  en  la  71*114  de  Matfe^tc  *jfen3ti&*A 
ou  à  boutique  oujrer)re  ,  feront  cenfés  Ratu* 
ri  ers  ou  avoir  dérobé  :  'fens  préjudice  néan- 
moins des  ^fivilégès  acto*l&SlK  hrficaa&'de 
Jadîte  vHIe  ,-paHa  !>&fâràtitti>4te'r<6tV,'.efl 
conformité  de  laquelle  les  Itàbitam.  de  ladite 
ville  de  Marfàlle  fa&nt  jiégoce  fur  la  mer 

en  gros  ,  ne  1er  on  c  point"  cenjés  avoir  dérogé* 

^:o*>ï  if  h  ?-  .un';  :\TX  ?  -fi:n:i  >jÎ  o»?»i  rT 

;<!e  qtiî'^lied'  ^ l^&atd^^  torifeioai«i 
E^:pay^;:érràfngéWTr'dbiiiH]«s;  *«ieara;&tai* 
établis  en  France ,  auront  été, Nobles  ,  &  au- 
"      '    -  "   *  '     de  Nobli" 

txJu^uc 

pTdDfcV rtëS  pajté^ônc  « Jlr  feront  o^fi»***-} 

A.  ^  T»      V* 

Que  la  qualité*  3e  Noble  \  prife  dans  le* 
a^esVdW^^ 
téûrVn'âuïbW  iflîfté'qû^  cfomme  tcttioiiis\  n* 


.3   *j-  -A  «:,i  :  A  *!>fU>-,  Yll#:;it'l   £  il.ritb 

Que  pour  prouver  l'ufurpation  ^4|ftfy|QprJt 
de  rapporter  l'cc{r&&ui*T;âncfet  de  raarkgc, 
pai«age^«'>w0lajwime»ou:atitr,eîa<i5  jfa#éi?Jc- 
*ak*r  HmapBV'  dttos  Jt«tci.  J*  J*  W>ff 9  W»**v 


*S,o  ...  ih  B  R  i  <5  <&  r  ^ 
;Juu><£e  Tan  iftTi  cttfcmWc  des  Arrêts  des  i* 
janvier.  id&J**rÂo*tt. 1657  &  5  Jitin  1643» 
;^çMfeçoiefc>ticxéaicés^  moyenaaw  quoi  ^  elfe 
jnilrçjiest  ks;N*fcles  H»  pays  de  Provence 'dans 
jfe;  arêmttdrpit  de  coavpaofer  les  biens  rw uriers 
p?ft€çx  acquis  depuis  l'an  '1 556  y  avec  les  bien* 
noble*  par  /eux  aliène»  depuis  ledit  temps  > 
.fiçstnmç;,  ils  .auraient  usa  -  faire  «avant  la-  Décla- 
ration du  mois  de  Février  de.  l'an  *66£  ,  la* 
quelle  ^  Mi  réyoqiit^'wnJanc  néanmoins  que 
ceux  »  qui  par  la  fuite  voudeoient  :  compenser 
ks.  biens  nobles  qu'ils*,  aliéneraient  avec  ~  les 
biens  rQCUriqrs'  qu'^s  acquerraient  y  obtinrent 
dc.s  j  lettres  hP*  tente»  qu'jls  iètttent  regiilrer 
ajyec.  les  babitan*  des  lieux  bii 'kfdîts  biens 
&QJ^;fitincs<^  à;  peine  de nuHité^  voulant  en 
putsfc  &c  M .  lique  ^  Ws  lie/s  &  Domaines  donnés 
p^^<>M(éjiMinaH[iés  aux  Seigneur^  des  lieux» 
ett<pajca**afclde$  deorest  légitimes  ■,  demeurent 
auxdilsJcigfliedfs'  fnaaps?  &  exewrpts  de  Tailles  » 
atecasfçe.Iefdi irs»  Seigneurs  juftifieat  que  ces 
niéœ«  .Fic&ï&jDosnaines  aient  4ré  ci-devant 
démembrés  y  on  aient  fait  partie  de  le*r  Sei- 
gnoarievâccqu/il*.  y  foittic  retournés  par  coU 
location  feu'afâgnation,  S.  M.  permettant  aux 
Comrrflabaaséft -de  reprendre  foi  le (3.  Seigneurs 
tons  les  Biens  &.  Domaines  qu*  se  pt  océde* 
çoîcnrr  pas  de  îear  Seigneurie ,  ou  qui  n'y  fe- 
rotent  pas  retournés  par  lefîKtcs  Toies  -%  en» 
remboursant  néanmoins  les  Détenteurs  «lu  prix 
des  aliénations,  à  moins  nmeUt  poffcffciHrs  aai- 
nrcu1ic*t'mîeux  payer  la  Ta&e  débits  Biens  far 
la  pied  it$  Biens  xotuikrs  de  pareille  nature  f 


C  H  R  6  H  Cl  L  O  G  t  Q  U  X.     rffa 

déclarant  S.  M,  que  les  .Bipns  î&JjrDpmatne» 
Xtàblc$  '4jui  potirroicn*.  éccc  ;  .ptrpétuéfkntcnc 
compenfables ,  fcrpfent  xtmx  qui:  auraient  dé- 
/tiédrc1~pc£ub&t'cioq  aj^  fo«s  >  te  ca^afîrca 

Armoriai  dr  France.  <>  Rfgift.  ïm'  fmttif 
Partie,page6l7.  .  •  -    .  .  h! 

.Ar&est  du  Confeii ,  xo  Octobre  .1*68.  * 
Les  Gentilshommes  qui  auront  ptopvétjuffijî 
famment  leur  Noblefle,  &  qui  auront  dérogé 
pour  ayoir  pris  des  fermes  fous  leur  norà-ou 
celui  'd'iutrui  ',  ou  qui  auront  fait  trafic  ou 
commerce  ;  condamnés  , à  l'amende  *  même 
leurs  enfans ,  nés  après  lefijites  d&bgeanccs , 
faufô  eut  à  obtenir  des  Lettres  de  réhabilita* 
tîonTj  "&  &'  l'e*gard  des  enfans  nés  avant  leC- 
dites  dérogeances ,  S.  M.  déclare  qu'ils  ne  font 
fumets  à  aucune  peine ,  dont  elle  lès  décharge, 
même  de  prendre  des  Lettres  dé  réhaBitï^ 
Cation.  '  <îii..c:I/ ;•* /*  u    'î'1  ;.I    -•.  -.i-.w«.,:* 

Armoriai  de  France  ,  Regijt,  i  en  ''fié&nrfè 
Pùrtie^fl  6$ZJ  ''         •    -'-'■■         -»  '-  -  > 

Déclaration  du  Roi,  du.£  Janvier  rWfrjl 

S.  M.  accorde "kb±  'Officiers  *s!ÏH»J«lc 
1  ra'occ  ,  les  mêmes  Privilèges  dont  jouhTéntlcs 
Officiers  de  fa  Maifon.  *'    t: 

.  *  Cette  Déclaration  èjl  énoncée  dans  t  Arrêt 
du  Confeii,  au  9  Juillet  1697 »  rappmé  ci* 
après.     •<.   ■••  r  '  u: 

Airist  du  CcmTcil;  do1*^  Février;  r$pw 

•  Les  Perfonnes  pourvues  de'DigniteVJ  feront 
exemptes  de  ta'repréfehtatiqn  de  leurs  titres^ 

•  Cet  Arrêt  eft  énoncé  dans  celui  du  Confeii» 
du  15  Mars  \64$ ,  rapporté  ci-aprèsç      j 


ifc      '  À-B'R  *  <5  * 

Eiw^du  Roi,  Mars  1669* 

fi«  M;  retire  des -Officiers  du Grand  Coofâl 
•la  NoWcflc  au  premier  degré. 

Cet  Edk  efi  énancè'ians  C  Arrêt  du  Confeii, 
slit.*7'  Fêwàerliiïî ,  rapporté  ci+aprïs* 

Lettres-Patentes  du  Roi.  du  mois  de 
Mars  1Ô69  ,  regiftrecs  au  Parlement,  Charn* 
i) ré  des  Comptes  &  Cour  des  Aides. 

S.  M.  confirme  tes  Prévpt  des  Marchands 
j$c  Èchevin's  •»  le  Procureur  du  Roi  y  Greffier, 
^çceyeur  j  Confeillers  ,*  Quaitiniers  ,  Bour- 
geois $L  Habitans  de  Parjs:#  dans,  le*  Privi- 
lèges 9  Prérogatives-  ,  Immunités  ,  JJioics  > 
ïrànchifes  «je  LibcrtèYa  eux  o&royés,  pour 
en  jouir  &  ufer  par  eux ,  comme  ils  en  ont 
bien  &  ducmçnt  joui ,  jouïflent  S;  ufent  encore 

de  prêtent.  '.'_.. 

**•<-'  1        i,  *** 

Suivant  les  Lettres  du  Roi  Charles  V,  dq  9 

Celles  de  Charles  VI  »  du.  K>  Septembre 

t  :  £>,*;  Chades  .Vil ,  en  14 j 7. 
Pe  Lpqis  XI  ,  dvi  mois  de   Septembre 

•  \\  :.  :,.      d^içois de  Septembre  14*5. 
...     -      >  f     da  9.  Nqycrnbçt.  1^5. 

du  14  Octobre  1465. 
r  «e,  Çbailes  V.IIJ;,  dp  14*3.. 
..  -Pçi  François  pçe^icrVJIde:  1^6. 

...    .  d*  -Wifjd/e  Septembre  154;. 

.'.S*  «fe  HR»  AV  r  foww  <k  Ma**  15^4. 


CHRONOLOGIQUE.         I  8  f 
ÀRRet  du  Confeil  d'Etat  ,    du  15  Mars 

Tous  les  véritables  Gentilshommes  feront 
tenus  de  représenter  leurs  titres  de  Noblefîe 
&  leurs  Armes  ,  pour  être  compris  dans  les 
Liftes  qui  feront  envoyées  en  la  Bibliothèque 
Royale. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

Arrêt  du  Confeil  ,17  Juillet  1669* 

Tous  ceux  du  Corps  àcs  anciens  Capitouls 
de  la  ville  de  Touloufe ,  qui  pourvoient  avoir 
encouru  l'amende  ,  pour  avoir  pris  la  qualité 
de  Nobles  ,  après  l'avoir  perdue  par  des  actes 
déro^eans  à  Noblene ,  en  font  déchargés. 

.  Traité  de  la  Noble fe ,  par  Laroque  ,  édition 
de  Rouen ,  1734,  p.  133. 

Arrit  du  Confeil  d'Etat ,  10  Juin  166$ ù 

Les.  Maires  &  Echevins  de  les  Greffiers  de 
la  ville  de  Nantes ,  &  leurs  Defcendans  , 
depuis  1 600  ,  maintenus  &  confirmés  dans 
lejir  NoblefTe  à  caufe  de  leurs  Charges ,  en 
payant  chacun  1000  liv. 

Ceux  d'avant  Tannée  1  £00  ,  doivent  jouir 
du  privilège  de  NoblefTe,  fans  être  taxés. 

Traité'de  la  Noblejfe ,  pat*Laroque ,  édition 
de  Rouen,  1734,  p.  13$.' 

Edit  du  Roi,  Juillet  1669. 

Sa  Majefté  révoque  la  NoblefTe  au  pre- 
mier degré  ,  accordée  aux  Officies»  du  Par- 
lement &  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  6c 
remet  lefdits  Officiers  à  la  Nobicffe  gra- 
duelle. 

Cet  Edit  eft  imprimé. 
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Edit  du  Roi,  Août  166$. 

Ne  pourronf  les  Cours  $c  Compagnies  fa* 
péricurcs  du  Royaume  ,  donner  entrée  & 
féance ,  ni  voix  delibérative  aux  Officiers  qui 
fe  feront  démis  de  leurs  Charges  ,  après  avoir 
feryi  vingt  ans  ,  ni  les  faire  jouir  des  Privi- 
lèges &  Droits  dont  jouiflènt  les  vétérans ,  fous 
Quelques  tkres  &  qualités  que  ce  puifTe  être  , 
fans  qu'il  leur  foit  apparu  de  Lettres  à  cet 
effet ,  à  peine  de  nullité  5  &  feront  les  Offi- 
ciers qui  auront  été  reçus  Vétérans  ou  Hono- 
raires ,  fans  cefdites  lettres ,  tenus  de  fe  reti- 
rer dans  fiz  mois  pardevers  Sa  Majefté ,  pour 
leur  être  pourvu  autrement  5  8c  à  faute  <f  en 
rapporter  dans  ledit  temps ,  &  iceloi  paffé  ,  fe- 
ront &  demeureront  lcldks  Officiers  vétérans 
privés  de  l'entrée  des  Compagnies ,  8c  déchas 
des  Privilèges  attachés  auzdites  Charges, 

Cet  Edit  eft  imprimé. 

Edit  du  Roi ,  Août  1 669. 

Sa  Majefté  retire  des  Officiers  du  Grand- 
Confeil  la  Noblefle  au  premier  degré. 

Cet  Edit  eft  énoncé  dans  t  Arrêt  du  Confeil 
du  xy  Février  17^9  ,  rapporté  ci-apres, 

Edit  du  Roi ,  du  mois  à' Août  1 669. 

Concefïion  des  Privilèges  de  la  Noblefle  au 
Procureur-Général  &  aux  Préfidens  enla  Cham- 
bre des  Comptes  de  Nantes. 

Cet  Edit  eft  énoncé  dans  t  Arrêt  du  Confeil 
du  7  Juillet  1 6 $  3  ,  rapporté  ci~après. 
Edit,  Août  1669.  ( 

Suppreffion  des  Offices  de  Secrétaires  du 


c h Rloaî  5 ir oîo/ï que.  >i*j 

XtyyfAtâofifCovmnnc  de  ffâdcc&ôWas 
Finar/  •*$.*  ^adjugés  J  S..M.  ;  favoit,  d&Maîm 
.Nicelas?lMqnarbt ,  C[aude  Girmidiir  &  Scan* 
çois  Paflart  s  du  Collège  ancien  des  -cent  vingt» 
Claude   Boiâeve  ,  du  Co-Hege   des  foixame- 
«fix  ,  .Jacquçi.ffcr»4  *.4«  CoBege  des  trente- 
-A*9i  &)£dricji  Baricev  dtt.CoUegç  *fe<  Nè~ 
varrA;.;Sivçf  âMferjfeaà  ena^de  fatre  aûcaobs 
fondions  de Idits  Offices ,  ni  de  preadieia  qua-i 
;lké-sde  $<^r*t<airc  4u  Roi  j,  a  peine)  de  faux  $ 
S.  îyj.  maintenant  fes  autres: Confciliets-Scoia- 
,  ta  ires,  dans  Us  immunités-  qui  leur  appart*^ 
.noient ,.  même  dans  les  Privilèges  de  Nobleifc 
à  eux:  accordés  par  les  Lettres  &  Chartres  des 
.Rois  l<Quis  XJ*  Charles  yilï  &  Henri  II ,  dès 
mois  de  Novembre  1481 ,  .Fcviieu  14S4  & 
Septembre  1  f  4p  ,  à  condttioo  que  les  Poûivus 
:de*s J9©ccsdfi,S.ecmaires.du  Hai,  qui  sfcrhdé- 
mettroient,  ou  qui  décéderoient  avant,  vingt 
ajinéfs  de  fer  vice  a&ucl,  &:  qui  .n'âa  raient 
pasj  après  Iefdires  vingt  années  de  fer  vice ,  orJ- 
tenu  des  Lettres  de  Vétéran  ,  fe noient  de  de* 
m.eurero'ent  privés!,  enftmble  leur  s  Neuves  U 
enfant,  dq  Pritilégcdc  NoblcfTev  &fans  qtûr 
les  Particuliers  qui  àvoient  obtenu  des  Lertcos 
4c  ConfeiJIc es- Secrétaires  ,,Vétéran£:&:Hoti«4- 
ratres  ,#  Ans  .avoir  &tvi  vingt  ' ani>  en  Jaditc 
qualité  de   CoafeHler9 -, Secrétaires  dans   Jos 
Chancelleries  ,  puflenr  prendre  ladite  qualité 
de  .CdnfeJHcrs-  Secrétaires  ,,  Vétérans*  &  Ho- 
noraires?*,ni  jouira  Privilège» de  NobkiTe., 
ni  autres  Otoits  &  Prérogatives  appartenais 
auxdies^Coo&iforoae  Sûctoiaircp  ç.i\WtoOnsâ 


;»8<T  . .  w  ';  Àr*.  B  A  wqfr  h  o 

<nbnôbftam  lefdxtes  -Lettres»  r>  qiifc  Si  Kl.  riJvï- 
sque > & dç\:lare;nulles> âcdeoinJ  eflts.^ 
-«  Armoriai  de  Eranàc yJLtgiftt  prtmur ,  /J- 
,Wi<rV  Partie,  pi  $88;       :  >       f 
,.  Edi*  do  Roi,  qui  déclare  le  Commerce  de 
mer  ne  point  déroger  à  la  Nobreffe,  du  -mois 
4'Aon*  1669  9  vérnlé-en  Parlement  1  Chambre 
;des  Comptes  &  Cour  des  Aides*  le  tyâtfàîts 
•mois  &  an.    ,,    r,        *';•.■»;.'.< -^  1  % 
.  Tous  Gentilshommes  «  peuvent  ♦  par  cnx  ou 
par  perfotines  interposes ,  eniTer 'eufoefété, 
-&  prendre  parc  dans  les  Vanîeaux  marchands** 
denrées:  &  marchandifes  d'iceux ,  fans  que  , 
pour  raifon  de  ce ,  ils  foient  cenfés  ni  réputés 
déroger  à  Noblcffev,  pourvu  jtoutesfois  qu'ils 
ne  vendent  point  en  détail.  '  • 

Cet  Edit  eft  imprimé.     :.       .;«*/«•• 
Abrbst  du  Carifeil  d'Etat ,  du  £6  Qâobte 

S,  M, ,  qui  avoit  fait  arrêter  au  Confcil 
Royal  des  Finances ,  des. Etats  particulier»  poqr 
le  paiement  des  Peniions  4fi  Gratifications  ac- 
cordées à  plufieurs  Gentilshommes  ,  qui  ont 
le  nombre  de  dix  à  douac  îEnfant  i'fajvam:  & 

^conformément  à  la  Déclaration  du  mois  de 
Novembre  itH6 ,  attendu  que  les  Frdcès- 

crerbaux  drefTés  par  les  Com  ma  flairés  départis 

^dans'  les  Provinces ,  pour  la  Jvérifibariott  idu 
nombre  dcfdits  Eofans,  ont  été  envoyés  après 
que  les  Etats  de 'recettes  générales  des  finances 
de  fa  préfente  année  ont  «été  arrêtés  i  audit 

;Confeil#  •  '  :         *  -'         .'?'•'•... 

%   Ordonne  que  les  forâmes  contenues  adsdies 


ClfftONOlOèlfcUE  tt-f 
Xtats  particuliers ,  feront  payées  aux  Gentils-* 
■5.1  hommes  dénommés  en  iceux ,  par  les  Rtce- 
fc'  yeurs  Généraux  des  finances  en  exercice  , 
ptf  fur  les  certificats  du  fîeur  Contrôleur  Gé- 
néral des  Finances  >  à  quoi  faire  ,  lis  feront 
:;:  contraints  comme  pour  les  deniers  &  affaire* 
it       de  S.  M. 

Cet.  Arrêt  efi  imprimé* 

Arrest  du  Confeil ,  ï  i  Novembre  1 669: 
•   Exemption  en  faveur  des  Habitans  de  Na- 
■:       varre  &  de  Béarn .  de  la  recherche  générale  des* 
Ufurpateurs  de  la  Noble/le ,  ordonnée  en  1 666. 

Cet  Arrêt  efi  imprimé. 

Cette  exemption  a  été  renouveliée  par  Arrêta 
au   13  Novembre  1701.    , 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  % 
Juin  1670. 

Il  fera  drefle  dès  Liftes  de  tous  les.  vérita* 
blés  Gentilshommes ,  pour  être  dépofées  à  la* 
Bibliothèque  Royale. 

Cet  Arrêt  efi  énoncé  dans  la  Déclaration 
du  Roi  ,  du  4  Septembre  16$  6  ,-  rapportée 
si-après. 

Arrest  du  Confeil ,  i;  Septembre  16  jo. 
Les  Maire  &  Echevins  de  la  viUe  d'Angers .** 
qui  auront  été  élus  deux  différentes  fois ,  8c 
qui  auront  fervi  pendant  quatre  ans  dans 
Fexercice  de  ladite  Charge ,  jouiront  du  pri- 
vilège de  la  Noblcflc,  cnfemble  leur  pofté- 
rite ,  née  &  à  naître ,  en  légitime  mariage  , 
en  vivant  noblement ,  ne  faifant  aucun  ac"te 
dérogeant  à  Nobleffe  t  &  réfidant  en  h  vilk^ 


t 

d'Angers ,  ou  faisant  profeflfion  des  armes  y  s'il 
fe  reciroicnt  à  la  campagne. 

Armoriai   de    Frante  s  Regiftrt  prvmzer  J 
féconde  Partie  >  p*  6%$. 

Arres*t  du   Confeil  ,    du  z  8  Décembre 
•£70. 

Évocation  au  Confeil ,  des  inftances  en  eut 
de  juger  ,  fur  le  fait  de  la  recherche  des  Usur- 
pateurs de  Noblefîe ,  oour  y  être  jugées   fur  le 
.  rapport  des  Commiuairês  Généraux ,  députés 
à  ladite  recherche. 

Ctt  Arrêt  ejl  imprimé. 

Déclaration  du  Roi,  Février  1*71. 
.  S.  M.  maintient  les  Aumôniers ,  Huiffiers , 
Fouriers  ,  Ciricrs ,  Valets-Chàufecires  ,  Porte- 
Coffres,  Officiers  fuppôtr,  (errant  dans  fa 
Grande-Chancellerie ,  feurs  fucceffeurs  &  leurs 
veuves  en  viduité,  dans  le  titre  de  fes  Domef» 
tiques  &  Commenfaux  ,  dans   là  jouiuance 
d* exemption  de    toutes  Tailles ,  Aides  ,  Ga- 
belles ,  Logement  de  Gens  de  Guerre ,  &dans 
làpofîêfCon  de  tout  Droit  de.  vétérance  ,  après 
vingt  années  de  fervice  ,  &  TrancJaié  d'un 
minot  de  fcl ,  &c. 

'Armoriai  de  France  ,    Rtgifire  premier, 
féconde  Partie ,  p.   689. 

Ordonnance  du  Roi,  du  4  Mars  1^71* 
*  Aucun  des  Sujets  des  Provinces  de  Lorraine 
éc  Barrois ,  ne  feront  à  l'avenir  exempts  des 
Logemcns  de  Gens  de -Guerre  ,  ni  de  contri- 
buer aux  Impofitions,  finon  les  Eccléfîafti- 
^ues  $  les  Gentilshommes  reconnus  tell  ,  & 


iDfe 
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ceux  <^ui  ont  été  annoblis  par  Lettres-Patentes 
des  Ducs  de  Lorraine  auparavant  Tannée  1 661  * 
e  aï'        ^*/r*  Ordonnance  efi  énoncée  dans  la  Dé- 
claration du  Roi,r  du  ifl   Septembre  1696  9 
\fifi   rapportée  ci-après. 

Arrest  du  Çonfeil  d'Etat  du  Roi  ,  du  i* 
Novembre  1671. 

.  Règlement  pour  rjElc&ion  .des  Citoyens- 
Nobles  &  immatriculés  /de  -Ja*  vihe  <k  Pcr- 
pignan.        •  *    *    "'  "  -    \  r  •  - .  • ,  «  • 

.    &r  .A*#  <*£  énonce  dans  P Arrêt  du  ConÇeit^ 
Pù^    du  11  Décembre  178  5  ,  rapporté  ci-après . 
Eimt  du  Roi ,  du  jnois  d'Avril  1*71. 
"    Les  Conseillers-Secrétaires  du  Roi ,.  Maifon, 
Couronne  de  '  Frange'  &  de  fes  Fïnaàces,  con* 
'/*[-     firmes  dans  la  'Nobiefle  k  eux  .accordée   par 
^    TÉdit  de  Ndyémbiie  ï4$tY  ^  ::     .  ^  • 
,fc  Qt  Èdi^ejtlsnon^é  dans  celui  du  mois  de 

fa     Juin  171  ji  rappèrté  ci-apres\ 
$';         Arrest  du  Cohfeil,  du  10  Mai  1*71. 
A-  Commiffion  pour  inftruirc  &  rapporter  les 

ai      aiFaires  concernant  la  Nobleflê. 
,^  Cet  Arrêt  efi.  imprimé,  : 

j'  Arrest  du  Confèil,  du  19  Juillet  1672» 

,*  Défcnfib  à  ceux  qui  ont  été  condamnés  com* 

ine  Ufurpateurs  de  Nobkffc  ,  de  prendre  la 
qualité  de  Nobles  &  d'Ecuyer  >  tous  peine 
aune  nouveUe  amende. 
•    Cet  Arrjt  efi  imprime*  .        •  . 

.  Déclaration  du  Roi ,  f  Décembre  1  tytd 
.  Les  quinze  Confcillers-Secrétaires  djf  Roi  9 
JfaUbn  ,  Couronne*dé  -fAnce  ,  tes  Audien- 
cïers  »  Contrôleurs  &  autres  Qf&ckr*  >  fervan* 
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dans  la  Chancellerie  ,  pr£$  le  Parlement  Se 
Bretagne  9  confirmés  dans  tous  leurs  Privi- 
lèges ,  dont  ils  jouiroient  à  lïnftar  des  Con- 
feiilers-Secrétàires  du  Rdî  ,  Maifon  ,  Cou- 
ronne de  France  &  des  Finances,  fuivant  les 
£dits  &  Déclarations  des  années  1482  ,  1484, 
1549,  16 39  &  1669. 

.  Armoriaé  de^S^ràkCe  ,  Règiftre  premier ,  fé- 
conde Partie  ,  p.  6S9.    T  •?        : 

LeTTRES-PaTEN*ES  ,    l6j$. 

>  Le  Privilège  de  Nobleffe  rétabli  pour  la  per- 
fonne  du  Maire  «le  la-vilte  d'Angers  feulement  , 
à  la  charge  qu'il  ne  le  feroit  que  quatre  ans.    . 

Traite  de  la  Nobleffe  par  Laroque  ,  Edit. 
deRouen^  1734,/?.  .135, 

Déclaratif  du  Roi,  7  Janvier  1673. 

Les  Privilèges  &  Droits  accordés  en  faveur 
cfes*  Secrétaires  du  Roi  ?  Audienciers  en  la 
Chacellerie  du  Parlement  de  Rouen  ,  leur  feni 
confirmés. 

Cette  déclaration  efi  imprimée. 

Arrest  du.  Confeil,   x-j  Août  1^73. 

Le  Privilège  de  Nobleffe  accordé  aux  Maire 
&  Echevins  de  la  ville  de  Bourges  ,  leur  eft 
confirmé. 

Traité  de  la  Nobleffe  par  Laroque  ,  Edition 
de  Rouen9  1734,  P~  I*3- 

Arrést  du  Confeil,  du  tf  Janvier  1674. 

Révocation  de  la  Commiilïon  établie  pour  la 
recherché  des  Ufurpateurs  de  Nobleffe  ,  &  dé- 
fenfe  §ux  Prépofés  de  s'immifeer  au  recou- 
vrement de  ce  qui*eft  de  des  condamnations 
£c  amendes  adjugées  contre  les  Ufurpateurs» 


/ 
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Cet  Arrêt  eft  énoncé  dans  la  Déclaration  d* 
4  Septembre  1696  9  rapportée  ci-après» 

Lettres-Patentes  ,  Mai  1674. 

Le  Privilège  de  Nôblefle  accordé  aux  Mair* 
8c  Echevins  de  la  ville  de  Bourges ,  leur  eft 
confirmé. 

Traité  de  la  Noblejfe ,  par  Laroqut  ,  édition 
de  Rouen ,  1 7 34 ,  jp.  1 3  5 .  • 

Akrbt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ,  du 
15  Juin  X675. 

Enregistrement  des  Lettres.Parcutcs  ,  coq- 
firmatives  des  Privilèges  attribués  aux  Maire 
8c  Echcvins  de  la  ville  d'Angers. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé, 
.  Arr£t  du  Confeil,  du  «13  Février  1676. 

Sa  Majefté  accorde  ûxtx  Officiers»  des  Fill 
de  France ,  les  mêmes  Privilèges  dont  jouif- 
fent  les  Officiers  de  la  Maifoti  du  Roi. 

Cet  Arrêt  eft  énoncé  dans  celui  du  %$  Juillet 
1697,  rapporté  ci-apres. 

Délibération  de  la  Chambre  de  la  No- 
ble/Te ,  en  TAflcbiblée  des  Etats  tenus  à  Dijon  , 
le  18  Août  1^75. 

Meneurs  de  la  Chambre  de  la  Noblefli 
ayant  reconnu  qu'il  étoit  entré  plusieurs  per- 
fonnes  dans  leur  Chambre  ,  pendant  cette 
tenue  des  Etats  qui  Le  fe rotent  fait  inferire  8c 
auroient  donné  leur  voix  pejur  l'éledion  de 
M.  lé  Comte  de  Briord ,  Elu  de  la  prochaine 
Tricftnalité  ,  quoiqu'ils  ne  fufîlnt  de  la  qualité 
xeqùife ,  pour  avoir  entrée  &  voix  délibéra^ 
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âvc  dans  ladite  Chambre  5  &  voulant  provenir 
les  abus  qui  fe  font  glhTés  depuis  quelque 
temps ,  &  qui  pourroient  augmenter  dans  la. 
fuite  ,  il  a  été  réfolu  &  conclu  qu'a  l'avenir  il 
n'entrer  oit  dans  ladite  Chambre  de  MM.  de 
la  Nobleflè' aucune  perfonne  qui  ne  fût  Gen- 
tilhomme ,  &  nor^  pas  Noble  Amplement ,  Se 
qui  n'ait  une  Terre  ou  Fief  en  Juftice  en  re- 
tendue de  la  Province. 

Que  pour  empêcher  les  preuves  par  écrit , 
oui  eau  (croient  des  longueurs  &  des  embarras 
fâcheux  ,  perfonne  n  entrerait  dans  ladite 
Chambre ,  dont  les  pères  ou  les  collatéraux 
de  mêmes  noms  &  de  mêmes  armes  n'y 
foient  entrés  avant  trente  ans  paffés ,  tout  au 
«oins ,  ou  bien  celui  qui  prétend  ce*  hon- 
neur. Et  pour  cet  effet ,  chaque  Gentilhomme 
fera  tenu  de  fe  préfenter  pardevant  les  Com- 
miflaiies  de  fon  Bailliage  ,  &  rapporter  d'eux , 
ou  du  moins  de  deux  d'iceux  ,  un  certificat  en 
bonne  forme ,  Comme  ils  font  de  la  qualité  ci- 
deflus ,  po/Tédant  une  Terre  ou  Fief  en  Juftice 
en  la  Province. 

Et  afin  que  lefdits  rieurs  CommhTaircs  en 
puuTent  attefter  sûrement ,  il  leur  fera  remis 
des  extraits  fidèles  &  lignés  du  Greffier  de  la 
Chambre ,  des  rôles  &  des  noms  des  Gentils- 
hommes qui  font  entrés  auxdit9  Etats  depuis 
l'année  1610  jufqu'en  1750. 

Quant  aux  Gentilshommes  nouvellement 
établis  au  Duché  de  Bourgogne ,  ils  rapporter 
ront  un  certificat  attefté  &  ligné  des  Cornmif- 

faircs 
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"faires-de  leurs  Bailliages,  comme  jls  font  bons 
Gentilshommes  ,  de  la  qualité  rcquile  *  &  norf- 
-Tsfoblcs  firaplement,  ayant  uneTerteott  FicF 
ien  Juftice  audit  Pays. 

Pour  les  autres  Gentilshommes  qui  tirent 

leur  Noblefle  de  la  Robe ,  ils  feront  tenus  auffi 

-<îe  rapporter  an  certificat  defiits  rieurs  Com- 

rniflaires  de  leur  Bailliage  ,  comme   ils  font 

'profedion  des  armes  &  non  de  la  Robe , '  Qc 

-qu'ils  font  déjà  qualité  cî-detTus Tpêcifiée. 

Ladite* Délibération  ffijnée  par  M.  le  Comte 
-de  la  Feuillée  ,  ancien  Élu  &  Préfideàc  de  fa 
:  Chambre  ,  comme  il  eft  accoutume ,  &  arrêtée 
à  la  pluralité  des  voix  à  Dijon. 
Cette  Délibération  eft  imprimée* 
ArreSt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  To 
Avril  16*3. 

Tous  les  Jugemens  de  confirmation  &  de 
condamnation  rendus,tant  par  les  fieurs  Com- 
niiflaircs-Généraux  que  par  ceux  départis  dans 
les  Provinces ,  armes  ,  généalogies ,  feront  in- 
cefTamment  remis  au  fieur  Clairarabault. 
Cet  Arrêt  eft  renouvelle  par  un  autre  du  il, 
-  Juin  fuivant. 

Cet  Arrêt  eft  énoncé  dans  celui  du  1 1.  Mfli 
17x8  ,  rapporté' ci- après. 

Arrist  du  Confeil  &  Lettres-Patentes,  * 
4  Janvier  1685  &  Décembre  Ï6Î6. 

Les  Maire  &  Echevins ,  Bourgeois  &  Habi 
tans  de  la  ville  de  Poitiers ,  ayant  remontré  à* 
Roi  que  les  Maire  &  Echevins  de  ladite  ville 
avoient  joui  continuellement  du  privilège  cle 
la  Noblefle,  qui  leur 'tfvoit -été  accordée  far 
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Lettrër~Patente$  du  Roi  Charles  V,  du  mois  de 
Décembre  de  l'an  1372  9  ea  confideration.de  ce 
quq  le$  Habtfans  de  ladite  ville  s'étoient  volon- 
tairement coqfcfvés  fous  fa  domination  >  non- 
obftant  le  délaifTement  qui  avoir  été  fait  de  la- 
dire  ville  au  Roi  d'Angleterre,  par  le  Traire  de 
Brctigny  ;  que  de  règne  en  règne  ils  avoient  été 
confirmés  dans  ce  privilège ,  même  par  Lettres- 
'Pattnéês*  de*  S. 'M.  /du  mois  de  Juillet  1643. 
Mais  qu'en  l'année'  lëïf ,  les  privilèges  de  No- 
blefle  accordés  atirMàire  &  Echevins  des  villes 
'du  Royaume  ayant  été  révoqués ,  ils  fe  trou- 
voient  privés  de  la  feule  marque  qui  leur  reftoic 
de  leur  fidélité  »  quoiqu'il  eûr  plu  à  S.  M.  de 
rétablir  ce  même  privilège  en  faveur  de  quel- 
ques villes  *  &  particulièrement  en  faveur  de 
celles  de  Bourges ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  7 
Mai  1667  »  de  Nantes  ,  par  Arrêt  du  26  Juin 

1669 ,  d'Angoulême,  par  Arrêt  du  4  Féfrier 
1 6*7 j  ,&  d'Angers,  par  Arrêt  du  z%  Septembre 

1 670.  S.  M.  déclare  que  TEdit  de  Tannée  1667* 
ponant  révocation  du  privilège  de  la  NoblcfTc 
accordée  à  quelques  Officiers  du  Corps  des 
Villes  du  Royaume ,  feroit  exécuté  $  &  ayant 
égard  à  la  Requête  defdits  Maire  ,  Echevins , 
Habitans  &  Bourgeois  de  la  Ville  de  Poitiers , 
ordonne  que  lefdits  Maires  qui  auroient  été  élus 
par  deux  différentes  fois,  &  amoient  fervi  pen- 
dant quatre  ans  .dans  l'exercice  de  ladite  charge 
de  Maire ,  jouiraient  du  privilège  de  Nobleflc  , 
enfcmble  leur  poftérité  ,*  née  &  à  naître  en  loyal 
mariage ,  en  vivant  noblement ,  &  ne  faiiaat 
aucun  aûc  dérogeant  à  la  NoblcfTc, 
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Armoriai  de  France  ,  Regifire  premier  >  fe* 
tonde  Partie  ,  p.  690. 

Edit  du  Roi,  du  mois  de  Novembre  1690. 

Attribution  de  la  Noblefîe  tranfrniiïîble  au 
premier  degré  aux  Officiers  du  Parlement  de 
Paris. 
.    Cet  Edit  efi  imprimé. 

Edit  du  Roi  >  portant  création,  d'an  Prc/Î- 
dent ,  $  Confeillers- Maîtres,  un  Correcteur  , 
%  Auditeurs  &  un  Garde  des  Archives  en  la 
Cour  des  Comptes,  Aides  &  Finances  de  Mont- 
pellier, du  mois  de  Novembre  \69Q ,  regiftré 
en  U  Cour  des  Comptes ,  Aides  bc  Finances  de 
Montpellier. 

S.  m.  confirme  les  Officiers  de  la  Cour  des 
'  Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Montpellier  en 
la  poiTeffion  &  jouuTance  de  ious  les  privilèges  % 
à  eux  accordés  ci-devant ,  enfcmble  de  tous  les 
bonne  tirs ,  prérogatives ,  piivileges  Se  exemp- 
tions dont  jouilTent  les  Officiers  des  Chambres 
des  Comptes  &  Cour  des  Aides  de  Taris  5 

Attribue  à  cette  Cour  la  conuoi (lance  de  la 
Noblcife  ,  des  fonds  &  des  perfonnes ,  "des  im- 
pôts fur  le  tabac >  chapeaux:,  glaces,  poudre; 
des  droits  de  marque  fur  l'or  &  l'argent ,  étala 
&  autres  métaux  ;  fur  le  fer,  acier,  mines  de 
fer  ;  des  droits  fur  le  papier  &  parchemin  tim- 
brés ,  des  -droits  d'entrée  des  vi  les  ;  &  gé- 
néralement de  rous  droits  de  fubfïdes  &  im- 
pôts mis  &  à  mettre  à  l'avenir  fur  les  peuples* 

Accorde  au  Garde  des  Archives  les  mêmes 
honneurs,  prérogatives,  prééminences,  exemp- 

I  l 
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fions  8c  libertés  dont  jouiiîent  les  Correcteurs 
le  Auditeurs  de  ladite  Cour. 

Cet  Edit  eft  imprimé. 

Déclaration  du  Roi,  x  Janvier  1691. 

Ceux  qui  feront  pourvus  dé  la  charge 
d'Avocat  du  Roi  aux  Requêtes  du  Palais, 
enfemble  le  Greffier  en  .chef  criminel  &  le 
Premier  HuifVier  de  fa  Cour  de  Parlement, 
leurs  fucceffeurs  auxdits  Offices  ,  leurs  veuves 
&  leurs  en  fan  s,  nés  &  à  naître  en  loyal  ma- 
riage ,  jouiront  des  privilèges  de  ia  Noble/Te , 
de  même  que  les  Officiers  de  la  Cour  de  Par- 
lement >  créés  par  Edit  du  mois  de  Novembre 
l6$o. 

Armoriai  de  France  ^  Regiftre  premier $  fé- 
conde Partie  >  p*  691. 

Edit  du  Roi,  Mars  1*91. 

Création  de  deux  Offices  de  "Président  en  la 
Cour  dçs  Aides  de  Paris ,  fc  de  fix  Offices  de 
Confe»îler,  d'un  troificme  Avocat-Général  Se 
de  deux  HuiiTîers  héréditaires;  S  M.  vou'ant 
que  ceux  des  P  ré  fi  d  en*,  de  ladite  Cour ,  Con- 
seillers ,  Avocats  &  Procureurs  •  Généraux  , 
Greffiers  en  chef,  quatre  Notaires  &  Secré- 
taires ,  &  le  premier  Huiflier  de  ladite  Cour, 
pourvus ,  ou  qui  ie  feroient  par  la  fuite,  les- 
quels ne  feroient  pas  de  race  noble ,  enfemble 
leurs  enfans  &  defeendans,  tant  maies  que 
femelles ,  nés  &  à  naître  en  loyal  mariage , 
fulTent  tenus  Nobles  6c  joutiTent  de  tous  les 
privilèges  des  autres  Nobles  de  race  du  Royau- 
me ,  pourvu  que  lefdits  Officiers  enflent  fervi 
10  ans ,  ou  qu'ils  fuiîent  dé  cédés  revenu  de 
leurs  Offices. 
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r Armoriai  de  France  ,  Regiftre  premier  ,  /?- 
sortie  Partie  sp.6çi. 

Edit  du  Roij  Mars  16*91. 
Création  d'un  Confcillcr  Chevalier  d'Hon- 
neur dans  chacun  des  Préfîdiaux  du  Royaume  9 
lequel  fera  tenu  de  faire  preuve  de  Noble fre 
pardevant  les  Officiers  du  Préfïdial  ,  dans  le- 
quel il  aura  féance  immédiatement  après  les 
Lieutenans  -  Généraux»  Préfîdcns  &  autres 
Chefs  defdites  Compagnies ,  &  avant  les  Con- 
feiUers  titulaires  &  honoraires,  &  même  avant 
Jes  Prévôts  Royaux  qui  pourroient  avoir 
féance  dans  lefdits  Préfîdiaux. 

Cet  Edit  eft  imprimé, 

Edit  du  Roi  *  mois  de  Mars  16$  1  9  vérifié 
le  1 2  dudit  mois. 

Création  de  deux  Préfîdcns,  6  ConfeiHers  , 
un  troîficme  Avocat-  Généra!  &  1  Huiflîers  à 
la  Cour  des  -Aides  de  Paris ,  &  attribution  de  la 
Nobleflèau  premier  degré  à  tous  les  Officiers  de 
ladite  Cour  jufqu'au  premier  Huiflicr,  in clufî ve- 
ulent ,  pourvu  que  lefdits  Officiers  aient  fêrvi 
20  ans ,  ou  qu'ils  décèdent  revêtus  defdits 
Offices. 

Nota.  Cet  Edit  n'a  point  été  révoqué  par 
rEditdei7ij. 

Cet  Edit  eft  imprimé, 

Edit  du  Roi,  du  mois  de  Juin  1691 ,  vé- 
rifié en  Parlement  1e  7  dudit  mois* 

S.  M. ,  par  fon  Edit  du  mois  de  Mars  1667% 
ayant  révoqué  les  privilèges  de  Noblcfle accor- 
dés aux  Maires,  Echevins  &  Officiers  des  villes 
*»»,..  ******  *£«_.. 
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autres  du  Royaume  pour  l'avenir  ;  &  ordonnl 
que  ceux  qui  en  avoient  bien  joui  ji?fqu*airdie 
jour,  continueroient  d'en  jouir,  à  la  charge 
néanmoins  que  Jefdits  Maires  3  Echevins  '& 
Officiers  qui  ont  exercé  iefdites  charges  depuis 
l'aunée  1600,  &  leurs  Defcendans,  (croient 
tenus  de  payée  les  fommes  auxquelles  ils  fc- 
roient  taxés  en  Ton  Confcil  ,  pour  être  con- 
firmés en  la  joui  (Tance  defdits  privilèges 3  fans 
prendre  de  Lettres  dont  ils  font  difpenfés  ;  (5c 
voulant  néanmoins  que  ceux  qui  renonceroienc 
au  turc  de  Noble  (Te  (oient  déchargés  du  paie- 
ment defdites  taxes. 

Oi donne  que  les  Maires ,  Echevins  &  Offiw 
cîers  des  villes  de  Lyon,  Touloufc ,  Bordeaux, 
Angouléme  ,  Cognac,  Poitiers,  Niort,  la  Ro- 
chelle, St.  Jean  d'Àngely,  Angers, Bourges, 
Tours,  Abbeviile,  Nantes  &  autres  du  Royau- 
me ,  jouiflant  ci-devant  des  privilèges  de  No- 
blcfle  révoqués  par  ledit  Edit  du  mois  de  Mars 
166*7 ,  qui  ont  exercé  Iefdites  charges  depuis 
1  année  itfoo,  &  leurs  Defcendans,  le  (quels 
ont  été  compris  aux  Rôles  arrêtés  au  Confeil 
en  exécution  du  dit  Edit ,  &  ont  payé  les  fouî- 
mes y  portées ,  feront  confirmés  dans  la  jouif- 
fance  du  privilège  de  la  NoblefTe  ,  de  même 
que  les  Maires  &  Echevins  auxquels  S  M.  avoic 
accordé  la  continuation  defdits  privilèges  >  qui 
ont  exercé  jufqu'au  dernier  Décembre  de  l'an* 
née  1687*  &  leurs  Defcendans, 

Ceux  defdits  Maires ,  Echevins  &  Officiers 
compris  auxdits  Rôles ,  &  qui  n'ont  point  payé 
leurs  taxes;  "ceux  qui  ont  renoncé  au  titre  de 
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NoMcfTc ,  fuivant  la  faculté  portée  par  ledit 
Edit ,  &  ceux  qui ,  fans  avoir  financé ,  &  au 
préjudice  de  leur  renonciation ,  n'ont  laiffé  de 
jouir  du  privilège  de  Noble/Te ,  en  jouiront  éga- 
lement &  fans  diftinction  à  l'avenir  ,  fans  être 
tenus  de  prendre  des  Lettres  dont  S.  M.  les  dif- 
penfe  9  à  la  charge  par  eux  de  payer  les  fem- 
mes auxquelles  ils  leront  taxés  par  les  Rôles 
arrêtés  au  Confeil. 

Cet  Edit  efi  imprimé. 

Déclaration  du  Roi,  du  10  Juillet  itfoi. 

S.  M.  maintient  les  Prévôt  des  Marchands 
&  Echevins  de  la  ville  de  Lyon  qui  ont  exercé 
lefdites  charges  jufqu'au  dernier  Décembre 
1639 , &  leurs  Defcendans  dans  la  jouiffance 
des  privilèges  de  Nobicflc ,  fans  payer  aucune 
Unance. 

Elle  confirme  ceux  qui  ont  exercé  depuis 
H40  jufqu'au  dernier  Décembre  \6$o  >  & 
leurs  Defcendans  dans  la  Joui/Tance  defdits  pri- 
vilèges ,  en  payant  Its  tommes  auxquelles  ib 
feront  taxés  au  Confeil . 

Cette  Déclaration  eft  imprimée* 

Déclaration  du  Roi  ,  du  6  Mai  16*91, 
regiftrée  au  Grand-Confcil  du  Roi  le  i€  Juin 

S.  M.  veut  que  les  Prévôts- Généraux  ,  Pro- 
vinciaux &  Particuliers  3  Vice-Baillifs  &  Vice1- 
Sénéchaux  &  Lieutenans-Crimincls  de  Robe- 
courte,  leurs  Lieutenans  ,  Atfctfeurs,  les  Pro- 
cureurs du  Roi,  les  CommifTaircs  &  Contrô- 
leurs à  faire  les  Montres  ,  Greffiers  ,  Exempts  , 
Premiers  Archers,  &  généralement  tous  les 
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Officiers  en  titre  d'Office  des  Ma  réchauffées  <hr 
Royaume,  Pays  ,  Terres  &  Seigneuries  de  Coo 
obéiffance ,  même  des  Pays  nouvellement  coa- 
cjuis,  jouifTent  à  perpétuité  de  l'exemption  des 
Tailles  ,  aux.  termes  des  Edks  des  mois  d'Août 
1666  &  (Màps.i6£7,  de  l'exemption  <ie  Tutelle 
&  Curatelle,  de  nomination  de  Tuteurs,  lo- 
gement de  Gens  de  Guerre ,  Guet ,  Garde  ,  le- 
vée de  deniers  ordinaires  &  extraordinaires  % 
&  autres  charges  &  dettes  communes ,  foie  par 
Capitatiom ,  ou  autrement.' Encore  qu'il  toit 
ordonné  qu'elles  feront  payées  par  les -privi- 
légiés &  non  privilégiés  ,  &  que  leurs  gage* 
ne.  puiiTent  être  faifis-,  fi  ce  n*cft  pour  nour* 
riture,  achat  d habits,  armes  ou  chevaux. 

Maintient  Iefdits  Prévôts  Généraux ,  Prévôts 
provinciaux  &  Particuliers,  Vice-Baillif$  ,  Viçcr 
Sénéchaux  ,  Lie  urc  naos  -  Criminels  de  Robe- 
courte  &  leurs  Lieutenans  -  Alfefleurs  &  Ie# 
Jfrbaureurs  du;  Roi,  on  la.  faculté  de  prendre 
^a  qualité  de  Nobk  &  d'Ecuyer  ,  avec  le  titre 
&  qualité  de  Confeiliers  du  Roi ,  »Bt  qu'ils 
feront  revêtus  de  leurs  charges  feulement. 

Cette  Déclaration  efi  imprimé*» 

r.  ;?W  x  Août  i.$pfl. 

Création  d'une  Chancellerie  près  le  Paris- 
,mcnt  de  Befânçon;  >  compofée  cfcim  Gonfeitfcr- 
.Garde-Scd  ,  réurti  à/ l'Office  de  Prcmiei-Préfr. 
.ient  dudit  Parlement ,  de  4  Confeillcrs-Secré? 
.tabès  Audienciers*  de  4  CôafeilIcrs~Secrétaircs 
.Contrôleurs  «  de  4. C on feillers* Secrétaires  d« 
;  Roi  , ,  Maifon ,  Couronne  de  France  en  ladite 
^Chancellerie*  4  Référendaires  ôc  4  ttnificcs., 


1* 


CHRPKQLOG  I  Q  U  E.  loi 
%  ConfcilJcrs-'Jr^Porfcrs^R'Jccvcurs  des  £mo- 
fëmetis  du  Sceau  y  *  Ohaufçeircs  ,  i  Valets 
âè:  CBarifeiècV(«:^iv:Poirt.doffir^ ,'  peùrief- 
dit]  ^SectèYàWfe^A'ùHîende^  </&^éfakc*->€o*- 
-trôîdft^ï-e?  ïWecrtVàlrîW",:  jëtife  êc*  mêmes 
dfo'flbéfas'  , 'tirons-  iJ<ranèhiftl»V  rftlrilég«*4e 
-KoH^!6a'à]Df<fôV<léht^oiA(RMtt  pdtttls  Of- 
~ficiers  nijes',autrès  Chancelle  riéVétablfes  f  rès  lés 
'Parlemcris'  de  *  raïhfce -;  totètik  des  tkoits'de  Vé- 
3t*ërârïs;  ^pi^lib'I«ncèg»«%^fdVfci»li«f  *tfx 
JEdtef  &  B&feratioWées  ttttéa&tt  i  i^4  » 

z*ï4j  ïV^ïév&r  wrrtli*w»D«  wc«u 

5  .  jÊrmQriiu.^  france  3  Rtgtjf^  1er.  féconds 
Partie  ,  pJ  691*    / 

:  Lettres  -  Patentes  ,  qui  confirment  les 
•  CfcpiwMpte  ;dje  .ÎTftuipufe  ,#  ]eurs  Dsltendanç  , 
tddflS  leurs!  Pfjvjleg<*s,<h  Npb)çffei,  dumois-jc 
-^pteôfVfcre.ï^ax,  ^«g'ftréeaji  Parlement  ^fe 
Toulonle,  le  15  Novembre  fiiîVdaSb  •' •:»  -    , 

».  -  ;  S.-.  M.  j  pat ,  E4h  vd«j  mois  de .  Juin?  1691  , 

aa roi tf  ordonné  que  les  Maires  ,  Echcvms-  & 

♦Officiers  dés  ville*  deTododfe,  Lyon  *  An- 

rgoolêroe  $c  autres  ,»  joui  tfVn'S'ci- devant;  du.  Pii«- 

-iHége/ds  iNoMeffe  V  réypauéfa*  l'^d  c  da 

y.dtt  moi*. de:  Mars  rfiéTVqjrt  ân>-  .Wroé  lef* 

t*ces-iCbârgcsT  depjujs  ianç«e  I !6c*>y,  8* .feuf» 

-Dcfccodans: ,   klçfoefc/topt;  ç«c%  .'compris  anx 

?*ôfes?'  arrêtes  -  ait  rôonfeit  ^  en  'e^ciukm  .^lc 

tJjEdit  du  moi»  de -Mars*  1667  y  eafembte   k*  , 

Maires  «  Eçhcvtos  teOfEclcrs  défaire*.» villes  , 

auxquels  çlk.aaccoidé\  la.  continuation  4udte 

u  I  5 
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Privilège  y  lefquels  ont  exercé  jusqu'au   der- 
nier Décembre  1687  »  y /croient  &  demeure  • 
roient  confirmés ,  &  que  ceux  compris  efdits 
rôles,  qui  n'ont  payé  leurs  taxes ,  ceux  qui  ont 
renoncé  au  titre  (je  Noblefiè,  &  ceux  qui  ^ 
Jâns  avoir  financé  s  &  au  préjudice  de  leur  re- 
nonciatio» ,  n'ont  lai/Té  de  jouir  dudit  Privi- 
lège ,  en  jouiront  également  &  fans  diftiqûion, 
en  payant  les  fortunes  auxquelles  ils  feroienc 
taxés,  &  bien  que  ladite  ville  de  Touloufc 
n'eut  été  compriie  dans  l'Edit  de  i£6jK  &  que 
l'intention  de  S.  M.  eût  été  qu'elle  ne  le  fut  pas 
non  plus  dans  celui  du  mois  de  Juin  1691  + 
'  rendue   en  conféquencé  $  néanmoins  ,  parce 
que  par  erreur  ,  on  n'a  pas  laifTé  de  l'y  com- 
prendre ,  &  qu'en  exécution  dudit  Edit  /  il  a 
été  arrêté  un  râle  au  Confeil  le  1 5  Mars  der- 
nier, dans  lequel  les  Capitouls  de  ladite  ville  9 
&  leurs  Defcendans  depuis  iéoo  jufqtfà  HÏ7 
ont  été  taxés. 

Déclare  n'avoir  entendu  comprendre  dam 
les  Edits  des  mois  de  Mars  1667  &  Juin  l6$t9 
les  Capitouls  de  la  ville  de  Touloufe ,  leurs 
Enfans  8c  Defcendans;  &  par  celui-ci ,  ordonne 
que  lefidits  Capitouls  de  ladite  ville  de  Tou- 
loufc ,  leurs  Enfans  &  Defcendans ,  nés  &  à 
Aahre  en  loyal  mariage ,  jouiflcnt  à  l'avenir,  " 
comme  par  le  pafîé,  des  prérogatives ,  préémi- 
nences ,  &  de  tous  les  autres  avantages  dont 
jouîfient  les  Nobles  d'extraction  &  de  parenté^ 
fans  lefquels  elle  les  a  maintenus. 

Ces  Ltttrts-Pâtwus  font  imprimée** 
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"  Edit  du  Roi ,  du  mois  de  Décembre  1 691. 

S.  M.  révoque  toutes  Lettres  de  réhabilita- 
tion de  Nobletfe ,  non  regiftrées  aux  Cours 
des  Aides ,  depuis  le  premier  Janvier  1 600. 

Confirme  celles  enregistrées  depuis  ledit 
temps  dans  le f dites  Cours,  en  payant  par  cenfc 
qui  les  ont  obtenues ,  les  fommes  pour  lef- 
ouclles  ils  feront  taxés  par  les  rôles  du  Con- 
ieil ,  &  enjoint  aux  Officiers  &  Greffiers  déf- 
aites Cours  des  Aides ,  de  fournir  au  Traitant 
idcfdites  taxes  ,  fans  frais ,  les  extraits  de  leurs 
registres ,  dont  il  aura  befoin ,  contenant  les 
noms ,  furnoms  &  demeures  de  ceux  qui  ont 
obtenu  lefdites  Lettres ,  &  qui  les  auront  fajt 
jegiftrer. 
•   ,  Cet  Edit  efl  imprimé. 

Edit  du  Roi,  du  mois  de  Décembre  16*92. 

Les  Auditeurs  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Nantes  8c  leurs  Defcendans ,  maintenus 
dans  les  Privilèges  de  Noble/Te ,  &  autres  im- 
munités accordées  aux  Préfîdêns ,  Maîtres  .de 
-Correcteurs  de  ladite  Chambre ,  par  Edit  du 
mois  d'Août  1669  ,  comme  étant  &  faifant 
partie  du  Corps  de  la  Noblcfle. 

Cet  Edit  eft  énoncé  dans  ?  Arrêt  du  Confeil 
du  y  Juillet  16*93  ,  rapporté  ci- après. 

Déclaration  ,  14  Janvier  169$. 

Attribution  aux  Officiers  de  la  Chancellerie 

du  Parlement  de  Befançon  ,  crées  par .  Edit 

d'Août  16 $%  ,  des  Droits  dont  jouirent  les 

^Officiers,  tant  de  la  Grande  Chancellerie  de 

France  ,   que  des   autres   Chancelleries   dp 

'  J6 
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Compilation  ckronoiogiqut  de  Manckafd  ^ 
Tome  II ,  p.  1499. 

wArrest  du  Confeil  d'Era*  ,  &  Lettres-* 
Patentes,  juftifîant  la  NobielFc  des  Coafeîllcfls 
du:  Roi ,  Secrétaires  &  Auditeurs  de  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Bretagne  ^  ledit  Arrêt  dj* 
-7  Juillet  i6?yy  &  les  Lettres  du  18  Août 

-    Sur  &  Requête  présentée  au  Roi  en    Cent 

iGoitfeii  par  Tes  Confeilters  y  Secrétaires  &  Au> 

éditeurs  de  -la  Chambre  .des-Comptes.de  «jeta* 

çne.:* -contenant  q<*e  ,  S.  M.  ayant  par  fo* 

JËditdu  mois  de  Décembre  1690.  y  «voulu,  expltr 

Xfàer ,  *cn.  tant  »que  4>efoin ,  fiwuEdk  .du  moif 

d'Août  1669,  au  fujetdes  Snpplians ,  te  faire 

ecil'er  les  conteftations  *jui  ont  été  faites con- 

.we  kurs  Privilèges ,  même  pair  le  Prooureur- 

Général  des  Etats  de  la  Province  de  Bretagne 

am  foti  Confeii  d'Etat,  ©ri  pour  rai  (on  d'îceux 

fopoit  jfotervenu  Arrêt  le  $  Janvier    1669  t 

$.  M.  tes  aurort  maintenus  Se  confirmés,  4c 

1  leurs  De &en dans ,  dans  les  mêmes  Privilèges  de 

'NoblefTe  &  autres  Droits,  franchifes  &  immâ- 

nités  accordées  aux  Préfiden.s ,  Maîtres  &  Co^ 

rêveurs  de  ladite  Chambre  des  Comptes  ,. 

conformément  -à  ton   Edit  ;dw  iiaois  d'Août 

1669  >  comme  étant  &  feifant  partie  des  Corps 

ficelle  ;  que  fa  religion  a  été  farprife  par  ccai 

^ui  ont  donné  des  Mémoires  contre»! ,  en  ce 

qu'il  étoit*  certain   que  ladite,  Chambre  de» 

Comptes  a  été  établie  parles^iBciens  Ducs  de 

'Bretagne ,  &  que  depuis  que  cette  Province  * 

été  réunie  à  la  France  >  les  Rois  ont  accorJé 


CHRONOLOGIQUE,  lof 
Officiers  d'icellcs  les  mêmes  Privilèges^ 
Exemptions  ,  Prééminences ,  Prérogatives  >  8ç 
autres  Immunités  ,  qu'aux  Officiers  de .  1» 
Chambre  des  Comptes  de  Paris,  à  l'inftac  de 
laquelle  elle  a*  été  réglée  fans  aucune  diffé- 
rence. 

Que  leurs  Offices  fervent  de  degré  poux 
parvenir  à  la  Noble  (Te  ,  &  l'acquérir  à  leur^ 
«nfans  &  pqftérité ,  quand  Payeul  &  le  père  » 
•fucceffiyernenr,  en  avaient  j^té  reyêtjis ,  &fqu'ik 
Jcs  oac  exercés. pendant  vingt  années  ou.  jiit 
.qu'à  leur  décçs-^  ce  qu*  e^oit  commun  à  toup 
-les  Officiers  des  Cours  Supérieures  ,  £  a  étfi 
fottètmé  |>ajr  tant  d'JEdjjs  Diéclajwttjonf  g 
Arrêts,  que  cyeft  une  Joi^généralcrncnt  reçue,» 
jqni  n'efi:  point  révoquée  çn  doute.  Qu'il  étoic 
.vrai,  que 5.  M-  ayant,  depuis  Tannée  K>44r, 
accordé  au*  Officiers  de  touxes  Ces  Cours  fu>- 
«pérîeurcs  une  pleine  Norjle.ffev,  &  à  U.urs;  cty 
ians  &  poftérité ,  jppt  .plufieuxs  de  Tes  Edits^ 
«eux  de  ladUeXnambre  <fes.  CQmpr.es  de  Bre- 
tagne furent  honores  de  fa  rnênie  gr^ce ,  {pjjr 
«n  £dit  du  mois  d'Avril  I655 ,  dans  lequel  les* 
auditeurs  furent  nommas  dans  leur  rang*» 
.comme  faisant  un  des  Ordres  d'icejle  infép^- 
lahlcde  fpn  Corps  ;  mais  ce.t  Ejiit^aygnt  été 
depuis  révoqué  par  celui  du  ,mms  4*  J,ujJJejc 
$669  ;  cette  pleine  Nobjefle  a  été  oféc ,  ,non- 
leulcment  aux  Officiers  .Je  {adiré  «C^ambre^. 
«nais  auifi  aux  Officiers  dû-Parlement  ^e  Bre- 
tagne, comme  à  tous  les  Officiers  des  aufrqs 
Cours  Supérieures  4u:  Royaume  ,  fans,  excep- 
tion ,  iBcpa  <p*J*  p«w 4>te» , rggaçdei ?.,«• 


bues  à  leurs  Charges ,.  (ans   toutefois,   qu'eux  | 
ni.îeurs  Dcfcendans  puiffent  jouir  des  Privilè-  , 
Vcs' de  Noblcffç  &  autres  Droits,  Frapchifes, 
Exirrfptfonséc  Immunités  à\ eux  accordés  par 
Edîts  Se  Décfar'adons ,  pendant  6c  depuis  l'an- 
née i  £44*  que  S.  M..4uroit  révoqués  &  annuités, 
en femblê..  toutes   autres"  conciliions   de    Nô- 
blefle  ,  Privilèges  ,  Exemptions  &  Droits ,  de 
Quelque'  nature  &  qualité  qu'ils  'puiffent  être , 
'accordés  en  conféqliehçè  aux  Officiers  fervaas    | 
ïans.  lejfdïres"  Compagnies,  que.  S'.  Ç/ï."  auroît 
oiréiilffnen^décjàrés  rïufc  &  de  nul  effet.  " 
J   y.  11.  les  a  mauitépus'&  confirmés,  &  leurs 
"J^ciçcndins  ^   dans  les  mêmes*  Privilèges"  de 
N"b1eftc'*àc  autres*  Droits ,  Frahcbifes  &  Itrf- 
"rntfnités  accordés  aux  PrénVîens  ,   Maîtres  & 
'Correcteurs  'de  ladite  Chambre ,   conformé- 
ment  à  TEdirdu  niojs  d'Août  1&69  ;  eh  cort- 


iploycç  chacun  p< 

de  x  000  liv. ,  &.Ies  z  f,  pour  liv. ,  pour  jouir  de 

l  zo  liv.  d'augmentation  de  gaçes  ,  à  coni- 

jnencer  du  premier  Janvier   audit  an    1691, 

'"Je  bout  être  maintenus  "&  confirmés',  6c "leurs 
Dclcendans  »  dansées  mêmes, Pxivjleges  de  No- 

iDlefle)&  autres  Droits,,  FrancruFei  &, Immu- 
nités accordés  âii(x, Pré fideps  *  .iMaîtres  &  Çôr- 

"  rcâcuts  de  ladite  Oiambre  des  Comptes ,  aina 

.Jjujl  çit  porte  audit  Edit. 
*  jEt  décharge  'lefdit's  .Auditeurs  dû  paiement 

'Açi  Tommes  pour  IçfquelLe&iU  oot  été  employés 
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Cet Anrtt  &  ces  Lettres  font  imprimés. 
.   Déclaration r  du  Roi  9    du   xi    Févric* 

I  ^94- 

Les  Privilèges  accordés  aux  Officiers  du  Par- 
lement à  Dole ,  leur  font  confirmés. 

Cette  Déclaration  eft  énoncée  dans  VEdit 
du  Roi  9  du  mois  d'Août  lyo6 ,  rapporte  cU 
éprit. 

Déclaration   du  Roi,   da   11   Marp 

Attribution  de  la  Nobleiîc  tranfmifiîble  au, 
premier  degré ,  aux  Officiers  du  Parlcmcrt  de 
£e(aocon. 

Cette  Déclaration  eft  imprimée, 

Edit  du  Roi  ,  du  mois  d'Avril  16*4* 

Les  Tréforiers'dc  France  y  comme  étant  do 

Corps  des  Cours  fupérieures,  (ont  exempts 

du  Droit  de  Joyeux  Avènement. 

Cet  Edit  eft  énoncé  dans  t  Arrêt  du  Cou* 

feil >  du  14  Mai  \yi6 ,  rapporté  ci- après,     t 

Edit  du   Roi  ,   du  mois   de   Septembre 

S;  M.  réferve  cent  quarante  Offices  de 
'Commffaires  ordinaires  des  Guerres. 

Cet  Edit  eft  énoncé  dans  celui  fO&obrt 
I709,  rapporté  ci -après. 

.  Déclaration  du  Souverain  4ç  Dpmbes  j 
iu  mois  de  Novembre  1694. 

Attribution  de  la,Noblefle  au  premier  degré, 
aux  Officiers  du  Coafcil  &  du  railer^çnt  dé 
Dombcs. 

Cette,  J^clam^e^  imprimée,  ;  _     ^     t    l 


rio  Abrégé 

Arrest  du  Confeil,  6  Décembre  l*£f  • 
*   En  faveur  âzs  Officiers  do  Bureau  des  Fi- 
nances de  Grenoble. 

Cet  Arrêt  eft  énoncé  dans  CEdit  du  Roi,  du 
mois  étOftobtt  170*. 

Arrest  du  Confeil  ,  du  tj  Décembre 
1695. 

En  faveur  des  Gentilshommes  de  la  grande 
Venncrie. 

Cet  Arrêt  eft  énoncé  dans  celui  du  16  No- 
vembre 1 697  ,  rapporté  ci-aptes. 

Déclaration  du  Roi  ,  du  17  Janvier 
I696,  regiftrée  en  la  Chambre  des  Comptes 
&  la  Cour  des  Aides,  les  17  &  *}  Février 
fuivans. 

Tous  ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de 
maintenue  ou  de  rétabliflement  dans  leur  an- 
cîeme  Nobleffc ,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit  ,  ou  de  réhabilitation  ,  avec  anobline* 
ment  en  tant  que  de  befoin ,  enregiftrées  aux 
Cours  des  Aides  depuis  le  premier  Janvier 
Jéoo 

.  Comme  aaflî  ceux  qui  ont  obtenu  des  Let- 
tres d'Anobliflement  depuis  les  Edits  des  mois 
4' Août  &  de  Septembre  1*6*4,  jusqu'à  ce 
jour ,  ou  le  rétabluTement  par  Lettres  ou  par 
Arrêts  du  Confeil ,  de  leur  Noble fle  révoquée , 
tant  par  iefdits  Edits ,  que  par  les  Arrêts  du 
Confeil,  du  13  Janvier  166*7,  jouiront  eux 
fc  leurs  enfans  «  nés  &  à  naître ,  en  légitime 
mariage ,  du  bénéfice  defdites  Lettres  &  Ar- 
léts,  pleinement  &  paifîblernen t. 

£0  payant  par  chacun  d'eux  &  non  autre- 
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ment  *  ainfi  que  les  réhabilités  ,  les  fommes 
contenues  aux  rôles  y  qui  feront  pour  cet  cirer 
arrêtés  au  Conieil ,  fans  qu'à  l'avenir ,  pour 
quelque  caufe  que  ce  fok,  ils  puiffent  être  re- 
cherckés  ni  tenus  de  rapporter  autres  motifs  » 
titres  ni  preuve  de  leur  NoblefTe  ,  que  leurs 
Lettres  duement  enregiftrées  ,  avec  leurs  quit- 
tancés de  finance  :  A  tous  lefquels  titres  S.  M. 
donne  la  même  force ,  &  veut  qu'ils  produifenc 
le  même  effet  que  des  Lettres  de  confirmation 
de  Noblefle,  accordée  en  pleine  connoifianec 
de  caufe. 
'    Cette  Déclaration  efl  imprimée. 

Akkest  du  Confcil  d'Etat  du  Roi ,  da  24 
Janvier  1696. 

Le  Roi  ayant,  par  le  réfultat  de  fon  Confcil 
du  17  du  .préfent  mois  de  Janvier,  chargé 
M.  LefpinaiTe  du  recouvrement  de  la  finance 
qoi  doit  provenir  de  l'exécution  de  la  Déclara* 
lion  du  1 7  du  préfent  mois  ,  rendue  en  inter* 
prétation  de  l'Edit  des  réhabilitations  du  mois 
de  Décembre  1692  ,  pour  confirmer  3  moyen- 
nant finance ,  ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres 
de  maintenue  dans  leur  ancienne  NoblefTe ,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit ,  ou  de  réhabilita- 
tion avec  axiobltftèment  en  tant  que  befoin  , 
enregiftrées  aux  Cours  des  Aides  du  Royaume,» 
depuis  le  1er.  Janvier  1600 ,  comme  aura*  ceux 
<j«i  ont  obtenu  des  Lettres  d'anobliflement  de- 
puis les  Edits  des  mois  d'Août  &  Septembre 
1H4  jufqu'à  ce  jour ,  ou  le  rétablhTement  par 
Lettres  ou  par  Arrêts ,  de  leur  NoblefTe  révo- 
quée ,  tant  par  lcfdits  Edits  des  mois  d'Août  fc 
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Septembre  166+  ?  que  par  Arrêt  du  Confcil  do 
«J3  Janvier  I66j. 

.    Ordonne  que  tous  ceux  qui  ont  obtenu 
des  Lettres  de  maintenue  dans  leur  ancienne 
Nobleflc  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , 
ou  de  réhabilitation  avec  anobliflement  en  tant 
que  befoin  ,  en  régi  tirées  auxdites  Cours  des 
Aides  depuis  le  1  er.  Janvier  1 600  ;  comme  aurH 
ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  dvanobliiTe* 
ment  depuis  les  Edics  des  mois  d'Août  &  Sep* 
tembre  il&fi  eu  Je  rétabliiîemept  par  Lettres 
ou  par  Arrêts  donnés  audit  Confcil ,  de  leur 
NoblefTe  révoquée  ,  tant  par  lefdits  Edics.  des 
mois  d'Août  &  Septembre  1 6*6*4 •  Suc  Par  Arrêt 
du  Confeil  du  1  j  Janvier  1667  y  jouiront  ,  en* 
femble  leurs  enfans  nés  &  à  naître  en  légi- 
time mariage  ,  du  bénéfice  defdircs  Lettres  & 
Arrêts ,  fuivant  &  conformément  à  ladite  D£ 
claration ,  en  payant  par  chacun  à  eux  les  foin*- 
mes  contenues  aux  Rôles  qui  feront  pour  cet 
«ffet  arrêtés  audit  Cônfeil,entre  les  mains  dud. 
Lcfpinafle ,  &c.  Et  pour  faciliter  audit  Lefp> 
nafle  la  confection  defdits  Rôles ,  ordonne  Sa* 
dite  M',  à  tous  Greffiers  ,  tant  des  Cbàmbtfi 
des  Comptes  &  Cours'  des  Aides ,  que  des;EJec> 
tions  ,  ilc  lui  délivrer  ,  ou  x  fes  Procureurs  ft 
Commis,  des  Erafs  par  extrait:  &  certifiés  de 
tontes  les  Lettres  de  maintenue  &  de' confirma* 
tiôn  de  NoblcfTe  ou  de  réhabilitation  rrr  ram 
que  befoin  ,  enregiftrées  auxdjres  Cours  des 
Aides  depuis  le  içr.  Janvier  1 600.  -     ;  ;  >  >• 


Cet  Arrêt  eil  imprimé. 


1 
1 

r  " 


-  -J 


C  HR  ONOLOGIQUE.  Jtl  $ 
-  Edit  du  Roi ,  du  mois  de  Mars  1696  >  rcgif- 
tré  en  Parlement  le  10  Mars  fuivant. 

Anobli rTement  de  500  perfonnes  qui  feront 
choifîes  parmi  ceux  qui  fe  font  le  plus  diftin- 
gués  par  leurs  mérite ,  vertus  &  bonnes  qua- 
lités.        ■  ' 

Seront  préférés  ceux  qui ,  par  des  emplois  & 
des  charges  qu'ils  auront  exercés  ou  qu'ils 
exercent ,  fe  font  rendus  rccommandajbles  ôc 
dignes  d'être  élevés  à  ce  degré  d'honneur  6c 
de  diftm&ion  ,  même  les  Négocians  &  les 
-Marchands  faifanc  commerce  en  gros ,  qu'ils 
pourront  continuer  fans  déroger  à  ladite  qua- 
lité de  Noble. 

A  la  charge  de  payer  à  S.  M.  les  fommes 
auxquelles  ils  feront  modérément  fixés  au 
Confeil  par  les  Rôles  qui  y  feront  arrêtés  fur 
les  quittances  du  Garde  du  Tréfor  Royal  en 
exercice ,  qui  leur  feront  délivrées  ,  fans  que 
lcfdits  anobfi/îemens  puifTent  être  fupprimés > 
ni  révoqués,  ni  fujets  à  aucune  taxe  pour  être 
confirmés ,  attendu  la  finance  qu'ils  patent  dans 
les  befoins  prefTans  pour  iefquels  on  les  ac- 
corde. 

Cet  Edit  eft  imprimé. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  »  du  $ 
Avril  1696. 

Tous  ceux  qui  ont  obtenu  ci -devant  des 
Lettres  de  Nobleffe  qui  ont  été  révoquée*  « 
feront  reçus  à  obtenir  des  Lettres  de  Nobleffe 
créées  par  Edit  du  mois  de  Mirs  1696  ,  lef- 
quelles  leur  tiendront  lieu  de  Lettres  de  con- 
firmation de  NoblelTe  ,  eu  payant  la  finance  ; 
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à  quoi  lefdites  Lettres  ont  été  fixées,  6c.CC 
qu'il  doit  coûter  pour  l'enregistrement. 
:     Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  5c 
Juillet  1696, 

Tous  ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de 
réhabilitation  ,  de  maintenue  ,  ou  de  rétabluTe- 
ment  de  Nobleffc  depuis  le  1er.  Janvier  itfoo, 
ou  leurs  Dcfcendans ,  feront  tenus  de  les  rc- 
jréfenter  dans  deux  mois  pour  tout  délai ,  du 
jour  de  la  publication  du  préfent  Arrêt ,  par- 
devant  les  Commiflaires  départis  en  chaque 
Généralité  ,  pour  être  taxés   au  Confeil ,  & 
pour  jouir  de  la  confirmation  de  Nobleflc  ,  fui- 
vant  &  au  terme  de  l'Edit  de  1691 9  &  Décla- 
ration de  16*96".  Comme  auflï,  ceux  qui  n'ont 
encore  fatisfait  au  paiement  des  fommes  aux- 
quelles ils  ont  été  taxés  aux  Rôles  arrêtés  an 
Confeil ,  pour  jouir  de  la  confirmation  def- 
dites  Lettres  ,  fans  avoir  égard  aux  privilèges 
des  charges  que  les  Impétrans  ont  poffédées 
après  lefdits  en regift remens  ,  pour  avoir  joui 
oa  dû  jouir  de  1* effet  d'icellcs ,  &  pour  y  être 
confirmés  &  difpenfés  de  faire  à  l'avenir  d'au- 
tres preuves  de  Noblefle ,  paieront  Iefd.  taies 
dans  un  mois  pour  tout  délai ,  du  jour  de  la 
lignification  du  prélent  Arrêt. 

Et  faute  par  lefdits  Impétrans  ou  leurs  Dcf- 
cendans d'y  avoir  fatisfait  après  ledit  temps 
paffé,que  toutes  lefdites  Lettres  de  réhabili- 
tation ,  de  maintenue  &  de  rétabluTement  de 
Nobleflc,  obtenues  par  eux  ou  leurs  prédécef- 
feurs ,  feront  calices  &  révoquées  ,  en  venu 
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du  prêtent  Arrêt)  fans  pouvoir  à  l'avenir  être 
rétablis  dans  leur  Noblcfîe  d'ex  traction  ;  À  cet 
effet  ,  qu'il  fera  fait  un  état  au  Confeil  par 
noms  &  furnoms  des  Impétrans  defditcs  Lettres 
par  dates  ,  pour  être  en  confluence  icelui  en- 
voyé dans  les  Généralités ,  &  enregiftré  dans 
chaque  Election  des  lieux  des  demeures  des  Im- 
pétrans ou  leurs  Defeendans ,  pour  être  impo- 
fés  au  prochain  département  >  &  à  l'avenir  aux 
charges  roturières. 
Cet  Arrêt  efi  imprimé. 

Ajlrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  f 
Août  1696. 

En  payant  la  fomme  de  fïx  mille  livres  & 
les  deux  fols  pour  livre  d'icellc ,  es  mains  du 
chargé  de  la  vente  des  500  Lettres  de  NoblefTc 
qui  ont  été  accordées  par  Edit  du  mois  de  Mars 
dernier,  pour  toute  l'étendue  du  Royaume, 
icfdites  Lettres  feront  expédiées. 

Cet  Arrêt  efi  imprimé. 

Déclaration  du  Roi  pour  la  recherche  de 
la  Noblefe  »  du  4  Septembre  1696 ,  regiftrée 
en  la  Cour  des  Aides  le  13  Septembre  fuivant. 

S.  M. ,  pour  foulager  fes  Sujets  contribua* 
blés  aux  Tailles ,  ayant  ordonné  une  recherche 
exacte  de  tous  les  faux  Nobles  ,  par  des  Dé- 
clarations &  Réglemens  des  15  Mars  16*5  f, 
pour  la  Province  de  Normandie  ; 

$0  Décembre  16 $6  ,  pour  les  reflbrts  de 
toutes  les  Cours  des  Aides  ; 

8  Février  1661 ,  pour  le  rcflbrt  de  la  Cotur 
des  Aides  de  Paris  ; 
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-  ti  Mars  Ï666  ,  pour  toute  retendue  ô*h 
;Royaume  ; 

Et  10  Janvier  1 669 ,  pour  la  Province  t* 

*  Bretagne.  >,J 

Pour  les  impofer  aux  Tailles  &  autres  chaf? 
:gcs  des  ParoifTes  de  leurs  demeures  9  Se  pouf 
"leur  faire  payer,  à  caufe  de  leurs  u  fur  parions, 
*lcs  amendes  &:  reftitutions  portées  pat  les  Con- 
sumes, Ordonnances  &  Réglemens  ,  &  parti- 
culièrement par  les  Ordonnances  d'Orléans  & 
de  Biois,  &  les  Edits  des  années  1600  >  rrf}4 

Et  ayant  de  même,  pour  rendre  l'ancienne 
'Nobleffe  plus  rccommandable  ,'  &  empêcher 
i  qu'il  ne  fc  fît  à  l'avenir  de  fembiables  ufur- 
pations, ordonné  par  Arrêts  de  fon  Confcil 

*  des  1 J  Mars  i66y  &  2  Juin  1670 ,  qu'il  feroit 
tdceflé  àci  liftes  &  catalogues  de  cous  les  vé- 
ritables Gentilshommes  ,  pour  être  dépofés  à 
la  Bibliothèque  Royale  ,  &  des  Etats  conre- 

.  Uant  les  noms ,  fur  noms  $c  demeures  des  Parti' 
culiers  condamnés  comme  ufurpaccurs  ,  afin 
de  les  impofer. 

Ordonne  qu'il  foit  fait  une  exa&e  recher- 

,  che,  tant  de  ceux  qui  auront  continué  d'ufur- 

.  per  les  qualités  de  Noble  homme  ,  d'Ecuyer , 
de  Meffire  &  de  Chevalier ,  depuis  les  condam- 
nations rendues  contre  eux,  ou  leurs  pères , 
foit  par  des  Arrêts  du  Confeil ,  par  des  Juge- 

^  Viens  des  CommilTaires  nommés  pour  les  re- 
cherches  de  la  NoblefTe  &  des  francs-Fiefs , 
'Arrêts  dé  la*  Cour  des  Aides  ou  autres  Juge 
mens  ,  que  de  tous  autres  ûfufpateurs ,  des 

mêmes 
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mêmes  titres  &  qualités  qui  fe  trouveront  les 
*»voir  ufurpé  avant  &  depuis,  &  qui  n'auront' 
é  recherchés,  pourfuivis ,  ni  condamnés,  lcf-' 
itls ,  fur  des  actes  pu  ils  auront  pris  Icfdite» 
dualités  >  feront  ailignés  au  mois  pour  tout 
àélai ,  pardevam  les  Commiflaires.  départis  dans 
les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  , ,  & 
condamnés  en  1000  liv.  d'amende ,  &  en  telles 
Sentences  qui  feront  arbitrées  pat  lefd.  fleurs 
CommifTaires  pour  l'indue  exemption  du  paffé 
de  la  contribution  aux  Tailles ,  enfemble  les . 
x  Cols  pour  livre, 

.  Seront  conteaints  au  paiement  défaites  fom-  • 
mes ,  comme  pour  les  propres  deniers  &  af- 
faires de  S*  M. ,  fauf  néanmoins  l'appel  au 
ConfeiL 

Excepte  ,  quant  à  préfent  ,  de  ladite  re- 
cherche ,  les  Officiers  fervant  actuellement 
dans  les  armées  de  Terre  &  de  Mer. 

Fait  dçfcnfes  de  plus  ufurper  à  l'avenir  les 
titres  de  Noble  homme ,  d'JEcuver ,  de  Meffire 
êc  de  Chevalier-  .  , 

Cèpe,  Déclaration  eft  imprimée. 
.  Arrest  du  Confeil  d'Etat,  &  Lettres-Pa- 
tentes,  4  Septembre  1696. 

La  recherche  des  Ufurpateurs  de  Nobjefle, 
ordonnée  par  la  Déclaration  de  ce  jour  eft 
fuivie ,  les  Ufurpateurs  affignés  au  mois ,  8c 
condamnés  à  2000  liv.  d'amende. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé» 

Déclaration  du  Roi,  du  iS  Septembre 
1696. 

Quoique  par  fon  Ordonnance  du  4  Mar- 

& 
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1V71 ,  S.  M.  eût  réglé  qu'aucun  de  fes  Sujets 
dés  Provinces  de  Lorraine  &  Barrois,  nefe- 
roient  à  l'avenir  exempts  ècs  logcmens  des 
Cens  dé  Guerre,  ni  de  contribuer  aux  Impo- 
rtions ,'fînon  les  Eccléfiaftiques  ,  les  Gentils- 
hommes redonnas  tels,  &  ceux -qui  ont  été 
Anoblis  par  Lettres -Patentes  des- Ducs  de 
Lonaine,  auparavant  Tannée  1661  y  cela  pour 
foulager  fefdîts  Sujets. 

Cependant  elle  veut  que  tous  les  Anoblis 
par  les  Ducs  de  Lorraine  ,:  depuis  le  premier 
Janvier  de.  l'année  i6to  ,  dans  l'étendue  des 
Duchés  de  Lorraine ,  de  Bat',  fie  Pays  en  dé- 
pèndans ,  &  leurs  Defccndans  en  ligne  directe, 
enfcmble  ceux  'farts*  par  hes  Ëvéqàes  des  Dio- 
cèfes  de  Metz ,  Toul  &  Verdun ,  jouirent  des 
mêmes  &  femblables  titres  dé  Noblcflc,  &  des 
Privilèges  &  Exemptions  dont  joui  n'en  ries  au- 
tres Gentilshommes. defdits  :Ducbés  &  Pays, 
fibnobfiant  tadice  Ordonnance  du  4  Mars  1 6j  ï , 
fit  toutes :a*ùf rc*  -chofes  contraires. 

Rétablit  en  tant  que  de  befom;  fie  confirme 
lcfdîts  Anoblis',  &  leurs  Deiccndâns^eV-  fifcne 
direclc \  dans  leurs  Titres,  Facultés',  Privilé- 
ges  &  Exemptions.  * 
;  Confirme  de  même  tous  les  Anoblis  par  les 
Évêques  de  Metz ,  Toul  &  Verdun ,  fie  leurs 
Dcfcendàns  en  ligne  direde,  dans  les  titres  de 
Noblcfle  à  eut  accordés  par  lefdîts  Evêques, 
en  payant  par  euxr&  leurs  Defcendans  en  ligne 
direclë  les  Tommes  cour  refqucllcsils  (tronc 
modérément  taxés  au.  Confeil. 
Cette  Qéclâration  eft  imprimée.* 
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.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du.  Roi ,  du  *: 
O&obrc  1696.  '       '*  . 

Ceux  qai  ont,  ou  leurs  pères,  ufurpé  -les 
titres  de  Noble/Te ,  Privilèges  8c  Exérn'ptions  y 
appartenais ,  avant  &  depuis  la*  De  cl  a  ration,  i 
du  8  Février  1*61  ,  demeureront  déchargés  >  ] 
tant  de  la  recherche  ordonnée  par  la  Déclara- 
tion du  4  Septembre  \6y'6  /que  de  toutes  les 
peines,  amendes  8c  reftitutions  qu'ils  poùrrort 
avoir  encourues,  en  obtenant  dés  Lettres  de 
Noble/Te,  du  nombre  des  cinq  cens,  crées  'j>ar' 
Edit  d[u  mois  de  Mars  I6*y6»    t       '    '  '  •' 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. .       '  '  . 

.Commission  en  ccnféqiience  de  la  Décla- 
ration du  Roi ,  du  4  Septembre  1696 ,  du  24 
Oâobre  i6?6. 

S.  M,  commet  les  rieurs  Pufïbrt,  ïe  Pelle- 
tier 8c  d*Ague(Teau ,  Çonfeillers  ordinaires  au' 
Confeil  Royaf  des  Finances  ,  Phejypcaùx  de 
Ponrchartrain  »  Confeïller  ordinaire  au  C'dn*; 
feil  Royal,  Contrôleur  Général  de*  Financ- 
ées ,  le  Pelletier  8c  de  Breteuïl  ,  Corifriller 
ordinaire  au  Confeil   d'Etat',   Intendant  dès- 
Finances  «  de  Harlay ,  .Confeïller  au  Confeil 
d'Etat,   DjibuifTon  ,  de  Caumartin  ,   Cha- 
millart  &  Fleuriau  d*Arriienonvîlie',  aufli' Çon- 
feillers ordinaires^  au  Confeil  d'Etat »..Inten-' 
dans  des  Finances^  Ph'elypeaux  ,.CorifeîlIér  au 
Confeil   d'Etat,   &  les   fleurs  le*  Blanc*,  de* 
Pieubèt ,  Bigubn  de*  Êlanzy  &  de  Caumarrin 
de  Boifly,  Çonfeillers  du  Roi  en  fes  ConfeflsV 
Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  fon  Hôtel, 
four,  juger  les  contcftations.qui  furviendronc 

Kz 
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cd  exécution  des  Ordonnances  qui  feront  ren-3 
dus  par  les  ficurs  Commiflaiies  départis  dans  les 
Pjovinces  &  Généralités  ,  circonftances  &  dé- 
pendances »  &  ce  fur  les  concluions  du  fie  ut 
d'Argenfon  ,  Confciller  du  Roi  en  Tes  Con- 
feils ,  Maître  des  Requêtes  ordinaires  de  Ton  ' 
Hôtel ,  que  S,  M.  à  commis  pour  Ton  Procu- 
reur-Général.. 

Elle  commet  auflï  pour  Greffier  de  ladite 
Commiffion  le  fîeur  Herfen  y  Confciller  ,  Se- 
crétaire ,  Greffier  des  Commiffions  extraordi-. 
«aires  du  Confeil. 

Cette  Commiffion  efi  imprimée. 
Arrest  du  Conleil  d'Etat  du  Roi ,  du  j* 
Octobre  \6)6. 

.  Il  fera  arrêté  au  Confeil  de  S.  M.  des  rôles 
des  fommes  qui  doivent  être  payées  par  \q% 
Particuliers  qui ,  ayant  ou  leurs  perçs ,  re- 
noncé à,)a  Noblcfle,  &  été  condamnés  comme 
Usurpateurs ,  lors  de  la  précédente  recherche, 
n'ont  pas  laifTé  de  continuer  d'en  ufurper  le 
titre  au  préjudice  défaites  renpnciations  ÔC 
condamnations. 

Cet  Arrêt  efi  imprimé. 
£  dit.  du  Roi,  du  mois  de  Novembre 
U96. 

Les  Privilèges  accordés  aux  Officiers  du 
Parlement  de  fiole  ,  leur  font  confirmés. 

Cet  Edit  efi  énoncé  dans  celui  du  mois  et  Août 
170*  >  rapporté  cU après* 

Edit  du  Roi,  Novembre  \C$6 à  regiflré  le 
%%  dudit  mois. 
Le  Roi  Louis  XIV  étant  perfuadé  que  tien  n'e% 


.  CHRONOLOGIQUE,  lit 
toit  plus  digne  de  la  gloire  du  Royaume ,  que 
"de  retrancher  lesjabus  Qui  s'étoiént  gliiTés  dans 
le  port  Jcs  armoiries  ,  &  de  prévenir  ceux  qui 
pourraient  s'y  introduire  dans  la  fuite ,  s'étant 
auflî  rappelle  l'exemple  de  Charles  Vif  I ,  qui 
par  Tes  Lettres  données  à  Angers,  le  17  de 
Juin  l'an  1487  >  avoit  créé  un  Maréchal  d'Ar- 
més ,  pour  écrire ,  faire  peindre ,  &  blazonner 
.dans  des  regiftres  publics  le  nom  &  les  armes 
de  toutes  les  personnes  qui  avoient  droit,  de 
porter  cette  marque  de  diftin&ion ,  &  après 
s'être  fait  tepréfenter  tes  remontrances  faites 
au  Roi. Louis  XIII  en  161 4, par  la  Noblerfc 
de  France  ,  qui  avoit  fupplié  ce  Prince  de  faire 
une  recherche  de  ceux  qui  avoient  ufurpé  des 
armoiries  au  préjudice  de  l'honneur  &  du  rang 
des  grandes  Maifons  &  ahcïcttocs  .Târmlles  , 
fur  lefquelles  remontrances  *  fuiVant  les  motifs 
des  Ordonnances  de<  &ôis  Charles  IX  k 
Henri  III,  des  anniées  XfÙQ  '  Kl  £79,  it^yolc 

;  'pour,  fàfàeï  ics  ie|- 


établi  un  Juge  d'Armel 
giltres  ûniveffels ,  dans  lefqi&ls'  fl  deVoît  em- 
ployer le  nom  3c  les  armes  des  perfonnes  no- 
bles, lefquelles  à  cet  effet,  feroîent  tenues*  de 
fournir  aux  Baillis  &  Sénecnaux ,  ïes  blazers 
.&  les  armes  de  leurs  Maifons  ,  pour  être  en* 
voyées  au  Juge  d'Armes,  mais  fojis  les  po\if- 
"tus  de  cet'  Office,  n'ayant  pji  f>a*  le.  défade 
d'autorité^ fur  les  Baillis  &  Sén/chau*  y  fotrher 
des  regiiVesaffez  complets'  pour'ednferyér  fc 
luftre  des  armes  de  routes  les  grandes  &tfn,- 
tiennes  Maifons ,  &  fajre,  connoitre  celles  des 
autres  perfonnes  ,  qui  par  leur  najflance',  leurs 


lit  Â  *  K  4  G  t 

charges  ,  leurs  fervices  ou  leurs  emplois  ï 
étaient  en  droit  d'en  porter. 

S.  M,  crut  qu'il  étoit  de  la  grandeur  de  fon 
.règne,  de  mettre  la  dernière  main  à  un  ou- 
vrage ,  qui  n'avoit  été  pour  ainfî  dire  qu'ébau- 
ché par  les  Rois  Tes  prédéce fleurs  5  &  à  cet 
effet ,  elle  créa  &  établit  dans  fa  bonne  ville  de 
fai;is.  une  grande  Maîcrifc  ,  générale  &  fôuve- 
.xaine  ,  avec  un  Armoriai  général  ou  Dépôt 
jmblic  dés  Arrues  &  Blazons  du  Royaume» 
.enfernble  le  rioniJ>re  des'.Maitrifes  particulières 
'qu'elle  jugeçoit  à, propos. 

La  Maitrife  générale  à  laquelle  feroit  jointe 
ïa  Maïtrifewpartjçûjjere  de  Paris  ,  qui  connoî- 
troit  désarmes  de  tous  les  Particuliers  de  fon 
•leflou  *  &  de  toutes Jcs  perfbnnesjde  la  fuite  de  la 
Cour  &'des  Camps  &  Armées  de  S.  M.,  devoit 
jetrç  compofée  d'urj"  Confeiller  en  fes  Con- 
seils ,,Grajid  'MâîweVcVùn  'Confeiller  en  fes 
;ÇonfeiW  ,f  Çrân|  ^aiil(^  Sénéchal  ;  d'un  Con. 
feilfe^r  du  "Roi"  >  t ,  Lieutenant  *  Général  ;  cTun 
"ÇônfcjfleK  du  Roi  ^  Lieutenant- Particulier  ^ 
d'un  C'o.nfci  1er ,  Garde  dudit  Armoriai  >  de 
.dix  Confeiilcrs  &  Corn  mi  flaires  5"  'd'un  Con- 
feiller, Procureur-Général  du  Roi  j  d'un  Con- 
seiller ,'  Secrétaire  &'  $rçfBer  ;  d*un  tféraut  6c 
.(Jrand  Audicqcier ,  de'  huit  HuijEêrs  ordinai- 
res,' de  liuit  Procureurs  ,  d'un  Confeiller  %i 
.JRqi  ,4  Sî^bftitjut  du*  Procureur  -  Général  de 
S^  M.  ;  d'un  Confeiller  du  Roi  ,  Tréforicr  , 
Receveur  des  gages  &  droits  d'enregiftrement, 
&  d'un  Confeiller  du  Roi ,  Contrôleur  dudîc 
Ticfoxier ^  &  chaque  ^Maixfife  pajticuEcrc  5 


C  H  RY3#  ^LOGIQUE.  ,  Z  l f 
d'un  Confeilicr  du  Rpi  ,  Maître  particufierj 
d'un  Confeiller,  Sous-Lfeutcnant  j  d'un  ton- 
fcillcr  Procureur  dû  'Roi  ;  d'uri  Greffier  &  Re- 
ceveur des.  gages  &  .droits  d'enregiftremem  , 
&  d'un  premier  Huilier,  de  deux  Huiflîers, 
de  rrois  Procureurs  ,  S.  M.  fupjprime  l'Of- 
fice de  Juge  d'Armes  de  France ,  vsLuf  à  le  dé- 
dommager ,  &ç.  ' 
*  Armoriai  de  France  )  'Regijtre  premier  9  fe- 
xùndt  Partie  ,  p.  695*  ,  .! 

Arrest  du  Confeil  d'État  du  Roi,'  du  13 
Novembre  \6$6m  "  4  y      '    ' 

Sur  la,  Requête  préfenfeV  air!Rôi  par  Tes 

Valets  de  chambre  de  S.  M; ,  contenant,  que 

par  Lettres-Patentes  du  ityois  d'Oftobre  1  ??£» 

j.Ie  Roi  Henri  IV  leur  afcfoit  accordé  l&^jrox 

Porte-mantèaux  de  S.  Mf;\  le  droit  de  lexjua- 

[  Iifier  &  ûïcr  du  titre  d'Ecuyer'i  pôtfr  en  ^ôulr 

.  aivec  tous  les  honneurs  &  privilèges  eh  *dépen- 

dans,  duc]ueTPrivifége  lé  Ro!fLou'rs.XW  fenr 

"  aurbrt    accorde  la    confirmation    par  autres 

Lettres  du  lo.Mars  1 6 1  $  /lefijïieîs  Prîvîlc'gjfcs 

xjnt  été  anffi  confcrwës  pa*  Lettres  -  Patentes 

de  S.  M.,  du  mois  de  Juillet*!*^  jDepttii , 

cce*x>  «dTcéir'eSix^jjuL  OBtr/iït  **o»M&r  *kns 

leur  NoblefTc ,  y  ont  été  fnaiptCQ¥sxp&£i;de» 

-  Arrêts  du  Gonfeil,  fceiitt'àiitresÇar;  çeJfi  du 

$]  VL  décharge  les  VaJeW  dt  Chambre  4u 
-•Rèi*  tjcs*' taxes',  patfr  Iofqii«Hcs  îîùjpouwçje^c 
•  «voir  ëtéi£à>aipTisydané)k$  râlos:j*i*rtt|fôo%u 
?  0<mf<»il  poulies  âOoaitsdô  j*râoc*f  itftu*  qftjtfc 
-4d^F^e(squ^bfoi{éilcntï^  etvyiuub  *;b  29b 

K4 


'EU.  ZtxiéW 

\Ut  Arrh  eft  imprimés  ' 

ÀRREST   du  Confeil,   du  18  Décembr. 

I6f6. 

S.  M.  par  Edit  de  Mars  1696 ,  ayant  ac- 
'  cordé  cinq  cens  Lettres  de  NoblefTe ,  pour  eue 
.  diftribuécs  dans  tout  le  Royaume ,  &  les  armes 
des  nouveaux  Anoblis  devant  être  réglées  pai 
le  ficui  d'Hozier ,  Juge  d'Armes  de  France , 
dont  l'Office  avoit  depuis  été  fupprimé  par 
,  ^Edit  du  mois  de  Novembre  de  ladite  année  j 
voûtant  le  traiter  favorablement ,  jufqu'à  ce 
.  qu'il  eût  été  pourvu  -à  Ton  rembourfement  ; 
ordonne  que  les  armoiries  de  ceux  qui  a  voient 
levé  ou  <jui  leveroient  lefdites  cinq  cens  Let- 
tres de.  Nol?Ie(Je,  fçroieat  réglées  par  lui,  êc 
-  qwp.rj'adreltç  dè.Sj  Lettres  continueroit  de  lui 
.jéçre'faîtç  comme  'avant'  la  fuppreflion  de  fon 
_  .Office  de  Juge  ^Afniés  de  France  f  à  condi- 
.tipn,  néanmoins,  que   lés  Armes   du   nouvel 
,  Anobli  (croient  envoyées  à  l'Armoria!  général 
pour  y  être,  regiftrées. 

>:    Jirmorial,  iei  France  ,  Regift.  1er.  féconde 

ARftÊi  db  Onfeii>  d'Çtat  du  Roi,  d«  1; 
;  janviçr'f^y.  il-»:.*-. 
y'>  ^Eesi  GfeffierfiiidéyJBle^tidns  font  tenus  d'en- 
voyer aux  Greffes  des  (leurs  Intcndans  des 
'  Généralité*  dû  Roystomd,  des  extraits  fignes 
^ d'eux  i  «les  inoms  &  qualités  de  ceux  qui  font 
^loaip H«  au? chapitré  des»  Exempts  dans  les  rôks 
-de**  fcalftsii  -aftenfiies .  ôcKimtrea  intyofitious 

des  dix  dernières  a»uée^j:ua  ctoîs  après  lufi- 

-  "î 


CHRONOLOGIQUE.  JLlj 
gnificatiorvidu  préfent  Arrêt,  pour  tout  délai'; 
a  peine  de  500  hv.  d  amende.  .r 

Cet  Ajtîp  eft  imprimé,     ... 
Arrest  du  Grand  Confeil  du  Roi ,  du  der- 
nier Janvier  1*97.!  . 

,  tes  Gardes  de  la  porte  de  S.,  M.  font  main- 
tenus dans  les.  Honneurs.  ,  Privilèges  /  Pré- 
séances &  Prééminences  attribues  a  leurs 
Ckarees.       •  '      "-'"'"  A 

Ce*  -4rrrt  <jf  zmpnme. 
Arrest  du  Confeil ,  du  18  Février  1.622; 
Sur  la  Requêté  préfentée  au  Roi  par  les 
.Valets  de  Gard'e-tobê  de  S.  M. ,  contenant  que 
le  Roi  Hcnri-lc- Grand  ayant  vôuju  confirmer 
.les  privilèges  qui  avoient  été  accordés  par  l<s 
.JRois  fds  PrédécctTcurs  à  leurs  Valets-de-Chani- 
bre  &  de  Garde- robe  >  Huiffiers  de  là  Chambre 
6c  Porte- manteaux  ,  il*  auroit  fait  expédier  (es 
Lettres- Patentes ,  en  date  du  mois  d'Oâobre 
^1594  ,  par  lefauelles  il  auroit  accordé  à  Cc$ 
Valets- de-^jCriampÈc1^ de  Garde- robe ,  tfruilîiefs 
*^e  fa  Chambre  8ç  Porté-œahteaux  f  le  titré  Çc 
qualité  d'EyUyers  ;  ceJ  qui  àurpit  ici  confirmé 
rai  Lettres  'du  mois  de  Mai  Ui  1  ;  6c  ite  Juillet 

1^5}.  .  - .  .  ,      , 

S.  M.  maintient. fes  Valets  de  Garde- robie 
en  la  qualité  d'Eeûyer  ,  &.  Les  décharge  dis 
taxes  j>our  lesquelles  ils  peuvent  avoir  été 
compris  dans  "les  Rôles c  arrêtés  au  Confiai 
,pour  les  droits  ic  francs  -  Fiefs ,  à^aufel'ctès 
Tick  quTils  pbffédcnt,         <  ;fj  r      ?,r.  £-  , 


-cm  non  mariées  qw  avoicnt  Offices^- Bénéfices 
ou  Emplois  ,  de.focucr:  ks  irmmflicsidcJcMfs 

2i^ttîaprèsl  avdip i lair ^g!ib^Kmùfl&iaf moif ks 
a  4&u&  ilÂrd&oriaè  géaéV  ^kbi  u  :  i  :  j  .-.  ?.»  i  ?-  y  ;  0  ?  :  *  » 

:2    Ak*s$v  du  QMib'û-*  19  Mais  *6çj. .   r 
&L»  Tcais&iniqiiLonc.fait  xcgiftrcr  leurs*  armes 
r  ifenii'^jîwraàig^frabj^o^croJMi  les  dfectttc 

•  r;r. r3dbc€fcr-y  qui  : au-lie&  dcL.tea^faitc^çfp&?cj  , 
-  fcsGbia  *kêbs vdé  icMik  ca*ro&*^  T^&ik^ j8c 

•  x^lfecsi^feradr^élto^  jcfefie*rs 
Intendans-,  <jui  .le  rcnwmbnt  au  CooJEèkSaittc 

•tlcttt «visi>  ??' .iv^  .v,  ";.     rs  ::^l! 

xi  .  :  Eli  les  :€onçptflaircsU  Généraux  <>  en  pcoec- 
&  da«i  arlat  éceptnfti  ifcfs  smewes  ju'fttoctftont 
d 'aucunes  jfieacajdfe-lyi  -if  o*r.  en*  'cbaoïfb  i'awy  > 
1  jq»  it  iw  Jûtrc  tait  /apparu  de  titres  oa  uitf  rp*U 

*{P.artie  jlp..S}ji.~ii   >s.vu.i    ,.  •    :.  •     u 

Declaration  du  Roi»  du  26  Mars  16517, 
-jpohant  actxîbtttiofe -de"  la  .^uajicé  #Ecuf «r  aux 
f  rPortcmatftcaSix  &,  Hùiffucts  .<kfe  Chambre,& 
-idu  G^iiîe«>  Vi^^ilc>Ckambi}C&  4c  Çar4c~ 

':;fobe,  dit  ..Roi*  .  J:'i:ni.'''i  j.'    ,/  ;        j  « ,  ul 

::  •  Sur  ks.rèrtKWançeil  faite*  ati  &ei(f*tjes 
Porte-manteaux  ,.ks  Hutfifiis  ^f  U£&a*nfere 
&  du  Cabinet  de  S.-  M.  &:  fe*  Valette  de- 
Chambre  &  de  Gav  dérobe;»  qu'entre  toutes  les 

r  (races  que  le*  Rais  les  Pxtt&cfçuj»  &  clic 

4  ;  ' 


CHR^Otffc  LOGIQUE.  1 
.  fefcr  aifc oieitt  faites.,  ils  auroient  obtenu  c« 
*«fe  fe,.  poupon:  diçe  $c  qualifier  Ecuyers,  a 
ajpâkcfl  ipogrf  **$xst*tœe«-Pa;Ceatç*4(e  Éfo 
e&fii||«A,ïp**|wU  4*  wrâd'0<*>bre  ifc 

IO  Mars.iéi  j  ,  io  f&ttejtfàl*  Ml^:i6| 

&  Mars   U^^^Vl^iita^^r^CsoKgift 

fnçot  (fefdi tes  Lettres  a  "été,  néglige paj  -ies  p 

îdecefleurs  dçs.  Supplia**»,  ijs.oflt^té;  fouv< 

IrWPttblés;;  ^i%pi  ^,a  .obligé»  d'avoir  reco 

&îtSi)M>  ^Sjle^Qccafiqps^.lc  ejje  auroit 

«  iemw'imtrz&foi  M&  enrfon  Çq^ÉI  »  1q 

u*haf$£  fes  )V^4ts-die-Chambre  des  ta,x&  p< 
-lc(q««HeS(ilf  ppuy^ïçpihavqir  étç:cqmpçi$  d; 
.  |es  Rôjes  arrêtés  au  Confei!  pour  les  dre 
tic  francs  Fiefs,  à,  çaufe  des  fiefs  qu'ils  p 
?jfédQf|t$.&  depuis  ^paj  auftrc  Arrêt  du  Ce 
-fàl trfn  jS^vrjcrj ^^«g.jM'.att^Mt accoi 
_<pareiUs  #cfeaîg$  à  ff$;#al€*s  ^e^Gar^-rot 
.  ^fe  d^cla^eomipunçs  ^ççu^  If  s  Lutpcs 
mois ,  <fe  Juillcp  *  6$ $ ,.  ^a^  4  ÙËWdk*  <  lejfd 

-  Valets-  {Je  Gardp-rofcç; n'ayoient  jsté  particul 
.  lemeoc  tompris.  Su^qqoi,  rant  Jefdits  Val 
%  4e  Garde-robe  que  les  Potte- manteaux,  Hu 
-,  6tw$  de  la  Chambre  &  Cabinet  ,  &  Valets-d 
f  ChtmbtG  <Je.$.  AWout,  wèfrbumblernçnç  fu 
_  pljéc^dc  déclarer,  de  nouveau  ;  fa f,  volonté  i 

kdJP*  qualipé  d'Ecuyer  à  eux,  aqribuée. 
$.  M.  »  en  confirmant  Içfdites  Lettres 
„  Henri  IV  »  de  Inouïs.  ,2(111,  &  les  fermes  , 
maintenu  fes  Porte-manteaux  T  Hui (Tiers  de 

-  Cu^mbre  &  de  Ion  Cabiaet  &  fes  Vajets^ 


Chambre  Se  de  Garde-robe  eti  fe<qoahte''<ftt- 
cuyer ,  voulant  qu'ils  en  joui (Tent  tant  qu'Us 

-  feront  revétu*)de  ie«u*clulg&  Oû^il^aarc^c 
«obtenu  des  Lettres  de  Vétéran  v  Jatos  ^  «^ 
<  puiflenr  y  -être  troublés  ni  inquiétés, -tfoù*  <|ueJ- 

*  que  pf&exte  qtoe  ce?foit«  .•:  :  "i-;»»  l  r    ï  -*i 

*  CetU  Déclamation : >tfrirk$rimetï  ■    -''-'*>   - 
Commission  du  Roî  ^du  ri  Mat  i  $97. 
S.  M.  commet  le*  6eurs  te  "Pelletier  &-de 

Poimftereu' ,  ConfciUfcrs  Ordinaire*  an  Coofeil 
•Royal  ^  Le  PeNflfifttfV'  CôftfcMér*  Otdiiiafcc 
«ati'Coilfti  d'Etat  y  ît^<ÈaW  defc  FiWnces  , 

*  <*' Agoefleaa  ;  ConfeJller  J  Ordinaire  an  Cc^nfeil 

-  RôyafHe  Breteffits  Cdnfeiîfer*Ofclina1re',aii 
*<3bnfeîl*TEtW,  Irifcendtaie  des:  Finances  >•  île 
'•  Harlay ,  Cdnftiikr  âtf  Cdnfelr  d'Etat ,  Phdy. 

-peau*  'de*  PoritfchaVtraifc'  '*  Gonieiller  Ordinaire 
~  au  Confctl  :Royal  9-  Ccfctrètei*r~  Générai  des 

-  Tfoanccs ,  tte  «u^or*  de  Ctfihïâttin  ^  Cbâmli- 
.  Jart  &  d'A^ti^^vîlfé^  Cétifâtteri  au  <T*tfi- 
'  feiî  d'Etar';1  W«h^ris  t&t'rfteifectft^  >Phêiy- 

peattx,  Ç6n!fiSllèr1autCohfea-id*ËtarJ'k  tes 

'  fteurs  Le'Biàtfc  , *¥ iétxbet  ,  BighorPÔe  Bfamy 

&  rfeBoMy,€bnftiîlers  au  CônfeU,  Mattfcs 

dès  Requêtes  Ordinaires  de  l'Hôtel  du  Roi, 

*  pour  juger  en  première  înftahce'ôt  en  dernier 

*  reflbrt  ks;  cohteftàtrohs  ;q  or  for  viendront ,  en 
'  eiétation-  de  M  Décoration;  dô|  friois^e  Mh 

tembre  dernier  9éihre  le  Changé  d<J  &rcânex3he 

:*dc¥  Usurpateurs -des  titres  de  Nobleflc  A  lcP- 

dits  Usurpateurs  demeurant  dans  la  ^fle/fâuW- 

bourgs !  ,  Election  de  Paris  ,  circobftfencet  & 

'  depei\daiices  ,*  ce  >  fur  les  eo^lufiôttsîfti^fièir 


CHROHÔLO^QUE.     m±?t 
^Àrgenfon ,  que  S.  M.  a  commis  pour  fon  Pro- 
cureur -  Général  ,  &  pow  Greffier  de  ladite 
Coromiflîon  ,  le  fiear  Her&nt,  Ton  Cofifeiller- 

>  Secrétaire ,  Greffier  de»  Commiffiofts  d  extri- 

>  erdmaiçe  du  ConfeiL       ;  .    '    :''       ':   .* 

Cette  Commiffion  effl  imprimée.      *•  "  '*  f'  t 
Arre»t  du  Confeil,  du  *r  Juïn  if 6*97.    J. 
Ceux  qui  n'ont  point  été  maintenus  ,  ni  par 
les  Commifiaires  députés  dans  les  .Provinces , 
ni  par  ceux  du  Confeil,  tenus  de  prourer  leur 
Nobîefle  depuis  1560.  J 

*     Cet  Arrêt  efi  imprimé/    "'  "  '■  '         "  ?' 
'-    ARRSSTd»  CôiSfciI  d'Eta^iT  JtfrV*tfj+J 
Règlement  de  la  procédure  qui  fe'ïbit  86- 
-  ferrer  contre  les  UiurpatÉHrk  du-  titre  ife  Wtè- 
Mette  de  la  ville  &  Election  de  Parts.  :  . .  Jl "; 
•    Tous  ceux  qui  demeurent  dans  la  Vfllé'  & 
"Eleclion  de  Paris ,  &  qui  auront  ufurpé  la  qua- 
lité de  Noble  >  «Mïcuyer  ,  dV  Cfcéyarier ,  de 
Meffire  ou  autres  ,  tenus  'de  '£$a%iré!Jïëûis 
tkres  jultificâtifs  de-IfoblcflfcV-j^flaiôgîe» 
filiations ,  «ce.  5c  de  ne  faire  quljntrreûk'pri- 
-duâion/Le  tout  communiqué  aii  Procureur- 
Général  &  remis  au  Rapporteur;         /      IJ 
Cet  Arrêt  efi  imprimé*  T 

Arrist  du  Confeil  ,  iS  Jttin  i^7r 
Tous  les  Particuliers  auxquels  S.  Bf.  a  atf- 
eordé ,  ou  accorderont  par  la  fuite  aucune  Us 
Lettres  de  Nobleffe  ,  créées  par.  Edtt  du  mois 
de  Mars  1696  ,  ne  feront  tenus  dé j faire,  que 
dans  fes  Chambres  des  Comptes,  l'enquête  de 
leurs  vie  &  mœurs,  ayant  que  de  procéderai 
renregiftreiBent  défaites  Lettres.  JrmortcU$e 
fronce j  Regifire  1er.  féconde  Partie, p. 6$j. 


àyi    :        À  b  r  fc  g  i  t     - 

Aurest  du  Confeil  d'Etat ,  du  9  Juillet 
1 69 y  ,  qui  décharge  4es  Porte  -  manteaux  * 
.  Vaiets-de-Chambre  de  Monsieur  de  toutes 
.  Recherches ,  pour  raifon  de  la  qualité  d'Ecuyer. 
Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  par  leidûs 
Porte  -  manteaux  &  Valets -de- Chambre  de 
S.  A.  jR..  «MpNSiEDR ,  Frère  unique  du  Roi , 
..contenant  que  pat  Edit  du  mois  de  Janvier 
16 ix  y  Déclarations  des  19  Juillet  1661  ,  29 
\  Novembre  166$  &  5  Janvier  1669  ,  &  Arrêt 
du  Confeil  du  1  ;  Février  1676,  &  autres  Arrêts 
&  Réglemcns  du  Confeil  de  S.  M.  ayant  accor- 
dé aux;  Qfficiers;  des  Fils  de  France  les  mêmes 
'privilèges  dont  jouiflent  les  Officiers  de  la  Mai- 
Ion  de  S.  M.  à  il  feroit  néanmoins  arrivé  que 
fous  prétexte  que  par  l'Arrêt  du  Confeil  <fa 
.«.6  Février  1697  ,  portant  Règlement  pour 
Texécution  de  la  Déclaration  du  Roi,  du  4  Sep- 
tembre 1 696 >  contenant  la  recherche  des  Ufar- 
jpateuxs  attitrés  de  Nobleue;  il  eft  dit  qtf 
ceux  qui  n'étant  point  Nobles  de  race,  &qsi 
'font  entrés  dans  les  charges  de  la  Maifondc 
,S.  M. ,  couchés  &  emploies  fur  les  états  regif- 
trés  en  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  depuis  k 
mois  de  Juillet  1 664  ,  &  qui  ont  pris  la  qualix 
d'Ecuyex  avant  leurs  réceptions ,  &  après  s'être 
démis-  de  leuxfdites  charges ,  feront  condamnés 
comme  Ùfurpateurs,  s'il  n'y  a  ordre  au  con- 
traire. 

Les  Supplians   fe   trouvant  inquiétés  poct 

.raifon  de  la  qualité  d'Ecuyer ,  en  ce  que  le& 

Arrêt  ne  prononce  que  pour  les  Officiers  à 

S,  M. ,  &  non  des  MaifodS  Royales.  Et  d'autant 
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que  la  qucftion  a  déjà  été  jugée  ,  tant  en  fa- 
veur des  Huiffiers.  de  Chambre  &  de  Cabinec 
de  Monsieur  ,  par  Arrêt  do  Confeil  dû  £ 
Mars  1 6*7 ,  qui  les  décharge  de  la  recherche 
.  lors  contre  eux  faite  pour  raifon  de  la  qua- 
lité d'Ecuyer ,  comme  devant  jouir  des  mêmes 
privilèges  des  Huiflïers  de  la  Chambre  &  Ca- 
binet de  S.  M. ,  qu'en  faveur  des  Maréchaux- 
des -Logis  &  Fourriers  de  Monsieur,  par 
autre  Arrêt  du  5  Juin  166 s .  Les  Porter-man- 
teaux &  Valets-de- Chambre  de  Monsieur  . 
dont  les  fondions  font  aufli  honorables,  puis- 
qu'ils ont  l'honneur  de  porter  Vépéc  du  Prince 
qui  eft  propremenr  la  fonction  d'un  £cuyer, 
ont  recours  à  S.  M. 

•S.  M.  ayant  égard  à  leur  Requête  ,  les  dé- 
charge de  toutes  recherches,  pour  raifon  de 
la  qualité  d'Ecuycr  par  eux  prîie  depuis  qu'ils 
font  pourvus  de  leurs  Offices,  &  qu'ils  con- 
tinueront de  prendre  ,  tant  &  &  longtemps 
qu'ils  les  exerceront  ,  comme  aufli  des  aiE- 
gnations  qui  leur  ont  été  données. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

Déclaration  du  Roi,  du  21  Juillet  Id>7, 
regulréc  en  Parlement  le  xi  Août  1687.  Con- 
firmation desr Lettres  de.nàturalité  fie  de  lé- 
gitimation* .    •  i 

Par  les  anciennes  Ordonnances  &  Regleméns 
Au  Royaume ,  les  Etrangers  venant  s'y  habi- 
tuer, doivent  à  S.  M.  un  tribut  ou  redevance 
annuelle  ,  appelle  droit  de.  Chevage  >  &  ils  ne 
-  -,  peuvent;  VyjfiHarjeiifni^t  -des  .pejifonnes  étrap- 
„  :gciesjcommc.fiuxj>4jai£s  fa  r^rnifltooj*  ipepic 
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jouiflent  fes  légitimes  Sujets  nés  en  loyal 
.liage,  couronnement  néanmoins  aux  Coûtâmes 
.des  lieux  ,  même  qu'ils  portent  les   noms  Se 
armes  de  leurs  pères  ,  avec  la  marque  néan- 
moins de  bâtardife  ,  pour  les  diftinguer  du 
en  fans  légitimes. 

,     Veut  que  ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres 
de  légitimation  foient  difpenfés  d'obtenir  des 
Lettres  de  confirmation  »  en  vertu  des  quit- 
tances de  finance  des  paiemens  qu'Us  auroient 
faits  defdites  taxes ,  &  qu'il  foit  expédié  des 
Lettres  de  légitimation   aux  autres  qui  n'eu 
.  ont  point  obtenu ,  dérogeant  £  cet  effet  à  cous 
.  dons  &  remifes  qu'elle  a  fait  de  la  finance  qui 
lui  eft  due  pour  les  Lettres  de  naturaiité ,  dé- 
.  clarations  &  légitimations  qu'elle  a  accordées. 
Cette  Déclaration  eji  imprimée* 
Arkest  du  Confeil  d'Etat,  du  13  Juillet 

Evocation  de  toutes  les  Inftances  concernant 
le  fait  de  Noblc^Tc ,  pendantes  aux  Parlemens, 
i  Cours  des  Aides  &  autres  Cours  &  Juridic- 
tions ,  &  renvoie  pardevant  les  fieurs  Com- 
miflaires  départis  dans  les  Provinces. 
Cet  Arrêt  eft  imprimé» 
A&ju$t  du  Cçnfeil,  $.  Août  1*97» 
..     Les  Tréforiers  des  Garde$-du*Corps  de  S.  M. 
.lu!  ayant  remontré  que  par  deux  Arrêts  con- 
tradictoires des  ao  Mai  1669  &  x  1  Août  1673» 
elle  a  voit  eu  la  bonté  de  les  maintenir  dans  le 
.privilège  de  prendre  la  qualité  d'Ecuyer,  avec 
défenfe  de  les  inquiéter  pour  raifon  de  leur 
:Nobleffe  &  de  ladite  qualité,  elle  ordonne  que 
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efdits  Arrêts  fer  oient  exécutés  fclen  leur  forme 
5c  teneur  ;  &  eu  conféquence  ,  maintient  lef- 
lits  Tréforicrs  des  Gardes  de  (on  Corps  dans 
le  d*oit  de  prendre  ladite  qualité  d'Ecuyer ,  Se 
les  décharge  des  ai&gnations  qui  leur  avoienc 
hé  données  à  la  requête  du  Prépofé  à  la  re- 
:herche  de  la  Noblefle. 

Armoriai  de  France  ,  Rfgift.  ter.  féconde 
Partie ,  p.  6$j. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  16 
Novembre  1697. 

S.  M.  maintient  le  Tréforicr-Général  &  le 
Gentilhomme  Ordinaire  de  /es  Véneries  dans  ' 
e  droit  3e  prendre  la  qualité  d'Ecuyer* 

Cet  Arrêt  eft  imprimé.  * 

Sentence  Se  Condamnation  de  mort  conrré 
in  fabricateur  de  faux  titres  de  Noblefle  ,  ren- 
due par  M.  de  Lamoïgnon ,  Intendant  de  Lan- 
guedoc ,  le  i  Mai  i6p8« 

Le  nommé  Martel ,  duement  atteint  &  con- 
vaincu d'avoir  fait  &  fabriqué  plufîeurs  faux 
titres  &  faufletés  ,  eft  jugé  &  condamné  en. 
dernier  reflbrt ,  &  fans  appel ,  à  erre  conduit 
dans  la  Place  publique  de  la  ville  de  Mont- 
pellier ,  ayant  deux  écriteaux  devant  &  der- 
rière ,  avec  ces  mots  :  Faujfaire  infigne  ,  pour 
y  être  pendu  &  étranglé.  . 

Cette  Sentence  eft  imprimée. 

Déclaration  du  Roi,  du  16*  Mai  169%+ 
regiftrée  à  la  Cour  des  Aides  le  %  Juin  fuivanu 

Les  Officiers  de  la  Maifon  de  Madame  la 
DuchefTe  de  Bourgogne  jouiront  des  mêmes, 
privilèges  «juc  les  Officiers  des  Maifons  de  la 
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Reine  8c  de  Madame  la  Dauphine  en  ont  joui. 
Cette  Déclaration  eft  imprimée. 

Arrest  du  Confeîl  d'Etat  &  Lettres- 
Patentes  y  1er.  Juillet  &  11  Août  169%. 

S.  M.  ordonne  renregiftrement  des  Lettres 
de  Noblcffe ,  créées  par  Edit  de  Mars  1 696, 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

Déclaration  du  Roi ,  du  1  Août  ltfj8â 
regiïtréc  à  la  Cour  des  Aides  le  zi  Août. 

Les  fculs  Officiers  ,  Gardes ,  Gendarmes  & 
Chevanr Légers  ,  employés  dans  les  Etats  ,  & 
qui  fervixont  actuellement  ,  jouiront  des  pri- 
riléges  &  exemptions  dont  jouûTent  les  Offi- 
ciers  Commençaux. 

Cette  Déclaration  eft  imprimée. 

Arrest  du  Confeîl  d'Etat  du  Roi,  du  2* 
Août  \6çj%. 

Les  aflîgnés  pour  la  recherche,  de  la  No- 
WerTe ,  qui  rapporteront  des  Lettres  de  Réha- 
bilitation dans  leur  Noble  (Te  ancienne  »  duc- 
inent  enrégiftrées ,  feront  tenus  de  repréfenrer 
devant  les  Commiflaires  Généraux  ou  ceux 
départis  dans  les  Provinces ,  toutes  les  pièces 
juflifîcatires  de  leur  Nobleile,  fur  lefqueiles 
ils  ont  obtenu  lefdites  Lettres ,  pour  être  pro- 
noncé fur  la  validité  ou  invalidité  d'iceux. 

Elle  ordonne  également ,  que  ceux  qui  au- 
tant été' maintenus  dans  la  précédente  recher- 
che ,  ne  feront  point  tenus  de  repréfenter  de 
nouveau  les  titres  (  qui  auront  fenri  à  leur 
Jugement).  x 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 
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.Edit  du  Roi  ,  du  mois  de  Novembre 

S.  M.  confirme  les  Privilèges  accordés  aux 
Officiers  du  Parlement  de  Belançon, 

.Cet  Edit  efi  énoncé  dans  celui  du  mois  d'Août 
ijo6>  rapporté  ci-après. 

Axrest  du  Confeiî,  6"  Décembre  i6"o 8* 

Les  Coafeillers  du  Roi ,  Chevaliers  d  hon- 
neur ,  établis  dans  les  Sièges  Préfîdiaux  ,  & 
qui  auront  fait  preuves  de  leur  Nobleffe  avant  :. 
leur  réception  ,  jouiront  des  Privilèges  &  Im- 
munités dont  jouiflent  les  Gentilshommes  du 
Royaume. 

.Armoriai  de  France  ,  Regift*  ter.  féconde 
Partie  y  p.  69%. 

'•.Déclaration  du  Roi  >  du  3  Mars  1699  % 
regiftrée  au  Parlement  de  Bcfahçon.. 

Par  Tarticle  335,  du  titre  des  qualités  des 
Pépfcaocs',  tiré  de  TEdit  de  Philippe  IV ,  Roi~ 
d'Efpagrte  >  du  '4  Juillet  16505  il  fuffit  dfc  • 
prouver  «une  po&ffioni  plus  que  centenaire  ,  : 
pôar  être  maintenu  dans  la  NoblcfTe ,  fuivànt  * 
les  artièks^  1709*,  {lu  titre  .de  la  Nobletfe,  8c 
339,  du  titre  des  qualités  des  Perfonnes  ,   ti-  " 
rés  des  Réglemens  des  13  Mars  16 19  &  30 
Juillet  1619. 

Par  l'article  1709,  du  titre  7: de  la  No^j 
bleue ,  &  l'article  317  ,  du  titre  des  qualités  des 
Perfonnes,  les  titres  d*Illuftre ,  -  d'Etnincru,  ! 
P  infiant ,  Ha**t  &  Généreux  Seigneur ,  tqat' 
étroitement  défendus *à  toiïtes* perfonnes.      "    1 

Ce  même  article  défend  encore  aux  Rotu- 
riers de  timbrer  leurs  armoiries ,  &  au*  fera* 
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mes,  fi  elles  n'ont  époufé  des  Chevaliers; 
de  mettre  des  cordelières  autour  de  leurs 
cenïToag. 

Suivant  l'article  516  ,  du  même  titre  8  »  nul 
ne  peut  prendre  des  titres  de  Marquis,  Comtes, 
Vicomtes ,  Barons  ou  autres  femblables ,  fans 
une  conceifion  exprefle,  ou  une  poiTcfSon  plus 
que  centenaire. 

L'article  317,  défend  de  fe  dire  Chevalier, 
fi  l'on  n'a  été  fait  tel  par  les  Comtes  de 
Bourgogne» 

Par  l'article  31S ,  il  eft  défendu  aux  Anoblis 
de  fe  qualifier  Écuyers. 

Aux  termes  de  l'article  $50,  les  Anoblis  & 
tous  autres  ne  peuvent  prendre  le  de  avant 
leurs  noms,  &  ligner  autrement  que  des  noms 
propres  de  leurs  familles. 

Suivant  l'article  3  5  î  >  les  Lieutcnans  des 
Bailliages  &  Grueries ,  te  autres  Officiers 
fubal  ternes  ,  ne  doivent  pas  .s'arroger,  ni  per- 
mettre qu'on  leur  donne  les  qualités  de  Mcffirc, 
Confeilier,  Sécrétai  ce  ou  Noble,  6  ce  n'eit 
qu'ils  (oient  Nobles ,  ou  qu'ils  ayent  une  per- 
miffion  expreïEon, 

L'article  $  3  j ,  ne  permet  qu'aux  Femmes 
ou  Veuves  de  Marquis  ,  Comtes ,  Vicomtes 
&- Barons, de  prendre  lé  titre  de  Pâmes. 

Par  l'article  1707»  du  titre  de  la  Noblefle , 
les  Etranger^  Nobles  >  Qu  Anoblis  par  les  Prin- 
ces ,  autres  que  les  Comtes  dç  Bourgogne ,  n'y 
font  point  reconnus  pour  Nobles» 

L'article  334,  fait  défenfe  de  prendre  la 
qualité  de  DcmoiTcUcs ,  fi  ce  n'eft  aux  femmes 

00 
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ou  Veuves  de  Gentilshommes  ,  ou  Nobles  ou 
des  Officiers  principaux  ^  &  des  Docteurs  en 
Droit  ou  en  Médecine. 

S.  M.  ordonne  qu'il  fera  fait  une  exacte  re- 
cherche dans  ]a  Province  de  Franche- Comté 
de  ceux  qui  ont  ufurpe  les  qualités  de  Noble  ^ 
Noble- Homme  9  Ecuyer  f  Mejfire  ,  Chevalier  , 
lllufri  9  Eminent  3  Haut  &  Puijfant  6  Gêné» 
reux  Seigneur ,  Marquis ,  Comtes ,  Vicomtes  & 
Barons  ,  &  tous  les  autres  titres  portés  par  les 
Ordonnances-  8c  Reglemens  faits  pour  cette 
Province  ;  là  preuve  doit  être  de  plus  de  cent 
ans,  à  compter  du  4  Septembre  1696  >  date 
de  la  Déclaration  dudit  jour. 

Cette  Déclaration  eft  imprimée. 

Àrrest  du  Confeil  d'Etat ,  du  14  Mats 

S.  M-. ,  en  interprétant  fes  Lettres-Patentes 
Au  26*  Mars  1697  j  permet  aux  Porte-man- 
teaux ,  Huiffîers  de  fa  Chambre  &  de  fon 
Cabinet  ,\tc  fes  Valets  de  Chambre  de  de 
Garde-robe,  de  prendre  la  qualité  d'Ecuyers, 
tant  qu'ils  feront  revêtus  de  leurs  Charges,  ou 
qu'ils  en  auront  obtenu  des  Lettres  de  Vété- 
ran après  vingt- cinq  ans  de  fer  vice ,  fans  qu'ils 
puiflent  prendre  cette  qualité ,  s'ils  fe  démet- 
tent defdites  Charges  avant  ledit  temps,  &  fans 
qu'en  aucun  cas,  ladite  qualité  d'Ecuyer  puiffe 
paficjr  à  leurs  Dcfcendans. 

Cet  Arrêt  eft  énoncé  dans  celui  du  18  Mai 
x  699  y  rapporté  ci-apres. 

Arrest  du  Confeil ,  7  Avril  1699.. 

Les  Acquéreurs  des  Offices  de  Secrétaires 

L 
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au  Roi  en  la  Chancellerie  ,  établie  près  la 
Chambre  des  Comptes  de  Dole ,  &  créés  par 
Edit  du  mois  de  Novembre  l6p$,  jouiront 
eu*  &  leur  pdl^érité,  tant'rriâle  que  femelle, 
nés  &  à  naître  en  légitime  mariage,  de  tous 
les  Privilèges  dont  jouiffoient  les  Secrétaires 
des  autres  Chancelleries  du  Roy aumt,  Se  an- 
ciens Secrétaires  de  ladite  Chancellerie. 

Armoriai  de  France  à  Regift.  Ur.  féconde 
¥artie'9p.  699. 

Arrest  du  Conféil  d'Etat  du  Roi,  du  ; 
ïrtai  1699. 

S.  M.  permet  aux  Huïflîers  èc  fou  anti- 
chambre, de  prendre  la  qualité  d'Ecuyet ,  tant 
qu'ils  feiont  revêtus  de  leurs  Offices,  &  les 
afîimile  aux  Valets  de  Chambre  _,  &c. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 
•    Arrest  du  Confcil  d'Etat  du  'Roi ,  du  5 
TOai  11699; 

S.  M.  ayant  ordonné  par  les  ArrÊts  de  fon 
Conféil  des  10  Avril  &  n'Juin  1^83,  que 
•tous  les  Jugemcns  de  Confirmation  &  de  Con- 
'dam'nation  rendus ,  tant  par  les  fieurs'Com- 
"mifiàires  Généraux  de  la  recherche  des  U fur- 
eteurs* de Nobiefle  ,  que  par  les  (leurs  "Corn- 
'miflaires  départis,  dans  les  Provinces,  les  ïn- 
'Yentaires  de  production,  les  Armes,  Géuéa- 
'^rogte  }fe  autres  pièces  concernant  ladite  re- 
.  cherche ,  feroient  inceffarnrnënt  mis  es  rhains 
dufictir  Clâuarabault ,  pour  faire  travailler 
aux  Catalogues Y  fuiVant  les  Arrêts  de  1666  5c 
1669»  La  plus  grande  partie   des   Giefliers 
chargés  defdits  papiers  7  'ayant  Attifait ,  Se 
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.voulant  tirer  de  ce  dépôt  les  fecours  néces- 
saires ,  pour  facilicer  au  Public  &  au  Traitant 
de  la  préfente  recherche  les  expéditions  dont  ' 
ils  peuvent  avoir  befoin ,  &  lever  les  difficultés 
que  Ton  poutroit  faire  d'ajouter  foi  aux  expé- 
ditions liguées  dudit  fieurClairambault  : 

Ordonne  que  lefdits  Arrêts  des  10  Avril  & 
il  Juin  1683  ,  fdront  exécutés,  &  que  ledit 
fieur  Clairambault  délivrera  des  expéditions 
des  Juge  mens  de  maintenue  de  Nobleffe  ,  con- 
damnations ou  autres  a  des  dont  il  a  été  char- 
gé par  lefdits  Arrêts  auxquelles  S.  M.  veut 
qu*il  foit  ajouté  foi  lorfqu'ciles  feront  produi- 
tes dans  les  inflances  pendantes  pardevant  les 
fieurs  Commiflaires  départis  ,  ou  les  Heurs 
-Commiffaires  Généraux  établis* pour  la  recher- 
che de  la  Noblefle. 

Cet  Arrêt  e(i  énoncé  dans  celui  du  11  Mai 
17*8,  rapporte  ci- après.  * 

Arrest  du  Confeil  dEtat,  du  xi'Mfl 

S.  M,  permet  aux  fîx  Garçons  de  fa  Cham- 
bre, de  prendre  la  qualité  d'Ecuyérs,  comme 
les  Porte-manteaux  ,  HuhTiers  de  la  Chambre 
Se  du  Cabinet ,  &  les  Valets  de  Chambre  & 
de  Garde- robe. 

Cet  Arrêt  efl  imprimé. 

Akrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  *<£ 
Mai  1609. 

S.  M.  ordonne  o,ue  l'Arrêt  du  16  Mars 
1669 ,  fera  exécuté  ,  &  que  les  Particuliers  re- 
cherchés pour  Tuftirpation  des  titras  de  No~ 
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blefle,  qui  rapporteront  des  titres  faux,  feront 
condamnés  en  100  liv.  d'amende» 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  il 
Septembre  1699. 

S.  M.  levé  la  furféance  accordée  par  la 
Déclaration  du  4  Septembre  1696  ,  aux  OfH- 
ciers  qui  ont  fervi  dans  les  Armées  de  terre  & 
de  mer  ,  qui  avoient  ufurpé  le  titre  &  qualité 
d'Ecuycr  &  de  Chevalier,  &  ordonne  qu'ils 
feront  affignés  pour  la  recherche  de  la  No- 
blcffc ,  pour  repréfenter  leurs  titres. 

Ces  Arrêt  eft  imprimé. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi»  du  6 
Odobre  1699. 

Ceux  qui  ont  obtenu  des  certificats  de  con- 
firmation de  M.  le  Marquis  de  Louvois ,  foat 
maintenus  dans  leur  Nobleffc. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  10 
Novembre  1659. 

Défenfes  aux  Officiers  des  MaréchaufTées  , 
autres  que  les  Prévôts-Généraux  &  Provin- 
ciaux ,  &  les  anciens  Lieuteaans  fervans  près 
leurs  perfonnes ,  de  prendre  la  qualité  d'Ecuycr 
ou  de  Noble ,  s'ils  ne  font  Nobles  de  race  ;  6c 
néanmoins  de  grâce  ,  &  fans  tirer  à  confcV» 
quence,  décharge  tous  les  autres  Officiers  des 
MaréchaufTées,  qui  en  conféquence  de  la  Dé- 
claration du  6  Mai  1692  ,  auront  pris  Icfdites 
qualités  ,  des  amendes  ordonnées  contre  les 
l-furpateurs  du  titre  de  Nobleffc. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 
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Arrist  du  Confeil  d'Etat»  du  1er.  Décem- 
bre i6po. 

.  Les  Lettres  de  Nobleffc  délivrées  aux  Parti* 
culiers  qui  ont  fait  des  foumiflions  pour  ces 
Lettres  qu'ils  n'exécutent  pas ,  feront  rappor- 
tées ,  faute  d'exécution  de  la  fourmilion ,  & 
lefdics  Particuliers  impofés  à  la  taille. 

Cet  Arrêt  efl  imprimé. 

Déclaration  du  Roi ,  du  8  Décembre 
1699  ,  regiftrée  en  Parlement  le  5  Février 
1700,  pour  la  recherche  des  Usurpateurs  du 
titre  de  NoblefTe  dans  les  Provinces  de  Flan- 
dres ,  Haynaut  &  Artois. 

S.  M. ,  par  fa  Déclaration  du  4  Septem- 
bre 1 696 ,  &  fon  Arrêt  du  Confeil  ,  rendu  eu 
conféouence  le  i*  Février  1*97,  a  ordonné 
la  recherche  de  ceux  qui  ont  ufurpé  les  titres 
de  Noble,  Noble  Homme,  Ecuyer,  Mëjfire  & 
Chevalier,  &  que  ceux  qui  fc  prétendent  No- 
bles, feront  tenus  de  rapporter  des  titres  de 
Filiation  &  de  NoblefTe  depuis  Tannée  1560 
jufqu'à  préfent,  &  a  fixé  les  peines  des  Ufur- 
patcurs  à  2000  liv.  pour  l'amende  >  &  aux 
2  f.  pour  livre.  Et  comme  ces  difpoiltions 
font  nouvelles  pour  les  Provinces  d'Artois  , 
Flandres  &  Haynaut ,  dans  lefquellcs  les  Or- 
donnances faites  par  les  Rois  Catholiques ,  au 
fujet  de  la  recherche  de  la  faufle  Nobleflc  s'exé- 
cutent encore  à  préfent: 

Par  l'article  premier  du  Règlement  fait  par 
l'Archiduc  Albert  &  l'Infante  Ifabelle,  du  14 
Décembre  1616  ,  il  fuffit  de  prouver  une  pof- 
fcflîon  de  Nobkflc  de  l'ayeul  du  père  &  des 

ï-3 


i46  Abrégé 

fils  ,  lefquels  trois  degrés  font  communément 
cftimés  faire  le  nombre  de  cent  années ,  temps- 
de  la  plus  longue  pofleflï on.  Par  le  même  ar- 
ticle ,  la  peine  des  Ufurpateurs  des  tirres 
d  Ecuyer  ,  Nobles  &  autres  titres  de  NoblciTe 
eft  de  cinquante  florins  pour  chaque  contra- 
vention. 

L'article  II  ,  contient  des  défenfes,  tant 
aux  Roturiers  qu'aux  Nobles ,  de  prendre  îe 
nom  ou  armes  d'autres  Maifons  ou  Familles 
Nobles,  à  l'exception  des  Gentilshommes  qui 
en  avoient  per  million ,  à  peine  de  cent  florins 
d'amende. 

Par  l'article  IV ,  il  eft  défendu  à  ceux  qui 
deviennent  propriétaires  d'une  Terre  ou  Fiel*» 
dont  le  nom  eft  le  fur  nom  d'une  Famille  Noble, 
d'en  porter  le  nom  &  les  armes ,  ne  leur  étant 
permis  que  de  fe  dire  Seigneurs  d'une  pareille 
Terre.  Et  il  eft  encore  défendu  aux  Roturiers 
qui  ont  des  Terres  titrées ,  d'en  porter  les  ti- 
tres honorables ,  à  peine  de  cent  florins  d'a- 
mende par  chaque  contravention. 

L'article  V  ordonne  aux  Cadets  des  Mai- 
fons nobles  de  porter  des  brifures  dans  leurs 
armoiries ,  à  la  différence  de  leurs  armes,  fous 
peine  de  cinquante  florins  d'amende. 

Par  l'article  VI ,  il  eft  défendu  à  ceux  qui 
ont  dérogé  de  prendre  les  titres  propres  à  la 
NobleiTe ,  fans  être  réhabilités  ,  fous  peine  de 
cent  florins  d'amende. 

Suivant  l'article  VII ,  les  Nobles  qui  pren- 
nent la  qualité  de  Baron  ou  autres,  fans  avoir 
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dey  Terres  titrées ,  doivent  é^c  condamnés  en> 
cinquante  florins. 

L'article  VIII  ordonne,  que  ceux,  qui  fo 
diront  Chevaliers,  (ans  avoir  iU  créés  tek» 
feront  condamnés  ea  cent  florins  d'amende. 

L'article  X  défend  à  toutes,  per  formes  qui 
ont  été  faits  Chevaliers  par  des  Princes;  étran-t 
gers*  d'en  prendre  la  qualité  ;.  comme  auili  à 
ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de  Noblcflc, 
ou  des  Lettres  d'Election  de  leurs  Ternes  en 
dignités  des  Princes  étranger*  , de. s'en fcrvif,  à 
peine  de  deux  cens  florins  d'^nKfidft 

Et  par  l'article  XI  ».  il  eft  ordonné  <$ue  ceux 
qui ,  (ans  aucuns  titres  ni  droits,  pongront  des 
calques  en  pleine  face ,  des  Couronnes  de  Prin- 
ces, Ducs,  Comtes  &  Marquis,  feront  con- 
damnés en  trois  cens  florins  d'amende. 

Et  quoique  la  plupart  des  Lettres  d'ano* 
bliflemenr ,  de  confirmation  ou  de  réhabilita- 
tion y  accordées  depuis  1 600  »  par  les  Rots 
Catholiques  ,  ont  été  données  (ans  aucune 
finance ,  &  fans  caufes  légitimes ,  ayant  été 
furprifes  par  ceux  qui  trouvbient  de  l'accès 
auprès  des  Gouverneurs  5  Sa  Majefté  veut 
bien  les  confirmer  ,  en  payant  par  ceux  qui 
les  ont  obtenues  ou  leurs  defeendans ,  une  lé* 
gère  finance  ,  &  afin  de tn pêcher  davantage 
les  usurpations  qui  font  à  charge  au  Public, 
&  qui  déshonorent  la  véritable  Noblefle ,  il  cft 
néceilaire  d'ordonner  à  l'avenir  la  peine  de 
2O0O  liv.  contre  ceux  qui  ufurperont  les  titres 
de  NobkiTc. 

Veut  S*  M. ,  qu'il  foil  fait  une  exacte  rc- 
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cherche  dans  fes  Provinces  de  Flandres ,  Ar- 
tois &  Haynaut ,  de  tous  ceux  qui  ont  pris 
induement  les  qualités  de  Nobles,  Ecuyer  Se 
autres  titres  de  Noblcffe.  Comme  aullï  de  tous 
ceux  qui  ont  contrevenu  aux  Ordonnances  & 
aux  Reglemens  faits  pour  ces  Provinces  par 
les  Rois  d'Efpagne ,  en  quelque  forte  &  ma- 
Bicre  que  ce  foit,  &  que  fur  les  aflïgnations  qui 
ont  été  données  juiqu'à  préfent ,  &  qui  le  fe- 
ront ci-après,  ils  foient  condamnés  pour  cha- 
que contravention  ,  &  fur  un  feul  aâe ,  dans 
lequel  ils  auront  pris  lefdites  qualités  ,  en  l'a- 
mende de  cinquante  florins. 

Que  les  Roturiers  qui  auront  pris  les  noms 
ic  armes  des  Maifons  Nobles  ,  &  même  les 
Nobles  qui  auront  pris  les  noms  &  armes  d'au- 
tres Familles  Nobles,  fans  permiffion,  feront 
condamnés  en  cent  florins  d'amende» 

Ceux  qui  auront  nfurpé  les  noms  des  Fiefs 
&  Terres  qu'ils  pofTédent ,  &  dont  le  nom  a 
donné  le  furnom  à  une  Famille  Noble. 

Comme  aufli  les  Roturiers  qui  auront  pris 
les  qualités  de  Marquis ,  Comte ,  Baron  & 
autres  titres  honorables ,  des  Terres  titrées 
qu'ils  pofledent  *  feront  condamnés  en  cent 
florins  d'amende. 

Ordonne  que  ceux  ,  qui  ayant  dérogé  à 
la  Nobleflc ,  ont  pris  les  titres  de  qualités 
avant  que  d'avoir  obtenu  Lettres  de  réhabi- 
litation ,  feront  condamnés  en  pareille  amende 
de  cent  florins. 

De  même  que  ceux ,  qui  (ans  avoir  été 
faits  Chevaliers  ,  en  auront  prjs-la  qualité». 
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Les  Nobles  qui  auront  pris  les  qualités  de 
Comte,  Vicomte,  Baron  &  autres,  fans  avoir 
des  Terres  décorées  de  pareils  titres ,  feront 
condamnés  en  cinquante  florins  d'amende. 

Comme  auffr,  veut  S.  M.  que  ceux,  qui 
ayant  été  faits  Chevaliers  par  des  Princes 
étrangers ,  enfemble  ceux  qui ,  ayant  obtenu 
des  Lettres  d'AnoblifTcment  ou  d  Erection  de 
leurs  Terres  en  dignité  d'aucuns  Princes  étran- 
gers ,  en  auront  pris  les  titres ,  feront  condam- 
nés en  deux  cens  florins  d  amende.  Outre  tou- 
tes lefquelles  amendes  ,  les  Usurpateurs  des 
Provinces  d'Artois ,  Flandres  &  Haynaut ,  fe- 
ront condamnés  aux  fommes  qui  feront  arbi- 
trées par  les  Meurs  Intendans  &  Com  mi  flaire  s 
départis  dans  lefdites  Provinces ,  pour  la  res- 
titution des  exemptions  dont  ils  ont  indue* 
ment  joui. 

Maintient  dans  leur  NobleiTe,  ceux  qui  juf- 
tifieront  par  titres  authentiques  de  NobleiTe 
&  de  Filiation,  qu'eux  &  leurs  auteurs  font  en 
pofTelEon  de  la  NobleiTe  depuis  cent  juinits ,  à 
compter  du  4  Septembre  1696. 

Confirme  toutes  les  Lettres  de  NobleiTe  > 
confirmations  &  réhabilitations  accordées  par 
les  Rois  d'Efpagne,  les  Archiducs  &  Gouver- 
neurs des  Pays  Bas,  dans  les  Provinces  d'Ar- 
tois ,  Flandres  &  Haynaut  depuis  1600,  à  la 
charge  par  ceux  qui  ont  obtenu  lefdites  Let- 
tres ,  ou  leurs  Oefcendans ,  de  payer  les  fom- 
mes auxquelles  ils  feront  modérément  taxés 
par  les  rôles  quica  feront  arrêtés  au  Confeil, 
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fur  les  avides  rieurs  Intendans  &  ComrrriiTai- 
res  déoartis  dans  icfditcs  Provinces. 

Cette  Déclaration  (fl  imprimée. 

Déclaration  du  Roi  ,  9  Mars  1700, 
concernant  les  Droits  d'Amorciflement ,  nou- 
vel Acquêt  &  Franc- Fiefs. 

Art.    III. 

Le  recouvrement  des  Droits  de  Franc-Fiefs 

ai  font  dûs  à  S.  M.  dans  les  Provinces  de 
on  Royaume ,  fe  fera  fur  tous  les  Roturiers 
poiTédans  Fiefs ,  pour  les  Fiefs  &  autres  biens 
nobles  par  eux  acquis  &  poflédés  ,  à  la  ré- 
ferve  des  Fiefs  qui  feront  échus  en  ligne  di- 
recte ou  collatérale  auxdits  Roturiers ,  dont 
les  droits  auront  été  payés  par  leurs  auteurs* 

Cette  Déclaration  eft  énoncée  dans  tAirit 
du  Confeil  y  du  11  Janvier  1716,  rapporté  ci* 
après. 

Arrest  du  Confeil  d'État  du  Roi  ,  du  ij 
Juin  1700. 

S.  M. ,  par  fa  Déclaration  du  mois  de 
Septembre  1691,  a  déclaré  n*avoîr  entendu 
comprendre  les  Capitouls  de  Touîoufe  dans 
les  Edits  nts  mois  de  Mars  1667  de  Juia  léjl, 
leurs  enfans  ni  leurs  defeendahs» 

Par  l'Arrêt  de  fon  Confeil  de  1*69,  Elit 
fait  défenfe  à  ceux  qui  dérogeront  à  l'avenir % 
<fe  prendre  la  qualité ,  fous  Tes  peines  portées 
Contre  les  Ufurpateurs.  Il  eft  bien  vrai  que  par 
ledit  Arrêt,  ceux  quiavoient  éré  Capitouls, 
*  qui  éroient  pour  lors  en  charge  ,  ont  été 
déchargés  ;  mais  à  l'égard  de  cent  qui  étoicût 
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morts  iiors  dudit  Arrêt  ,  ou  qui  ont  été  faits 
Çapitouls  depuis ,  s'ils  font  tombés  dans  le  cas 
4e  la  dérogeante  ou  de  l'iifurparion ,  il  n'y  a 
aucun  doute  qu'ils  nç  foicnt  fufceptihles  de  la 
nouvelle  recherche.   . 

S.  M.  ordonne  l'exécution  de  l'Arrêt  du  19 
Avril  ié£o 

Cet  Arrêt  efi  imprimé. 

Ak&b&t  du  Gonfeil  d'Etat  du  Roi,  du  15 
Juillet  1700  ,  rendu  en  faveur  d'un  Valet  de 
Chambre  de.  Madame  la  Daqphine,  &  qui  le 
maintient  dans  |a  Nobkfle.  . 

Sur  la  Requête  préfenxéç  mu  Confcii  par 
René  Havart ,  Valet  de  Chambre  de  Madame 
la  Dauphine  ,  contenant  critr'autres  chofes, 
que  l'amgnation  à  lui  donnée  par  le  Prépofé  à  ja 
recherche  y  &  la  demande  formée  par  ledit  Pré' 
pofé  ,  de  1000  liv.  d'amende  ,  font  infoutena» 
blet  ;  i°.  parce  qu'en  qualité  de  Valet  de 
Chambre  de  Madame  la  Dauphins ,  on  ne 
peut  pas  raifonnablemcnt  lui  contefter  celle 
d'Ecnver,  qui  en  fait  une  des  prérogatives. 

1°.  Que  le  Prépofé  lui  -  même  donne  au 
Suppliant  cette  qualité  d'Ecuyer  ,  Valet  de 
Chambre,  par  fon  Exploit. 

t°.  Que  racquiiufon  (  fi  c'en  eft  une)  a  été 

Jugée  contre  ce  Prépofé  en  fayenr  des  Huiiliers 

de  Chambre  &  Valets    de   Chambre  de   la 

Heine ,  de  ceux  de  Madame  la  Dauphine  ,  te 

de   Madame  de  Bourgogne  y  par   plufieara 

Ordonnances  de  MM.  les  Inteod&ns,  &  Ar«- 

rêts  du  Confeil ,  entr'autrec  par  celui  du  S 

Avril  i6o&*« 
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S.  M.  maintient  ledit  Valet  de  Chambre  de 
Madame  la  Dauphine  dans  la  qualité  d'Ecuycr, 
&  fait  défenfes  au  Prépofé  de  l'y  troubler, 
fous  peines  de  dépens  &c. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé.   . 

Edit  ,  Août!  1700. 

Suppreflîon  de  la  Grande  Maîrrife  &  des 
Maîtrifes  particulières,  créés  par  Edit  de  No* 
yembre  1696,  pour  tenir  un  Armoriai  gé- 
néral de  toutes  les  Armes  Se  Blazons  do  Royau- 
me ,  avec  confirmation  à  ceux  qui  avoient  fait 
regiftrer  leurs  armoiries  •*  &  payé  les  droits 
d'en regiftr émeut ,  du  droit  &  faculté  de  les 
porter, 

Armoriai  de  France  ,  Regiftre  premier ,  fe* 
sonde  Partie,  p.  701. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi»  du  18 
Décembre  1700. 

Les  Particuliers  qui  auront  été  déclarés 
Usurpateurs  par  les  CommifTarrcs  départis  ,  & 
qui  en  auront  interjette  appel  pardeyant  les 
CommiiTaires  Généraux ,  &  dont  l'appel  aura 
été  reçu ,  feront  tenus  dans  Tan  du  jour  de  la 
lignification  qui  leur  aura  été  faite  du  juge* 
ment  ,  de  faire  juger  leur  appel ,  &  jufqu'à 
ce ,  ne  pourront  être  impofés  aux  tailles  par 
les  Collecteurs  des  Paroiflès  de  leurs  domi- 
ciles ,  ou  taxés  d'Offices  par  les  fieurs  Com- 
miiTaires départis  ;  &  faute  par  eux  dans  ledit 
temps  de  faire  juger  leur  appel ,  ils  feront  im- 
pofés aux  tailles  &  autres  charges  publiques» 
ainfi  qu'il  appartiendra. 

~**  Arrêt  ejjt  imprimé* 
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AitREsTdti  Confcil  ,  du  15  Février  1701. 

Les  Ulurpateurs  condamnés  par  les  Com- 
roiflatres  départis  dans  les  Provinces  où  les 
-railles  éroienc  réelles  ,  &  qui  en  aoroient  inter- 
jette appel  devant  les  Com  mi  flaires  Généraux 
Î|ui  Tauroknt  reçu,  feront  tenus  dans  Tan  de 
aire  juger  leur  appel,  finon  ledit  temps  paffé, 
ks  jogemens  feront  exécutoires. 

Cet  Arrêt  tfi  imprimé. 

Edit  ,  Avril  1701,  regiftré  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  le  ij  ,  &  à  la  Cour  des  Aides 
le  40  Mai  audit  an. 

Le' Roi  ayant  par- Edit  de  Novembre  16 $6, 
créé  une  grande  M  ait  ri  fc  générale  &  fouve- 
saine*  un  Armoriai  général  ou  Dépôt  public 
des  Armes  &  Blasons  du  Royaume  3  &  nom- 
bre de  Maîtrifes  particulières ,  pour  connoître 
du  fait  des  armoiries;  &  par  le  même  Edit* 
ayant  fupprimé  l'Office  de  Juge  d'Armes  de 
France  ,  ayant  auffi  depuis ,  par  Edit  d'Août 
1700,  fupprimé  tous  les  Offices  ctiés  par  le- 
dit Edit  d'Août  1696 ,  S.  M.  rétablit  ledit 
Office  de  Juge  d'Armes  de  France  ,  auquel 
elle  fe  réferve  de  pourvoir  fut  la  nomination 
du  Grand  Ecuyer  de  France ,  entre  les  mains 
duquel  le  pourvu  pré  te  roi  t  ferment,  &c.  pour 
en  jouir  comme  en  avoient  joui  ou  du  jouir  les 
précédera  pourvus  de  pareil  Office. 

Armoriai  de  France  ,  Regift.  1  en  féconde 
Partie,  page  701. 

Eqit  du  Roi,  du  mois  d'Oétobre  1701. 

Création  des  Offices  de  Secrétaires  du  Roi, 
dans  les  Chancelleries  près  ks  Cooss. 
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Cet   Edit  efi  énoncé  dans  celui  du  mois  de 
£  Avril  1707  ,  rapporté  ci- après. 

Edit,  O&obre  1701. 

Attribution  de  60,000  liv.  d'augmentatioa 
dégages,  aux  Officiers  des  Chancelleries  éta- 
blies près  les  Cours  fupérieures ,  &  à  ceux  des 
Chancelleries  Préfîdialcs.  Attribution  du  Pri- 
vilège de  NobleiTe  >  de  l'exemption  des  Droits 
Seigneuriaux  ,  &  généralement  de  tous  les  Pri- 
vilèges, Exemptions  &  Droits  qui  leur  avoient 
i\i  accordés  par  les  Edits  &  Déclarations 
d'Avril  1671*  Juillet  1675,  Juillet  1650, 
&  z  Décembre  Itfoi  ,  &  qui  ont  été  ré- 
voqués. 

:  Compilation  chronologique  de  Blanchard  % 
tome  1,  page  1634. 

Ebit  du  Roi,  du  mois  de  Décembre  17OJ» 
regiftré  en  Parlement  le  30  Décembre  and.  an, 

S.  M.  ,  en  confirmant  &  rccouvellant ,  eo 
tant  que  de  befoin  ferait  %  l'Edit  du  mois 
d  Août  1 669 ,  concernant  le  commerce  de  mer» 
ordonne  que  tous  Tes  Sujets ,  Nobles  par  ex- 
traction ,  par  charges  ou  autrement ,  excepté 
ceux  qui  font  actuellement  revêtus  de  charges 
de  M aeift rature  ,  pourront  faire  librement 
toute  forte  de  commerce  eo  gros ,  taot  au- 
dedans  qu*au-dehors  du  Royaume,  pour  lait 
compte  ou  par  commtiEon,  fans  déroger  à  leur 
Noblcfle. 

Ceux  qui  font  le  commerce  en  gros  feuk* 
ment,  pourront  poflféder  des  charges  de  Con- 
feii lers -Secrétaires  ,  Maifon  ,  Couronne  de 
France  &  de  fes  finances  »  &  comûmer  en 
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même  temps  le  commerce  en  gros  ,  fans  avoir 
befoin  pour  cela  d'Arrêts ,  ni  Lettres  de  comp* 
tabilité* 

Cet  Edit  efl  énoncé  dans  celai  de  Juin  17169 
rapporté  ci- après» 

Arrest  du  Confeil  d'Etat,  du  10  Décembre 

S.  M.  accorde  aux  Officiers  actuellement 
dans  le  fer  vice ,  délai  d'une  année  ,  à  compter 
du  jour  &  date  du  préfent  Arrêt,  pour  rap*» 
porter  leurs  titres  de  Noblcffc  ;  pendant  lc~> 
quel  temps  ,  elle  veut  qu'il  Toit  furfîs  à  toutes 
pour  fuites ,  faites  ou  à  faire  contre  eux  3  poux 
raifon  de  ce. 

Cet  Arrêt  efl  imprime. 

Edit  du  Roi ,  Mars  1701. 

Création  de  ico  Offices  de  CommhTaires 
de  la  Marine  &  des  Galcret.  y 

Cet  Edit  efl  imprime. 

Edit  du  Roi  ,  du  mois  de  Mai  î?02,  re* 
giftré  en  Parlement  le  16  Juin  1702. 

Anobliflement  de  100  perfonnes  qui  feront 
choifies  parmi  ceux  qui  le  font  le  plus  distin- 
gués pour  fon  fervice  &  par  leur  mérite , 
-vertus  &  bonnes  qualités. 

A  chacun  deux  feront  expédiées  des  Lettres 
particulières  d'anoblhTement ,  qui  feront  enre- 
giftrées  dans  les  Cours  de  Parlement,  Chambre 
des  Comptes ,  Cour  des  Aides ,  Bureaux  des 
Finances ,  même  aux  Greffes  des  Bailliages  , 
SénéchaulTées  fc  Elections  >oû  les  Impétrans 
feront  domiciliés. 

A  la  charge  et  vivre  nobkment  *  fans  4é*o-. 
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ger  à  ladite  qualité ,  &  de  payer  à  S.  M.  les 
tommes  qui  feront  fixées  par  les  Rôles  qui 
feront  arrêtés  au  Confcil  ,  fur  les  quittances 
do  Garde  du  T  ré  for  Royal  en  exercice,  qui 
leur  feront  délivrés ,  fans  que  lefdîts  anobiif- 
fetnens  puirfent  être  par  S.  M.  &  fes  Sacccf- 
feurs  fupprimés  ni  révoqués  ,  ni  fujets  à  aa- 
cune  taxe,  pour  confirmation  ou  autrement, 
pour  quelque  caufe  ou  fous  quelque  prétexte 
que  ce  foit. 
-  Cet  Edit  tfi  imprimé, 

Déclaration  du  Roî ,  du  30  Mai  1701, 
regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  1  ;  Juin  17029 
pour  continuer  la  recherche  des  faux  Nobles 
&  Ufurpateurs  de  qualités  nobles. 

Ceux  des  Particuliers  qui  ont  ufurpé  fes 
qualités  de  Noi/e-Homme ,  d'Ecuyer,  de  Mefi 
fin  ou  de  Chevalier ,  lefquels  n'ont  point  en- 
core été  condamnés  comme  Ufurpateurs ,  fe- 
ront &  demeureront  déchargés  des  peines  par 
eux  encourues  ,  en  payant  feulement  la  fomme 
de  300  liv.  &  les  2  rois  pour  livre,  au  lieu  de 
celle  de  2000  liv.  &  2  fols  pour  livre ,  portée 
par  la  Déclaration  du  4  Septembre  1696. 

A  la  charge  toutefois  de  faire  par  eux,  dans 
les  2,  mois  du  jour  de  la  publication  des  Pré- 
fentes ,  leur  déclaration  précife  aux  Greffes  des 
Elections  de  leur  domicile  dans  les  pays  d'Elec- 
tions &  à  ceux  des  Juitices  Royales  dans  les 
autres  Provinces  du  Royaume ,  qu'ils  renon- 
cent auxdits  tirres  &  qualités  pour  l'avenir. 

*  Citte  Déclaration  efi  imprimée. 
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Arrcst  da  Confcii  d'Etat  du  Roi ,  du  10 
Juin  170a. 

Ceux  donc  les  Lettres  de  Nobïcflc  ont  été 
ci-devant  révoquées  ,  feront  admis  à  en  ac- 
quérir de  nouvelles  qui  leur  tiendront  lieu  de- 
confirmation  ,  &  les  acquéreurs  defdires  Lettres 
feront  exempts  du  fer  vice  perfonncl  de  l 'ar- 
rière-ban  &  de  toutes  conttibutions  à  icelui 
pendant  deux  années. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

Déclaration,  24 Juin  1701. 

S.  M»  ordonne  que,  conformément  aux  Edita 
d'Avril  167*  &  Novembre  16  $0»  les  Con- 
seillers, Notaires  &  Secrétaires ,  créés  par  Edie 
dudit  mois  d'Avril  près  des  Requêtes  de  l'Hô-* 
tel ,  dans  les  Chambres  des  Enquêtes  &  des 
Requêtes  du  Palais  du  Parlement  de  Paris  8e 
près  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ,  jouiroicnt 
des  privilèges  &  prérogatives  des  Confeillcrs- 
Secrétaires  de  la  Grande  Chancellerie ,  &  que 
ceux  qui  feraient  pourvus  defdits  Offices  ,  en* 
fenible  leurs  veuves  en  viduité  &  leurs  enfans 
&  defeendans  mâles  &  femelles  j  nés  &  à  naître 
en  légitime  mariage  ,  feraient  réputés  Nobles 
&  comme  tels ,  jouiraient  de  tous  les  privilèges 
dont  jouirent  tous  les  autres  Nobles  du  Royau- 
me ,  pourvu  que  lefdits  Officiers  enflent  fervt 
20  ans ,  pu  qu'ils  fu  iTcm  décédés  revêtus  def- 
dits Offices* 

Armoriai  de  France  »  Bxgift.  ter»  féconde 
Partie ,  p.  701. 

Edit  du  Roi  >  du  mois  de  Juillet  1701 ,  re- 
giftré  au  Parlement ,  Chambre  des  Comptes 
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&  Cour  des  Aides,  les  io  Juillet»  1er.  &  S 
Août  1702, 

S.  M.  crée  en  titres.  d'Offices  formés  &  hé- 
réditaires ,  2  Chevaliers  d'Honneur  au  Grand- 
Confeil ,  1  dans  la  Cour  des  Mon  noies  ,  1  eo 
chacun  des  Parlemens  ,  Chambre  des  Comptes 
&  Cours  des  Aides  du  Royaume  ,  od  il  n'es  a 
point  encore  été  établi ,  à  l'exception  feulement 
du  Parlement  de  Paris  ,  .&  1  dans  chacun  des 
Bureaux  des  Finances.,  Je/queis  auront  rang 
&  fëance  dans  leftlkcs  Cours  &  Bureaux  des 
finances  ,-  tant  aux  Audiences  qu'aux  Cham- 
bres du  Confeil ,  en  habit  noir ,  avec  le  man- 
teau ,  le  collet  &  Tépée  au  côté  ,  fur  le  banc 
des  Confeillers ,  &  avant  le  Doyen  d'iceux. 

Veut  qu'ils  jouiflent  de  tous  les  privilèges» 
honneurs ,  prérogatives ,  droit  de  Committimus 
&  franc- falé  dont  jouiflent  les  Officiers  defdites 
Cours ,  enièmblc  des  gages  qui  feront  réglés 
par  les  Rôles  qui  feront  arrêtés  au  Confeil. 

Veut  que  les  Acquéreurs  dcfdits  Offices  n'en 
puiflent  être  pourvus  qu'après  en  avoir  obtenu 
ion  agréaient  &  fait  preuve  de  leur  NoWelîc 
cnue  les  mains  du  ficur  d'Horâr  ^  Jugc-Gé- 
serai  des  armes  &  blazons  ,  fit  Garde  de  l'Ar- 
moriai de  France  ,  dont  ils  feront  trous  à: 
rapporter  le  certificat  en  la  manière  ordinaire. 

Cette  Déclaration  efi  énoncée  dans  cdU  à 
8  Décembre  1703  ,  rapportée  ci- après* 

Déclaration  ,  19  Août  1701. 

,    A    R   T.      XVIII. 

c  Les  Maires  &  leurs.  Lieuteeans  des  Villes 
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ou  la  Noblcflc  leur  eftattribuée,  en  jouiront 
paifîblement,  fuivant  les  Edirs  des  mois  d'Août 
1  6pz  &  170 r. 

Armoriai  de  France  ,  Regift.  îer.  féconde 
Partie ,  p.  70$. 

Arrest  du  Confcii  d'Etat  du  Roi,  du  9 
Septembre  1701. 

Le  Roi  ,  par  Ton  Edit  du  mois  de  Juillet 
1701,  ayant  créé  deux  Chevaliers  d!Honneus 
dans  toutes  tes  Cours  dans  lcfquelles  i)  n'en  a 
point  encore  été  établi ,  &  un  dans  chacun  des 
Bureaux  des  Finances,  auxquels  Offices  il  ne 
peut  être  reçu  que  des  Gentilshommes  d'ex- 
traction ,  &  S.  M.  voulant  faciliter  à  ceux  qui 
fe  préfentent  pour  lever  ces  Offices,  le  moyen 
de  faire  leurs  preuves  de  Noblcfîe, 

Ordonne  que  les  Gentilshommes ,  auxquels 
S.  M.  aura  donné  fon  agrément  pour  fe  taire 
pourvoir  d'aucuns  des  offices  de  Chevaliers 
d'Honneur  ,  créés  par  ledit  Edit  du  mois  de 
Juillet  dernier,  remettront  leurs  titres  de  No- 
blette  entre  les  mains  des  fïeurs  Intendans  8C 
Commiftàires  départis  des  Provinces  dans  les- 
quelles ils  font  domiciliés ,  lefquels  en  drefre- 
ront  leurs  Procès-verbaux  pour  être  remis  entre 
les  mains  du  ficur  d'Hozier  ,  Juge-Général  des 
armes  &  biazons ,  &  Garde  de  l'Armoriai  de 
France ,  lequel  donnera  fon  cerrificat ,  confor- 
mément audit  Edit ,  de  même  &  ainfi  que  fi 
lefdits  titres  étoiem  représentés. 

Cet  Arrêt  efi  imprime. 

Arrest  du  Confcii  d'Etat  du  Roi,  du  \y 
Septembre  1701, 
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Les  privilèges  accordés  aux  Citoyens  Nobles 
&  immatriculés  de  la  ville  de  Perpignan  ,  kut 
font  confirmés. 

Cet  Arrêt  efi  énoncé  dans  celui  du  zz  Décent* 
bre  1785  9  rapporté  ci- après» 

Edit  du  Roi,  Novembre  1701. 
Création  &  Ecablilîement  de  deux  cents 
Chevaliers  héréditaires  dans  les  Piovinccs  de 
Flandres ,  Artois  &  Hainault ,  dont  le  nom- 
bre fera  rempli  de  ceux  des  Gentilshommes 
defditcs  Provinces  qui  feront  les  plus  diftin- 
guês  par  leur  mérite  &  par  leurs  fervices* 

Et  ordonne  que  lefdits  Chevaliers  qui  pof- 
fédent  une  Terre  à  clocher  dans  les  Provinces 
d'Artois  &  Cambrcfis  ,  foient  appelles  aux 
Etats  defdits  Pays. 
Cet* Edit  efi  imprimée 
Edit  du  Roi,  du  mois  de  Janvier  170;* 
Création  des  Offices  de  Secrétaires  du  Roi 
dans  les  Chancelleries  qui  font  près  les  Cours* 
Cet  Edit  efi  énoncé  dans  celui  d'Avril  1707, 
rapporté  ci -après. 

Arrbst  du  Confeil  d'Etat ,  du  \6  Janvier 

I703. 

Au  moyen  du  paiement  de  40,000  Hv.  &  des 
Z  fols  pour  livre  qui  fera  fait  au  Prépofé  à  la 
recherche  des  faux  Nobles  par  les  Etats-Gé- 
néraux d'Artois  ,  ii  ne  fera  fait  aucune  re- 
cherche de  la  NoblelTe ,  traités  ,  ni  recouvre- 
mens  ,  foit  pour  ulurpation ,  réhabilitation, 
confirmation  ou  autrement  dans  la  Province 
d'Artois. 

Cet  Arrêt  efi  imprimé. 
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Déclaration  du  Roi,  dû  30  Janvier  170$, 
regiftrée  en  la  Cour  des  Aides  le  iz  Février 
fuivant. 

Tous  ceux  qui  auront  repris  les  qualités  de 
Noble-homme  ,  d'Ecuyc'r  &  de  Chevalier ,  au 
préjudice  de  leurs  renonciations  ou  des  con- 
damnations prononcées   contre  eux  ou  leur 
père  dans  les  recherches  de  \66i  &  1664.', 
paieront  en  entier  les  fommes  pour  lefquelles 
41s  ont  été  employés  dans  les  Rôles ,  confor- 
mément aux  Arrêts  du  Confeil  des  30  Oâobre 
1696  Se  8  Août  1701;  &  ceux  qui  auront  re- 
pris îefdites  qualités  depuis  les  condamnations 
portées  contre  eux ,  en  exécution  de  la  Dér 
claration  du  4  Septembre  1696 ,  paieront  une 
nouvelle  amende  de  1000  liv.  &  les  2  fols  pour 
livre. 

Il  fera  inceflamment  procédé  à  la  révifîon 
des  Jugemens  obtenus  pour  confirmation  de 
Noble/Te  par  ceux  contre  lefquels  il  a  été  dé- 
crété à  la  requête  du  Procureur-Général  en  la 
Chambre  de  l'Arfenal ,  pour  pièces  faillies  3 
od  contre  Icfquels  il  y  aura  des  charges  ;  & 
s'ils  fe  trouvent  avoir  obtenu  lefdiis  Jugemens 
fur  de  faux  titres  ,  ils  feront  condamnés  au 
double  de  l'amende  portée  par  ladite  Décla*- 
ration  du  4  Septembre  1696  ,  fans  aucune  rc- 
mife  ni  modération. 

Ceux  qui  produiront  dans  leurs  preuves  -de 
Nobleûe  des  titres  imprégnés  de  faux,  paie- 
ront 100  liv.  d'amende  pour  chacun  de  ceux 
dont  ils  fe  défifteront  avant  le  Jugement  des 
laitances ,  &  300  Hy.  auffi  d'amende  pour 
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chacun  defdits  titres  qui  feront  déclarés  faur 
par  Icfdits  Jugemens ,  fans  que  Iefdites  fommcs 
ni  l'amende  puifTcnt  être  modérées  en  aucun: 
manie  re. 

Cette  Déclaration  eft  imprimée. 
t  Edit  du  Roi  ,  du  mois  de  Février  I7<ty 

Fixation  du  nombre. des  Secrétaires  du  Roi 
des  Chancelleries  auprès  des  Cours  *  &  attri- 
txition  k  ces  Officiers  des  mêmes  privilèges 
•qu'aux  Secrétaires  de  la  Grande  Chancellerie, 
éc  droit  de  Commit  timus  dans  l'étendue  des 
Par  le  mens  de  leur  domicile  ,  enfemble  les 
veuves  &  en  fans  des  décédés  ou  de  ceux  qui 
-auront  exercé  pendant  20  ans. 

Cet  Edit  eft  énoncé  dans  celui  d'Avril  1 707  > 
rapporté  ci  après. 

D£cla*àti.on  ,  4  Mars  1703. 
';    Les  Juges  &  les  Avocats  ne  dérogent  point 
à  la  Nobleffc. 

Compilation  chronologique  de  Blanchard, 
:Tome  î,  p.  571. 

A&rest  du  Confeîl  ,  ij  Mars  1703. 

La  recherche  de  la  Nobleffe  continuée ,  «- 
jeepté  contre  les  Officiers  de  Terre  &  de  Mer, 
^actuellement  au  fervice. 

Cet.  Arrêt  eft  imprimé. 

Arrest  du  Confeil ,  .du  24  Avril  -170;. 

La  Tévifion  des  InfUnees  ,  fur  lefqaclics 

-étaient'  intervenus  des  Jugemens  de  condam- 

;  nation  de  Nobleffe  .,  rendus  (ur  titres  faux, 

-eft  renvoyée  aux  CornmuTaires- Généraux  de 

lia  Nobleffe ,  .«nfcmble  celles  contre  ceux  de* 
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trétés  par  la  Chambre  de  i'Arfenal,  fauf  l'ap- 
pel au  Confeil.  ** 

Cet  Arrêt  efi  imprimé. 

Akkest  du  Confeil,  S  Mai  1705. 

Pcrmiiïion  à  Clause  Peliemoinc  »  -pourvu  de 
i'O/îice  de  Lieutenant  de  Maire  de  la  ville  de 
Chartres  ,  moyennant  1  f 00  liv.  de  finance , 
d'exercer  fans  incompatibilité  l'art  de  Chirur- 
gien, avec  exemption  de  taille,  uftenfiles  & 
autres  importions  y  Avivant  l'Edit  de  Ciéaxi0n 
de  1701. 

Armoriai  de  France  9  Regift.. .  1er.  ficçnde 
Partie  ,  p.  705, 

«Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  ftrvant 
<îe  Règlement,  du  ij  Mai  1703, 

S.  M.  auroit  ordonné  que  ceux  qui  "produi- 
ront, à  lavenir  des  titres  Faux  >,  feraient  con- 
damnés en  300  liv.  .pour  chacun  défaits.,  pitres 
déclarés  faux.,  &  en  celle  de  ioo*Uv:7.PQtK 
chacun  de  ceux  dont  les  ~Produifans*"ïe  "deiïf- 
teront  avant  Je  jugera  en  rd^s  infianecs  ,  fans 
.pour  cela  que  l'amende  ordinaire  de, 2,000, liv. 
portées  par  les  déclarations  -qu'ils  auront  en- 
courue  pour  leurs  usurpations  ,  puiue  eue 
modérée, 

,  A  a  t.     I  I  I.    < 

Tous  ceux  tjuroht1  pris  la  qualité  de  NoMe 
Homnie  ;  ^H&eôyer  ou  de  Chevalier  dans  tm 
feul  ade  paflé  pardevant  Wùtafre  *ou  *  autrt 
Officier  public,  où  /la  Pariée  contractante  en 
fon  nom  aura  pris  induement  ladite  qualité, 
feront  affignés  au  m'orspardcYantléfdits  ficurs 
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Commiflaires  généraux  ,  ou  pardevant  lcsCont 
miflaires  départis. 

A   R   T.      I   V, 

Déclare  S.  M.  *  qu'outre  les  qualités  dT 
cuyer  &  de  Chevalier  ,  celle  de  Noble  eft  or 
qualification  de  NobleiTe  dans  les  Provinces  ce 
Flandres ,  Haynaut ,  Artois  r  Franche- Comte 
Lyonno!s,  Dauphiné ,  Provence ,  Languedoc 
-Rouffillon  >  &  dans  l'étendue  des  ParlemcL 
*k  Touloufe -,  Bourdeaux  &  Pau ,  &  que  celjc 
de  Noble  Homme  eft  pareillement  une  quau 
fitiftion  noble  dans  la  Province  de  Normandie. 

A  r  t.     X  I  V. 

La  furféance  accordée  par  S.  M,  aux  Offi- 
ciers des  Troupes  de  terre  &  de  met  ne  pourra 
fervir,  tant  pour  le  pafTé  que  pour  l'avenir, 
qu'à  ceux  qui  ferviront  actuellement ,  &  qui 
aàfônt  été  affignéYen  leurs  propres  &  privés 
'âoms%  &  non  aux, (Impies  intervenans. 

.f:     ,  ^>    .         A  k  .t.  .  XiV. 

'''Ordonne  S.  M. ,  que  TArrét  du  ConfeildV 
ït  Juillet  16*97  *  paf  lequel  elle  a  évoque 
toutes  les  infiances  concernant  la  NoblelTe 
pendantes  dans  les  Parlcmens?  Cours  des  Aides 
&  autres  Jurifdi&iôns  dû  Royaume,  &  iceiles 
f  renvoyées  devant  Jes  fieijrsXoJnmiffaircs  géné- 
raux &  départis  dans  les  Proyiucçs ,  fera  exé- 
cuté félon  fa  forme  &  teneur: 

Art,    XIX, 

Ordonne  en  outre.,  que  ceux  qui  auront 

continue 
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rontinué  dans  ladite  ufurpation  ,  au  préjudice 
iefdhcs  condamnations  Se  dénonciations  9  paie- 
ront les  foromes  portées  par  les  rôles  Se  les 
Frais  faits  en  conféquence ,  fans  aucune  mode* 
ration  ,  attendu  leur  récidive ,  conformément  à 
la  Déclaration  du  30  Janvier  1703. 

A  r  t.    X  X  I. 

L'appel  des  Ordonnances  ou  Jugemens  défi- 
nitifs  qui  feront  rendus  par  les  (îcurs  Com- 
tfni  flaires  départis ,  ne  fera  reçus  par  les  ficurs 
Commiflaircs  généraux,  s'il  n'a  été  interjette 
dans   le  mois  du  jour  de  la  lignification  de 
l'ordonnance  ou  jugement  faite  à  perfbnne  ou 
domicile ,   fi  l'ade  d'appel  ne  contient  aflï- 
gnation  pardevant  lefdits  fieur*  Com  mi  flaires , 
avec  confti tu tion  d'Avocat,  fi  l'Appel lant  n'a 
payé  par  forme  de  confignation  l'amende  en- 
tière, &  s'il  n'en  rapporte  la  quittance  avec 
la  production  principale  ,    Se  (es   caufes   Se 
moyens  d'appel  qu'il  feia  tenu  de  remettre  au 
Greffe  defdits  fieurs  Commiflaites. 

Art.     XXII. 

La  revifion  des  inftances  "fera  introduite  par 
une  fimple  affignation  nouvelle  qui  fera  donnée 
aux  maintenus,  leurs  veuves,  en  fan  s  ou  héri- 
tiers à  leurs  domiciles. 

Art.    XXIV. 

Tous  les  aflignés  à  fin  de  revifion ,  feront 
tenus  de  rapporter  les  titres  fur  Icfquels  les  ju- 
gemens auront  été"rendus. 
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Art.    XXXIII. 

Les  Officiers  qui  ont  le  droit  &  la  faculté*  de 
prendre  la  qualité  d'Ecuyer  &  de  Noble,  par 
la  titre  de  leurs  Charges  ,  pourront  continuer 
de  prend  ce  lefditcs  qualités ,  fans  être  réputés 
Usurpateurs  ,  à  condition  d'y  ajouter  la  qua- 
lité defditcs  Charges ,  pourvu  néanmoins,  à  re- 
gard des  Officiers  des  Mai  fous  Royales ,  qu'ils 
loicnt  employés  dans  les  Etats  de  la  Cour  des 
Aides  ,  ou  que  leurs,  brevets  &  provisions  y 
foient  enregiftrés. 

Art/    XXXVI. 

S.  M. ,  conformément  à  l'Arrêt  du  Confcil, 
du  16  Août  f  69%  y  ordonne  que  les  réhabilités 
ou  ceux  qui  ont  été  confirmés  dans  leur  No- 
bleflè  ,  feront  trous  de  rapporter  tous,  les  ti- 
tres jufHficatifs  de  leur  Noble fle  depuis  l'année 
IS60,  quand  bien  même  ilsauroient  payé  la 
taxe  ordonnée  par  la  Déclaration  du  mots  de 
Janvier  1 696 ,  pour  y  être  confirmés. 

Art.    X  LU. 

Ordonne  S.  M. ,  que  les  Greffiers  des  Elec- 
tions ou  autres  Jufticcs  ,  aux  Greffes  def* 
queliesiii  aura  ési  fait,  des  défiftemens  ou  re- 
nonciations à  Noblcflc  >  en  exécution  de  It 
Déclaration  du.  3P  Mai.  1701 ,  feront  tenus 
d'en  remettre-  au  Préptrfé  des  extraits  fîgnés 
d>u» ,  au  bas  dcfquels  ils  certifièrent  quTis 
h'-ont  reçu  d'autres  défiftemens  9c  renoncia- 
tions que  ceux  qui  feront  employé*  daas  lcfihts 
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crttaits ,  'te  tout  fans  autres  frais  que  ceux  du 
pafpfcr  timbré. 

C«#  j4w/f  *JI  imprimé. 
Déclaration  du  Roi  ,  du   8    Décembre 
1703  ,  rcgjftlîée  en  Parleraient  le   19   dudit 
mois.  *  •    •      ,  '       '  ' 

Les  Offices  de  Chevaliers  d'hottneàr ,  crées 
par  Edit  du  mois  de  Juillet  i 701 ,  dans  les 
Chambres  des  Comptes  *  Cours  des  Aides  8c 
Bureaux  des  Finances ,  reftans  à  vendre ,  pour- 
ront  être  levés  par  ceox  des  Sujets  de  S.  M. 
qu'elle  ea  jugera  digne  ,  par  ks  fervice*  qu'eux 
ou  leurs  ptres  &  ayettls  lût  auront  rendus,  & 
<jui'  depuis  (furent  vécu*  noblement  encore 
<£u-f  tfs  ne  Ment  d'txtraâita»  Noble  ,  auquel 
effet,  elle  déroge  à  cet  égard  à  l'Edit  du  mois 
de  Juillet  1701 ,  &  pour  les  mettre  en  état  de 
jfofféder  ledits  Offices ,  S.  M-.  les  anoblit ,  en- 
fetnbfe  lent*  enftns  &  poffôrité,  nés  en  loyal 
mariage;  pourvu-  qu'ils  meurent  revêtus  déf- 
aits Ôffic€fs,oû fesayerit pon^dA pendant v"«gt 
atfnées  accomplie*. 

Veut  et^  JotinTent  de  «dus*  les  avantages 
3oftt  jouifltnc  les  autres  Nobfcs  du  Royaume , 
fans  aucune  dtftin&ibn  ni  différence  ;  ordonne 
que  fon  Èdît  fera  exécuté,  &  que  ceux  qui 
auront  levé  aucun*  defdft*  Offices  étt  cohfé- 
quence  des*  ftéféhtés  v  joulflêttt  de  tous  les 
Honneurs,  Privilèges' 16- ^empVfohs  portées 
pet  lcdi^Edît-d^irféme^ùe  lès  Nobles  d'ex- 
traâion  qur  auraient  levé  îefdits  Offices.  N'en- 
tend néanmoins ,-  qu'en  cas  de  vente  dcfdits 
Offices  ,  ils  puifleot  être-  remplis  par  d'autres , 
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que  par  des  Nobles  d 'citra&ion  ,  entre  lefqueb 
elle  admet  les  en  fan  s  de  ceux  qui  auront  levé 
leGjits  Offices,  en  conséquence  des  préfentes  & 
autres  anoblis. 

Cette  Déclaration  eft  imprimée  » 

Arrest   du   Confeil  d'Etat,   du    xz .  Dé- 
cembre 170J.  ! 

S.  M.  levé  la  furféance  par  Elle  accordée , 
en  faveur  des  Ufurpateurs  de  la  Noblefle  qui 
fervent  dans  les  Armées  de  terre  &  de  mer, 
contre  lefquels  il  y  a  des  décrets  ou  des  char- 
ges dans  les  procédures  criminelles  faites  à  la 
Chambre  de  l'Arfena) ,  ou  contré  quelques- 
uns  de  leurs  familles ,  &  veut  qu'il  ibic  parte 
outre  à  l'inftruétion  des  inftanecs  contr'eux 
commencées* 

Cet  Arrêt  eft  imprimé, 

Edit  du  Roi  ,  Mars  1704  ,  regiflrré  en 
Parlement  »  au  Grand- Confeil,  Chambre  des 
Comptes  &  Cour  des  Aides. 

S.  M. ,  pour  continuer  à  fes  Confeillers- 
Secretaires  les  marques  de  la  protection  fin- 
guliere  dont  elle  les  a  toujours  honorés  >  &  de 
l'eftime  qu'elle  fait  de  leur  Nobleffe ,  qui  eft 
néceflairement  attachée  à  la  dignité  des  fonc- 
tions qu'ils  font  auprès  d'Elle  &  de  fon  Chan- 
celier ,  en  confirmant  la,  grâce  que  Charles 
VIII  leur  a  faite,  par  fes  Lettres-Patentes  du 
mois  de  Février  1484;  veut  que  lefdits  trois 
cens  quarante  Conkillers- Secrétaires  foienc 
réputés  Nobles  de  quatre  Races  ,  &  capables 
de  tous  les  Ordres  de  Chevalerie  du  Royaume. 
Xet  Edit  eft  imprimé. 
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Ëbltf  du  Roi ,  du  mois  de  Mars*  1 704  ,  regis- 
tre en  Parlement  le  1 1  Avril  audit  an. 

Création  en  titre  d'Office  formé,  &  hérédi- 
taire de  trente  OfBces  de  Confciller*- Com- 
-mi flaires  ordinaires  Provinciaux  des  Guerres, 
pour  être  départis  dans  les  Généralités  dû 
Royaume. 

-•    veut  S.  M»,  qu'ils    prennent  la    qualité 
«î'Écriycr  comme  les  autres'  Com  mi  flair  es  or- 
dinaires j  mais  de  plus  qu'ils  faffent  Touche  de 
NoblciTe,  lorfqu'eux  &  leurs  enfans,  fuccefli- 
cernent  &  fans  interruption,  auront  poffëdé 
&  exercé  '  fefdits  Offices  pendant    vingt  an- 
nées; enforte  que  comptant   les  années  de 
fervice  du  père  ,  &ceux  des  enfans ,  enfemble 
fe  trouveront  vingt,  années  de  fervice  entr'eux , 
ia^  NobleUe  leur  foie  acquife  pour  eux  &  leur 
foftérité. 

Cet  Edit  efi  imprimé» 

Edit  du  Roi,  Avrij  1704. 
Création  de  huit  Offices  d'infpeéteurs  Gé- 
néraux de  la  Marine  &  d^s  Galères ,  &c. 
Cet  Edit  efi  imprimé* 

Edit  du  Roi ,  du  mois  d'Avril  1704. 

Attrib  ution  de  la  NobiefTc  tranfmiuible  an 
premier  degré ,  aux  Officiers  de  la  Chambre 
des  Com  ptes  de  Paris. 

Cet  Edit  efi  imprimé. 

Ordonnance  des  Commiffaires  du  Con- 
feil  députés  par  le  Roi ,  du  14  Avril  1704. 

Le  feul  Lieutenant  de  la  Prévoté  Générale 
des  Monnoies  5c  Marécbauiîée  de  France  a  cil 

mi 
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Aèchvgi  de  raffignarioa  à  lui  dpn»eVaii  -ft/tf 
Je  fa  qualité  d'jEcuyer.  .  î   -  ; 

Cctrp  Ordonnance  tfl  ifnpr\mU*  -,     -    ,    » 

Décoration  du  Roi,  4a  »$  Mai  1704. 

S.^M.,  pour  témoigner  la  fatisfa4tJQ0  quell* 
a  des  fcrvices  des  4  CnaufeciKs-S&lIegrs  béxé* 
dirai rc s  de  la  Grande  Chancellerie,  $c  afin  que 
l'omiflion  quf  a,  été  faite  dans  J'Bdit  du  ipois  de 
Macs  1704»  ne  leur  puiifc  nukft  ni  pjéjiidMrkrl 
d'autant  plus  que.  leurs  privilèges  ne  différent 
en  rien  de  ceux  des  Coofejilers-Secrétaircs  dl 
Roi  ;  &  voulant  les  y  confirmer  >  tant  à  cauft 
de  leurs  fervices,  ancienneté  de  leurs  Office* 
&  avantage  de  leurs  fondions  par  l'hoBneuf 
qu'ils  ont  d'approcher  de  S.  M*  »  &  des  Chant 
cçjiers  ,  Gardas  des  Sceaux  y  ainf  qu'il  eft  ppcf 
té  par  les  Lettres-Patentes  dp  Rrtî  Charles  IX» 
qu'elle  a  confirmées  au  mois   de  Décembff 
1679. 

Ordonne  que  les  4  Çhaufccires-Sççllciirs 
héréditaires  de  la  Grande  Chancellerie  jpuirpnt 
de  tous  les  privilèges  ,  droits  Se  exemption* 
mentionnés  dans  l'Edit  de  création  de  40  Offi- 
ces de  Secrétaires  du  Roi .  du'  mois  de  Mars 
2704,  &  les  maintient  *&  confirme  dans  cette 
jouûTance.  ;    ' 

Cette  -Déclaration  efi  imprimée. 

EDiTjOâobre  i7Q$. 

Création  en  titre  d'Office  formé  &  hérédi- 
taire d'un  Confcilkr  Lieutenant-Général  d'Efée 
en  chaque  Bailliage  &  SénéchauiTée. 
.Fonctions. 

I^s  Lieu  tenant  Gcaéiaux  d'Epéc  j  en  Vab* 
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£ence  Se  fous  l'autorité  des  Baillis  &  Sénéchaux, 
commanderont  le  Ban  &  l'arriere-Ban  dans  leur 
xcfTort. 

Qoand  la  NobleiTe  de  plusieurs  Bailliages 
fera  aiTcmblée  pour  former  un  Corps ,  le  plus 
ancien  en  réception  dcfdits  Lieutenans-Génç- 
r-aux  commandera  en  chef  fous  l'autorité  des 
Baillis  &  Sénéchaux. 

Dans  les  Bailliages  fc.Sénécbautfées  s  où  les 
Offices  de  Baillis  8c  Sénéchaux  n'ont  point  été 
levés  ,  Jefdits  Lteuçenans-ûénéraux  d'Epée  en 
feront  les  fondions ,  &  les  Sentences  feront 
intitulées  en  leurs  noms. 

S   É    A    M   C    1, 

Ils  auront  entrée  en  habit  ordinaire ,  l'épée 
au  côté,  dans  les  Bailliages  &  Sénéchaulîées', 
tant  à  l'Audience  qu'en  la  Chambre  du  Con- 
feil ,  immédiatement  après  les  Lieutcnans  Gé- 
néraux des  Bailliages  &  Sén  échauffée  s  ,  avec 
voix  délibérativé  dans  routes  les  Caufes,  même 
les  criminelles  t  lorfqu'ils  feront  gradués  ,  Se 
même  rang  dans  toutes  les  cérémonies  publi- 
ques ^  précédant  par.tout  les  Officiers  des  Jwf- 
tices ,  &  ayant  rang  immédiatement  après  lés 
Baillis  &  Sénéchaux ,  &  précédant  auffi  tous 
les  autres  Gentilshommes  dans  k$  Affembléès 
générales  ou  particulières.  ' 

Attributions» 
Ceux  dcfdits  Lkutenans- Généraux  d'Epée  , 
qui  dans  le  Ban  &  arrière- Ban  ne  feront  pas 
en  état  de  marcher ,  ue  feront  tenus  à  aucune 
contribution» 
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Lcfdits  Offices  ne  feront  pofTédés  que  par 
des  personnes  Nobles  ,  auxquelles  il  fera  per- 
mis de  prendre  la  qualité  de  Chevalier. 

Prêteront  ferment  &  feront  reçus  dans  les 
Cours  de  Parlement ,  à  l'inftar  des  Baillis  & 
Sénéchaux. 

Compatibilité  avec  toutes  autres  charges, 
exemption  de  tutelle ,  curatelle ,  féqueftres,  &c. 

Armoriai  de  France  *  Régi  fi.  ier.  féconde 
Partie  ,  p.  705. 

DÉCLARATION   du  Roi  ,  l£   Juin    1704. 

Le  Roi  ,  par  Edit  du  mois  de  Novembre 
1690,  ayant  déclaré  que  les  Préfîdens,  Con- 
feillers,  fes  Avocats  &  Procureurs- Généraux 
,  du  Parlement  de  Paris ,  cnfemble  le  premier 
&  le  principal  Commis  au  Greffe  Civil ,  alors 
pourvus  ,  &  qui  le  feroient  ci-après ,  lefqucls 
ne  feroient  pas  iiïus  de  noble  race ,  cnfemble 
leurs  veuves  pendant  leur  viduité ,  &  leurs  en- 
fans  mâles  6c  femelles  légitimes  >  feroient  repu  • 
tés  Nobles  &  jouiroient  des  privilèges  de  la 
NoblefTe ,  &  entre  autres  en  ligne  directe  ou 
collatérale  9  de  tous  profits  de  Fiefs  ^  lods  8c 
ventes,  &  autres  droits  feigneuriaux  dsns  les 
mouvances  de  S.  M.  ;  ordonne  par  cette  Décla- 
ration ,  que  les  Subflituts  de  fon  Procureur- 
Général  au  Parlement  de  Paris ,  déclarés  par 
Lettres  du  mois  de  Janvier  1658  *  agrégés  au 
Corps  dudit  Parlement ,  &  lefquels  ne  feroient 
pas  iflus  de  noble  race  ,  cnfemble  leurs  veuves 
en  viduité ,  &  leurs  enfans  &  defeendans  mâles 
Se  femelles  nés  &  à  naître  en  légitime  mariage, 
foieiu  réputés  Nobles  &  jouxnent  de  tous  les 
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droits  des  Nobles  du  Royaume  (  pourvu  que 
Icfdits  Subftituts  cuuentfcrvi  10  ans ,  ou  qu'ils 
fu  tient  décidés  revêtus  de  leurs  Offices)  même 
dt  l'exemption  de  droits  de  lods  &  ventes  & 
fcigneuriaux  dans  les  mouvances  de  S.  M. 

Armoriai  de  France  ,  Regifi.   1er.  féconde 
f ortie  ,  p.  707. 

:  Déclaration,  30  Juin  1704,  regiftréen 
la  Cour' des  Aides  le  10  Novembre  fui  van  t. 

Par  Edits  des  mois  de  Mars  1701  &  Avril 
17043  le  Roi  ayant  créé  en  titre  d'Office  plu«- 
ileurs  emplois  da*n$  la  Marine  ,  autrefois  exer- 
cés par  Commiffion  ,nS.  M.  veut  que  ceux  qui 
feront  pourvus  des  Offices  d'Infpcdeurs-Géné- 
raux  de  la  Marine  &  des  Gaieres  ,  jouiiTent  des 
exemptions  dont  jouiiTent  les  Nobles  du  Royau- 
me ^  ic  qu'après  20  années  de  fervice,  foie  par 
eux  ou  par  leurs  en  fans  fuccemvement  ,  en 
forte'1  que  lès  années  :du  fervice  du  pere  & 
celtes  du  fervice  des  en  fans  ,  compofant  le 
nombre  de  to  années  entières  s  la  Nôblenc  leur 
(bit  acquife  &  à  leur  poftérité  mâle  &  femelle 
née  &  à  naître  en  légitime  mariage ,  &  qu'ils 
en  jouiflent  tant  qu'ils  ne  feront  aâe  dérogeant 
aNobleûre$:&  S.  M.  ordonne  qu'après  ces  10 
années  de  fervice  expirées  ,  ils  feront  inferits 
dans  le  catalogue  des  Nobles  du  Royaume. 

L'Edit  d'Août  1715  porte  fuppreflion  dudit 
privilège  de  Nobleflc. 

Armoriai  de  France  ,  Régi  fi,  ier%  féconde 
Partie  ,  p.  707. 

-  Edit  du  Roi ,  portant  difpenfe  d'un  degré 
de  fervice  en, faveur  de  4  Officiers  de  chaque 
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Cour  Supérieure.,  du  mois  d'Oclobre  1704 
rcgiftré  en  la  Cour  des  Aides  le  zq  Novembu 
audit  an. 

Le  Roi  ayant  remarqué  qu'un,  des  avanta- 
ges qui  décore,  le  plus  Jes  charge*  des  Officiers 
des  Cours  Supérieures  du  Roypu.nie  eft  la  No- 
blcflc  qui  a  été  attachée  de  tour  temps  y  lorf* 

S  te  le  père  &  le  fils  font  morts  revêtus  dcfdites 
arges  >  ou  qu'ils  lès  ont  exercées  pendan. 
iq  années  5 

Accord*  W&  Qfficiers  de  chacune  des.  Cours 
de  Parlcmerjt ,  Chambre  des  Comptes,  Cour 
des  Aides  4  Cpnfçijs  Supérieurs  &  Bureau*  des 
Finances  du  Royaume ,  quatre  difpenfes  d'un 
degré  de  fervice ,  pour  pouvoir  acquérir  la  No- 
bJçfie  &.  la  transmettre  à  leur  poitéricé  $  au 
moyen  de  quoi  >  après  savoir  fervi  10  années 
dans  lçurs  Ol&ces,  ou  étant  4écédés  çeyêtus 
d'iceux  ,  e.ux  »  lctf rs  veuves  demejujant  en  vi- 
duité  &  leurs  en  fans  nés  de,  à  naître  en  loyal 
npwiage  feront  Nobles  &  jouirqnt  de  tous  les 
mêmes  droits ,  privilèges  ,  &c,  dont  jouaient 
les  autres  Nobles  de  race  du  Royaume,  comme 
fi  leur  père  &  leur  ayeul  étoient  décédés  rêvé* 
tus  de  pareils  Offices  ,  en  prenant  par  chacun 
<tc{<JU$  Officiers  300  liv.  effectives  d'augmen- 
tation de  gages  au  denier  iq,  fur  les  quittan- 
çai du  Carde  du  Tréfo*  RoyaL 

Plus  ,  accorde  deux  difpenfes  «fun  degré 
pour  les  Doyen  &  Sous  *  Poyen  de  chacun 
drfdits  Corps  ,  au  lieu  defdites  4  difpenfes  * 
lefquelles  feront  remplies  tous  *J*s  cinq  ans , 
à  coauneacer  au  itr,  J^nyicç  170-j  x  fa  Iqg 
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nominations  données  par  la  Compagnie  >  fur 
lcfquelles  fera  à  chacun  d'eux  expédié  des  Let- 
tres en  la  Grande  Chancellerie  ,  qu'ils  feront 
tenus  de  faire  regiftrer  dans  leur  Compagnie 
feulement. 

Lorfque  le  Doyen  &  le  Sous- Doyen  feront 
remplis  defdites  difpenfes,  ou  qu'ils  fe  trou- 
veront 3  par  leur  naiiîance  >  n'en  avoir  pas 
befoin  ,  permet  S.  M.  auxdkes  Compagnies  de 
nommer  tous  les  cinq  ans ,  à  la  pluralité  des 
voix  ,  ceux  de  leurs  Confrères  auxquels  ,  fut 
cette  nomination ,  veut  pareillement  S.  M. 
qu'il  foit  expédié  des  Lettres  en  fa  Grande 
Chancellerie  ,  &  enfuiie  enregiftrées ,  à  la 
charge  par  lcfdites  Compagnies  d'indemnifer 
S*  M.  feulement  des  fommes  quelle  auroit 
pu  recevoir  des  quatre  difpenfes  cî-defius  ac- 
cordées j  ce  qu'elles  feront  tenues  de  déclarer 
dans  les  deux  mois  de  renicgift  rement  du  pré- 
fent  Edit ,' lequel  temps  paffé  les  quatre  dif- 
penfes feront  accordées  à  ceux  de  leur  Corps 
qui  fe  présenteront  pour  les  lever.  Permet  S.  M. 
à  toutes  fortes  de  perfonnes  d'acquérir  defdits 
Corps  ou  des. .Officiers  en  particulier ,  lefdites 
augmentations  de  gages  ,  desquelles ,  en  tas 
de  vente  ,  reknpîoi.en  fera  fait  dans  fes  Etats 
fo  js  le  nom  des  acquéreurs  ,  fans  qu'ils  foienc 
tenus  de*  prendre  d'elle  aucunes  Lettres  5  & 
d'autant  que  quelques- unes  de  ces  Compagnies 
pourroient  prétendre  que  la  Noblefle  au  pre- 
mier degré  étant  aptachée  à  leurs  Offices,  elles 
doivent  être  exceptées  de  l'exécution  du  pré- 
fent  Edit  9  S.  M#  croie  qu'ayant  été  confctvés 
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dans  la  jouïfTance  de  leurs  privilèges  ,  elles 
voudront  bien  lui  donner ,  dans  l'état  prélent 
de  Tes  affaires  9  des  marques  de  la  continuation 
du  zèle  quelles  ont  toujours  fait  paroître  pour 
fon  fer  vice  fans  néanmoins  que  ce  fe  cours 
puhTe  donner  atteinte ,  ni  être  tiré  à  confë- 
quenec  contre  la  validité  de  leurs  privilège*" 
qu'elle  leur  confirme  en  tant  que  de  befbiri , 
à  l'effet  de  quoi  elle  crée  70,000  liv.  d'aug- 
mentations de  gages ,  dont  le  fonds  fera  faic 
dans  Ces  Etats ,  &  remis  à  ceux  qui  font  char* 
gés  de  payer  les  gages  aux  Officiers  des  Com- 
pagnies ,  auxquelles  elle  permet  d'emprunter 
en  Corps  les  deniers  néceflaires  pour  acquérir 
kfdites  augmentations  de  gages ,  auxquels  em- 
prunts les  Offices  feulement  de  chacun  de  ces 
Corps  demeureront,  avec  lefdites  augmenta- 
tions de  gages ,  affectés  &  hypothéqués  par 
privilège  Ipécial  &  préférence  à  tous  créanciers* 

Cet  Edit  efi  imprimé* 

Edit  du  Roi ,  du  mois  d'Octobre  Ï704. 

Les  privilèges  accordés  aux  Officiers  du  Par* 
lemenc  de  Be lançon ,  leur  font  confirmés. 

Cet  Edit  eft  énoncé  dans  celui  d'Août  1  jo6  » 
rapporté  ci-après* 

Ejmt  du  Roi  j  du  mois  d*Oc*tobre  1704  9  re- 
giftréen  Parlement  en  vacations,  le  *8  dud.  moh. 

Supprcflron  de  100  Lettres  de  NobleiTe  dia 
nombre  des  200  créées  par  Edit  du  mois  de  Mai 
I702 ,  lesquelles  n'ont  point  encore  été  levées. 

Les  acquéreurs  des  Lettres  de  Nobleffe, 
créées  >  tant  par  l'Edit  du  mois  de  Mars  1696  , 
ijue  pat  celui  du  mois  de  Mai  1702.»  ou  leucs 
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en  fans  en  corps  &  folidairement  ,  paieront 
la  fomme  de  3000  liv,  chacun  fur  les  quit- 
tances du  Garde  du  Tréfor  Royal,  &  les  z 
fols  pour  livre  fur  celle  du  Prépofé  à  l'cxé-* 
cucion  du  prêtent  Edic,  pour  jouir  de  150  liv. 
de  rente  effective. 

Tous  ceux  qui  ont  exercé  les  fonctions  de 
Capîtouls  de  la  ville  de  Touloufe  depuis  168/; 
&  a  Echevins  de  la  ville  de  Lyon  depuis  1 6jo 
jufqu'à  la  fin  de  la  préfente  année  ,  oft  leurs  ën- 
fans  en  Corps  &  folidairemenc,  feront  auflï 
tenus  de  payer  chacun  la  fomme  de  4000  liv» 
fur  les  quittances  du  Garde  du  Tréfor  Royal* 
&  les  2  fols  pour  livre  ,  pour  jouir  de  200  Uv, 
de  rente  effective. 

Cet  Editjjf  imprimé*  • 

Résultat  du  Confeil,  du  7  Octobre  I704. 

Me.  Louis  Clouet ,  Bourgeois  de  Paris  , 
cft  chargé  du  recouvrement  de  la  finance  qui 
doit  provenir  de  l'exécution  de  l'Edit  du  mois 
d'Octobre  1704  >  portant  que  les  Acquéreurs 
de  Lettres  de  Noble  (Te  ,  créées  par  les  Edics 
des  mois  de  Mars  1606  &  Mai  1701,  ou  leurs 
cifans  en  Corps  &  (olidaicement ,  paieront  la 
fomme  de  3000  liv.  chacun  ,  &c. 

Ce  Kêfultàt  eft  énoncé  dans  l'Arrêt  du  Con- 
feil  du  11  Octobre  1704  ,  rapporté  ci- après, 

Arrest  du  Confeil  d'Etat»  du  21  Odobre 
1704. 

Le  Roi  ordonne  que  le  Réfultat  de  fon  Con- 
feil ,  du  7  Octobre  1 704 ,  fera  exécuté  ,  & 
qu'il  fera  enconféquence  inceflamment  arrêté 
des  Rôles  au  Confeil ,  à  la  diligence  du  fie ur 
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Ciouet ,  des  fommes  qui  doivent  être  payées , 
en  exécution  de  l'Edit  dudit  préfent  mois  d'Oc- 
tobre y  portant  que  les  Acquéreurs  de  Lettres 
de  Noblefle  ,  créées  par  Edits  des  mois  de  Mars 
%6$6  Se  Mai  170219  ou  leurs  enfans  en  Corps  Se 
folidairement  ,  paieront  la  Comme  de  3000  lin 
chacun  fur  les  quittances  du  Garde  du  Tréfor 
Royal  9  &  les  t  fols  pour  livre  fur  celles  dudit 
Ciouet ,  pour  jouir  de  1 50 1.  de  rente  effective. 

Comm#;aulIï,  que  ceux  qui  ont  exercé  les 
fonctions  de  Capitouls  de  la  ville  de  Touloafe 
depuis  l'année  1687  ,  &  d'Echevins  de  la  ville 
<]e  Lyon  depuis  1690  jufqu'à  préfent,  ou  leurs 
enfans  en  corps  &  folidairement  >  paieront 
pareillement  chacun  4000  liv.  &  les  %  fols 
pour  livre  ,  pour  jouir  de  100  liv.  de  rente 
effective.  Au  moyen  de  quoi  >  lefdtts  Acqué- 
reurs de  Lettres  de  Nobleffe,  Capitouls  &  Eche- 
yins  y  leurs  veuves  &  enfans  nés  &  à  naître  en 
légitime  mariage ,  demeureront  confirmés  dans 
leur  Noblefle  &  privilèges  y  attachés. 
;  Et  faute  par  eux  de  payer  lefdites  fommes, 
S.  M.  veut  qu'ils  y  f aient  contraints  comme 
pour  fes  propres  affaires  ,  &  déchus  de  leur 
Noblefle  &  privilèges ,  &  impofés  aux  Tailles, 
.    Cet  Arrêt  eft  imprime, 

Edit  du  Roi ,  Novembre  1704 ,  regiftré 
an  la  Coui  des  Aides  le  10. 

Création  de  2  Offices  de  Président ,  6  Offices 
de  Confei  11ers  &  un  Subftit.ur  du  Procureur- 
Général  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  l'un 
defdits  Préûdens,  pour  fervir  dans  la  deuxième 
Chambre  >  &  l'autre  dans' la  tioifiémc ,  &  les 
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1$.  CQûfeillers  pour  être  départis  égaicraent  dan* 
chacune  des  trois  Chambres  ;  voulant  S,  Mv 
que  le  Subflitut  créé  dans  cet  Édit-,  ainiî  que  les 
autres  revêtus  de  pareilles  charges,  lçfquels  n« 
feroient  pas  itfus  de  Nqble  race  ,;  enferoM? 
leurs  Yeuvcs ,  tant  quelles  reftéroient  en  vi- 
Juité  *  &  leurs  enfans  &  defeendans  nés  #  k 
naître  eu  légitime  mariage  „  tant  mâles  que 
femelles,  foient  Nobles  ,  réputés  tels ,  &  jpuif- 
fent  de  tous  lés  droits  dont  jpuiffent  les  autres 
Nobles  du  Royaume  ',  pourvu  que  lefdits  Offi- 
ciers aient  fervi  20  années,  ou  qu'ils  déçédeaç 
revêtus  de  leurs  Offices..  \ 

Armoriai  de  France  ,  Regîft.   içr.  féconde 

Farde  y  p.  7  07* 

Edit  du  Roi ,  Février  1705. 

Création  en  titre  d'Offices  formés  gç.  héréS 
ditaircs,  de  $o.  Capitaines-Généraux  pour  fer-» 
vir  fur  les  cotes  maritimes  ,  90  Liciitenans* 
Généraux  pour  (crvir  (bas  lefdits  Capitaines* 
un  Major  &  un  Aide  Major  pour  chacune  des 
Capitaineries-Générales ,  avec  attribution  de  la 
qualité  d'Ecuyer  auxdits  Officiers  ,  droit  de 
Committimus  ,  exemption  de  Taules,  Tutelle  * 
ÇuratelJç  ,  Irnpo.fitions ,  &c. 
,  Armoriai  de.  France  *  RtgiJL  1er.  fécond* 
Partie  ,  p.  70?. 
'  Boit  du  Roi,  Février  iyof. 

S.  M»  révoque  celui  du  mois  d'Oétobre 
1704,  par  lequel  elle  a  voit  ordonné  que  tous, 
ceux  qui  avoient  exercé  les  fondions  d'Eche- 
vins  de  la  ville  de  Lyon ,  depuis  l'année  itf^o,. 
j^fques  à  la  fia  de  ladite  année  1704 ,  feioiçû* 
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tenus  de  payer  la  fomme  de  4000  Hv.  ;  an 
moyen  de  quoi ,  eux  >  leurs  veuves  &  enfans 
nés  &  à  naître  en  légitime  mariage  ,  demeu- 
xeroienc  confirmés  dans  leur  Noble flc  &  pri- 
vilèges y  attachés. 

Et  confirme  lefdits  Prévôt  des  Marchands 
&  Echevins  de  la  ville  de  Lyon  dans  le  privi- 
lège de  la  NoblefTe  à  eux  accordée  par  Lettres- 
Patentes  du  Roi  Charles  VIII ,  au  mois  de 
Décembre  1495  ,  fans  être  tenus  par  eux  de 
prendre  de  nouvelles  Lettres  de  confirmation , 
si  payer  aucune  finance. 

Cet  Edit  eft  imprimé. 

Edit,  Avril  1705. 

Par  Edit  de  Novembre  1690 ,  S.  M.  ayant 
attribué  la  NoblefTe  au  premier  degré  aux 
Officiers  du  Parlement , "gui  ne  feroient  pas 
Mus  de  Noble  race ,  enfemble  à  leurs  veuves 
demeurant  en  viduité  ^  &  a  leurs  enfans  & 
defeendans ,  nés  &  à  naître  en  légitime  ma- 
riage y  po%vu  que  lefdits  Officiers  enflent 
fervi  vingt  ans ,  ou  qu'ils  fu fient  décèdes  re- 
vêtus de  leurs  Offices  ;  ayant  auffi  par  Edit  de 
Mars  irfpi  ,  accordé  le  même  Privilège  aux 
Préfidens ,  Confeillers  &  autres  Officiers  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris;  &  par  Edit  d'Avril 
1704  s  aux  Préfidens.,  ÇonfeiMers- Maîtres , 
Correcteurs,  Auditeurs  &  autres  Officiers  de 
la  Chambre  des  Comptes  de  Paris.  S.  M. ,  par 
celui-ci  j  attribue  aux  Préfidens ,  Tréforîcrs 
Généraux  de  France  ,  &  Chambre  du  Do- 
maine à  Paris,  aux  Avocats  &  Procureur  du 
Roi  audit  Bureau  ,  &  au  Greffier  en  Chef, 
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pourvus  ou  à  pourvoir,  lefquels  rc  (croient 
pas  iflus  de  noble  race  f  enfemble  à  leurs  veu- 
ves pendant  leur  viduité ,  &  à  leurs  enfans  & 
dcfcéndans ,  nés  &  à  naître  en  légitime  ma- 
riage, tant  mâles  que  femelles,  la  Noblcde 
au  premier  degré ,  arec  tous  les  droits  attri- 
bués aux  Nobles  du  Royaume,  pourvu  que 
IcCdks  Officiers  fervent  vingt  ans,  ou  qu'ils 
décèdent  revêtus  de  leurs  Offices. 

Et  à  l'égard  de  ceux  des  Officiers  dudit  Bu- 
reau  qui  feront  iflus  de  race  noble  ,  veut  Sa 
Majefté  que  le  préfept  Edit  leur  ferve  d'ac- 
croiflement  d'honneur  par  le  témoignage  qu'elle 
y  donne  de  Teftime  Qu'elle  fait  des  ferviecs 
qu'ils  lui  ont  rendus  dans  l'exercice  de  leurs 
charges.  Confirme  lefdits  Tréforicrs  de  France 
dans  la  Jurifdiétion  du  Domaine,  telle  &  fem- 
blable  qu'en  ont  joui  ou  dû  jouir  fes  Confcil-* 
lers  &  Officiers  de  la  Chambre  du  TrçTor  réunie 
à  leur  Corps  par  Edit  de  Mars  169$  ,  Con- 
formément à  1  Edit  de  Février  17*4.  Elle  attri- 
bue en  outré  auxdits  Préfidens,  Tréforiersde 
France ,  Avocat  &  Procureur  du  Roi  audit 
Bureau  des  Finances ,  &  Chambre  du  Tréfot 
&  Domaine ,  &  Greffier  en  chef,  8000  iir. 
de  rente ,  faifant  partie  de  celles  créées  pat 
Edit  du  mois  de  Juin  170;  ,  moyennant  la 
fournie  de  118,000  liv.  qu'ils  ont  volontaire- 
ment offert  de  payer  dans  le  premier  Juillet 
prochain.  Permet  S.  M.  à  tous  particuliers  de 
lever  &  acquéiir  lefdites  rentes  à  l'acquit  fie 
décharge  defdits  Tréforicrs  de  France ,  pour 
en  jouir  conformément  au  préfent  Edit.  Elle? 
réunit  par  ce  préfent  Edit ,  au  Corps  defdits 
Préfidens ,  Tréforicrs  de  France  ,  l'Office  de. 
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Tréfôricr  de  France ,  créé  audit  Bureau  des 
Finances  de  Paris ,  par€dit  du  mois  de  Février 
1704,  avec  les  3000  liv.  de  gages  qui  y  font 
attribués  ,  dont  ils  jouiront  en  commun  ,  fans 
que ,  pour  ladite  union  >  ils  foient  tenus  de 
prendre  aucunes  provisions  dudit  Office  ,  ni 
payer  à  l'avenir  plus  grand  droit  annuel  ;  leur 
permet  néanmoins  de  vendre  &  difpofer  dudit 
Office  ,  ainfi  que  bon  leur  femblera  ;  veut 
qu'en  cas  de  défunion  &  vente  dudit  Office, 
celui  qui  en  fera  pourvu  jouirTedc  cous  les 
droits ,  fondions  8c  privilèges  dont  jouùTcot 
les  autres  Tréforiers  de  France  dudit  Bureau 
des  Finances ,  à  la  charge  par  lefdits  Officiers 
de  payer  à  S.  M  la  iomme  de  60,000  liv.  & 
les  i  lois  pour  livre. 

Confirme  lefdits  Officiers  du  Bureau  des 
Finances  de  Paris,  dans  tous 'les  droits,  fonc- 
tions ,  honneurs ,  privilèges  &  attributions 
portés  par  fes  Edtts ,  &  ceux  des  Rois  fes  préj 
décefleurs,  concernant  leurs  charges. 

Cet  Edit  eft  imprimé, . 

Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du; 
Mai  I70f. 

Permifîion  de  pou rfu ivre  devant  MM.  les 
CommifTaires-  Généraux  de.  la  recherche  y  les 
Particuliers  qui  *  pour  faire  cefler  les  •pour- 
fuites  ,  fe  font  faits  pourvoir  d'Offices  de  Secré- 
taires du  Roi. 

CVf  Arrêt  eft  imprimé. 

Déclaration  j  12  Mai  Ijof. 

Permiflion  aux  Acquéreurs  des  Lettres  de 
Noblefle,  créées  par  Jcs,Edits  des  mois  de 
Mars  1696  ,  &  Mai  1702,  de  convertir  les 
xentes    qui  leur  font  attribuées   pat  l'Edit 
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['0&q\x&"\jq4*  co  rentes  fur  les  Aides  H 

3abclle?f:au  denier  ie**  cré&s  par  *eki  dt 

fuir*  17OJ*  .    .  » 

CompUaùça  ChrçnùilQgiiu$  de  Blanc/taxi* 

Tomt  II,  p.*  i?)$.  [ 

Akrest  du    Coo&il  d'Etat  ,  du    9  Jui» 

1705. 

Le-  fieiir  Ferrand.,  PrépofêVà  la  rechercha 

de  la  NobJçffc  an  eft  Rechargé ,;  &  à  coawnei* 

ccr  4upieiufer  Juillet  170s,  clic- eft.toatiç 

nuée  ppur  le  coinptc#  agxfeiis  de  S,  >M.  « 

Çef  jirrfr  eft  iwpyimi.  j        » 

Arrest  du  Confeil  dX«t  du  Jloi  «  du  il 

Juillet  i79f» 

Par  Edit  4asriqis>de  Plcep&Te  1691 9  8c 
par ^uf»ç..péQ)ac^|înp?^JM.ft.-À4  l#  Janvier 
T696  )  5.  M.  avoic  réhabilité  ,  maintenu  & 
coafim4  Jef  AneMt*  1  tfrô  te  ^répoffc  .à  la 
recJwrcfae.iUs- yfmpa**M*S  4^  Wt  dé  Nch 
bkiîc,  qui  en  raiine  tcffipi  étoienrçJtargés 
du  recouvrement  des  taxes  faites  .  fiw  lefdks 
Anoblis,  n'ayant  pa&  afftfsé  les  deniers  de  ces 
jecouvreraens  félon  les  vue*  du  Roi  :  ; 

S,  M.  ordonne  qu'a  comptât  Au  premier 
Juillet  Ï7PT  »  1*  reejbeifckw  de  la  Nobleffc  conr 
cintra  d'être  faite  (bus-  fc  00m  de.  François 
3Pcrr^n4,H^4le  avejt  fuMHfté.in  feurde.  la 
Cour  de  Bea^val  %  pont  le  compte  St: aux  frais 

a«  s.  jvl 

5dit  du  Roi,  Juillet  17OJ  ,  regiftré  en 
Parlcmenç  le  x*  Aefi*  iuwap»*    « 

4  i'aveair,  aucuns  Bourgeois  de  la  ville  & 

1 
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fauxbourgs  de  Paris,  des  villes  franches  & 
abonnées  du  Royaume ,  ne  pourront  jouir  des 
exemptions  &  franchifes  qui  leur  ont  été  ac- 
cordées pour  les  maifons  &  héritages  qu'ils 
potTédent  en  propre  ou  à  loyer  dans  les  Pa- 
joifles  des  environs  de fdi tes  villes,  s'ils  n*onc 
autres  titres  pour  en  jouir  que  celui  de  Bour- 
geoisie ,  fans  avoir  obtenu  des  Lettres  de 
Bourgeoise ,  lefquelles  leur  feront  expédiées 
far  les  Prévôt  des  Marchands  &  Echcvins , 
Maires  *  Confiais,  Jurats  &  autres  ,  Magtftrars 
defdites  viUes  >  finon  déclarés  déchus  des  Pri- 
vilèges <&  Exemptions. 

Cet  Edit  ejè  imprimé,  *- 

Edit  du  Roi ,  du  moisd'Août  17©?,  con- 
cernant les  Privilèges  des 'différent  Ordres  du 
Royaume.  •' 

S.  M.  ordonne  qu'à  commencer  du  premier 
Octobre  170  c  ,  tous  les  Privilèges  &  toutes  les 
Exemptions  de  tailles  &  de  fixations  de  co- 
tes ,  de  collecte ,  uftenfîle,  ban  8i  arrière* ban, 
milice ,  logemens  de  Gens  de  guerre ,  &  de 
contribution  ,  tutele ,  curatelle ,  nomination 
.auxdires  tutele  &  curatelle;  guet  &  gardes, 
&  autres  charges  publiques ,  &  généralement 
tous  Privilèges  8c  toutes  Exemptions  <qu"EIIe 
a  accordés  par  rétabluTetriént  dès  Offices  de 
Judicature ,  de  Police  ou  de  Finance ,  créés  de- 
puis le  premier  Janvier  1689  »  jufqu'à  prcTcnt 
ou  autrement ,  en  quelque  forte  que  ce  puifle 
être  j  demeureront  éteints  Se  fupprimés ,  non- 
obttant  les  Edits,  &- Déclarations  &  Lettre* - 
Patentes  qu'EUe  a  pu  -donner  j  auxquels  Elle 
déroge  par  ces  préfentes. 


CHRONOLOGIQUE.       285. 
N'entend  néanmoins  comprendre  dans  la 
? rc fente  révocation  les  Officiers  des  Cours  fu- 
?ç  Heures,  ceux  des  Bureaux  des  Finances,  dest 
Ptéfidiau*,  des  Bailliages  &  des  Sénéchauflées ,, 
reflbrtiffânt  nuement  en  nos  Cours,  ceux  desj 
Eleéfcioos  '&.  des  Greniers  à  Sel,  ni  les  Gou-j 
vc  meurs  dés  Villes',  les  Lieucenans  des  Maré- 
chaux de   France,  les  Baillis  &  Lieucenans 
d'Epéç  en  chaque  Bailliage,  les  Officiers  dcs> 
Monnoies,  des  Amirautés  ,  des  Eaux  &  Fck 
rêt;s  &  iés(Ai^réçhâuffées,  les  Officiers  de  la^ 
Grande  Chancellerie,  &  des  petites  Chance!-, 
lefies, y, les  Receveurs  &  les  Contrôleurs  der 
Domaines  &  des  Bois  &  Forêts»  les  Titulaires, 
des  Offiâas^déTréforiers.  de  CornmilTaires  &* 
&  de  Contrôleurs  des  Guerres "&  de  la  Marine» 
les   PofleiTéurs  en  titre  de  toutes  les  Charges  , 
Se    de  tous  les  Offices  de  l'Artillerie ,  les  Rec^ 
teurs,  les  iÇegens  &  les  Principaux  des  Vnj-* 
tc rfités ,  exerçant  actuellement ,  les  Receveurs 
Ge*niraqx  des  Finances ,   Jes  Receveurs  des 
tailles ,&  leurs  Contrôleurs,  les  Receveurs  £cj 
les  Contrôleurs  en  titre* des  Gabelles ,  en  char 
ue  Grenier  &  Chambre  à  Sel ,  ni  les  Maîtres 
es   Portes  :   tous  lefquels  Officiers  jouiront 
des  Privilèges  à  eux  accordés  par  Edus  &  Dé- 
clarations. f 
.„Veut  S.  M.,  que. les  Commis  &  Employés 
aux  Fermes  >  jouirent  des  Privilèges  &.  des; 
Exemptions  portés  par  l'Ordonnance  du  mots, 
de  Juillet  \6%i  ,  les  Maires,  les   Afleffeurs, 
les  Echc vins, Jes  Lieu tenans  des  Prévôts  des- 
Marckands  »  les  Lieutenans  &  les  Commiflai-, 
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res  de  Porrcc ,  &  tous  autres  Officiers  de  7a- 
dicaturc  de  Police  &  de  Finance ,  non  compris 
dans  les  articles  ci-deffus ,'.  8ç  créés  depuis  le 
premier  Janvier  16$?  ^  dorrt  la  finance  Ce 
trouveta  de  4000  Iïv.  &  au-defTûs ,  jouiront 
des  Privilèges  ,  &  Exemptions  £  eux  ac- 
cordés. 

Veut  que  les  Privilèges  &  letfÊxetnptions  des 
Charges  &  Offices  de  pareille  qualité',  dont  la 
finance  fera  au- deifus  de  4000  'Hv.'j  demeu- 
rent éteints  &  ftipprimés  >  à  commencer  du 
premier  Oclobre  prochain. 
^  N'entend  pareillement  comprendre  dans  la 
jîréferite  révocation,  les  Officiers";  Ètomefti- 
ques  &  Commehfaux  de  la  Maifcm  tfc  S.  M, , 
«ï  ceux  des  Maifdns  Royales ,  lefqnels  joui- 
rorn  des  Privilèges  &  Exemptions  à  eux  ac- 
cordés,  à  ia  charge  qu'ils  ne  feront  acte  déro- 
geant, qu'ils  feront  compris  dans  les  états  qui 
îer;ônt  envoyés  tous 'les  ans  à  fa  Cour  des 
Aides, '''qu'il*  recevront ^écïJement  au  moins 
et  frV.  de"  gages1  par  an ,  &  qu'ifs;  feront  le 
fervîce  actuel.  •"•   '     >>*•'">' 

Cet  Edit  efi  énoncé  dans  edui  de'  Septembre 
T 706 ,  rapporté  ci-apfès. 
'  AK&t&x  du  Gonfeil  d'Etat  du  Rot,  du  2* 
Octobre  1795. 

'$.  M.,  parles  tféclârariotfs  des* 4  Scptem- 
6re  1696,  30  Mai  1701  &  36' Janvier  170}, 
rtgrftrées  en  la  Cour  des  Aides ,  ''avoît  établi 
une  Comraiflîon  pour  la  rechertrnède  la  No- 
BMe  ,  dont  les  jugemens  éeoîent  rendus  en 
dernier  reflbrr.  Par  ces  Dédaratûons ,  if  eft 


CHRONOLOGIQUE.  287: 
défendu  à  la  Cour  des  Aides  &  à  tous  autres 
Juges  de  connoître  du  faic  de  Nobldfe ,  que. 
les  Cours  doivent  déférer  aux  jugemens  des .' 
fleurs  Commifiaircs  qui  font  établis  par  S.  M.; 
Se  comme  il  y  auroit  une  injuftice  énorme  de  • 
fouffrir  que  les  Sujets  de  S.  M.  fuffent  réduits  s 
à  la  nécefficé  de  faiie  leurs  preuves  dans  les.. 
Cours  après  les  avoir  faic  devant  les  Commit-  j 
f  air es  à  ce  députés  :  -  t 

S»  M.  caffe  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides 
de  Paris  ,   qui  a  condamné  on  Parriculks  ko 
rapporter  fes  titres  de  NobiefTe ,  ncmobftaiit  > 
un  Arrêt  de  maintenue  de  MM.  les  Commif-  : 
f aires  Généraux. 

Cet  Arrêt  ejk  imprimé.  ? 

àrrxst  du  Cosfeil  d'Etat  du  Roi,  du  ît 
Décembre  1705. 

Perrnhlïoa  à  ceux  qui  ont  été  décrétés  à-  la^ 
Chambre  de  l'Arfeoal  ,  pour  fabrication  de  ti*  - 
très,  d'acquérir  des  Lettres  de  NoUcflc  en 
put  géant  les  décrets. 

Cet  Jjtrét  eft  imprime.  ) 

Edit,  Mars  1705. 

Par  Edit  du  mois  d'Octobre  1704*,  le  Roi 
avoir  accordé  aux  Officiers  des  Cours  de  Par- 
lcmeas,  Chambre  des  Comptes  ,  Cour-  des 
Aides  ,  Confeils  fupéricurs  &  Bureaux  d*0  Fi* 
nance*  du  Royaume  ,  quatre  dûpenfes  d'un 
degré  de  fervice  ,  pour  pouvoir  par  quatre 
Officiers  de  chaque  Compagnie ,  acquérir  une 
pleine  NobiefTe ,  &  la  transmettre  à  leur  pof- 
térité  ;  au  moyen  de  quoi  ,  après  10  an** 
nées  de  £crvice ,  ou  étant  décèdes  ccvétu6  de 
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leurs  Offices  ,  leurs  veuves  &  leurs  en  fan* 
nés  &  à  naîrre  en  loyal  mariage ,   feroiei 
Nobles  &  jouiroienc  des  Privilèges  donc  jouif- 
foienc  les  autres  Nobles  du  Royaume  $  ic  cn- 
fuite  ,  au  lieu  dcfdites  quatre  difpenfes  %  avoic 
accordé  à  perpétuité  deux  difpenfes  d*un  degré 
de  iervice  au  Doyen  &  fous*  Doyen  de  cha- 
cune defdites  Cours ,  lesquelles  difpenfes  fe- 
roienc  remplies  tous  les  cinq  ans,  à  commencer 
au  premier  Janvier  1705  s  mais  les- Officiers 
du  Parlement  de  Beîancon  ayant  remontré 
qu'ils  n'étoient  pas  dans  le  cas  de  l'Edit  du 
mois  d'Octobre  1704,- parce  que  la  Noblefïc 
au  premier  degré ,  avoit  été  attachée  de  tout 
temps  à  leurs  Offices ,  tant  par  Lettres-Patentes 
&  £dits  des  Archiducs  »  eu  devant  Souverains 
du  Comté  de  Bourgogne  ,  des  14  Odobre 
1607  &  9  Décembre  1620,  que  par  une  pot 
feflion  immémoriale ,  d'entrer  dans  les  Collè- 
ge* de  la  Nobleflc  &  aux  Affemblées  des 
Etats ,  fans  autre  titre  que  celui  d'être  Offi- 
ciers dudit  Parlement ,  ou  fils  d'un  Officier 
de  cette  Compagnie  ;  S.  M.  déclare  que  les 
Officiers  dudit  Parlement  de  Befancon   joui- 
roient  de  la  Nobleffe  au  premier  degré ,  comme 
par  le  parte ,  &  les  confirme  même  dans  ce 
Privilège. 

Armoriai  de  France,  Regift.  1er.  fecendc 
Partie ,  p*  708. 

Arrest  du  Coiifei! ,  &  Mars  1706. 

Le  Roi,  par  Editdu  mois  de  Novembre 
1-696  ,  crée  dans  la  ville  de  Paris  une  grande 
Maîtrifc,  un  Armoriai  général  ou  un  Dépôt 

public 


Fi 


MPits  a'rrtic^^Hktdni^u  Royaume/ & 
>rimé  l'Office  \Iè  Tuée  #ÀîiiMs  rfc'francev 
^brt  été  cf«,W¥fflr,IIé,'J<*frfJîlli» 

tour*  f 'pir^BS1**  #*:*  Wï7**"? 
rimé  ladite-Mâîtrrffi,-&  ^ir^E'At  tfAvrlf 

[,  rétabli  l'Office  de  luge  :d'ÂrmW  dé 

rS?*nfV«Bf  6^ôitèr^^\ëeUc 

levant  popryu,  ayant  oBteni  ;jx:.nouVèÏJet 
jvièônVle  13  (J'Abût  ti£fadttj&nqée/  $.  f/[t 
fclariHtf  TétatfKr^<!ans-fe£  fonpfci<HtfV&  "rq-j 


nonc  ete  rcgiccsyar  jcarç  iicur  i^poziçr .  en 

^hèc**itfPÀ#ta^fti&if.iLl[  *  ^,!Lr; 

nuis  pàjr-Ics  Partît uiicrsi ,  <ïe  réfotmeYIes  ai> 


tant  o<r  woprcne  ^xnie  de  «Mttion  «re  nom,, 

^à'eiks^flê fcK&^veriflées  dans*  âiicune  Cour^ 
que  les  ParndtfffeW-âûicqaêls  elles  feront  ac- 


Tegiftrëo  au  ^Pkrftmcnt^e  Êtenobre',  lé  1  Juin 
fuiyanr. 
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/  U$.  (ffiôffa.tâfifâf/pifo  de  ÇKnptye , 
qui  ayqierit  père  3c  ayeul,;  exerçants  lcfdites 
ÇffLçes ^ qui fliif$ij*  %>i  Vingtans  en  îçeux, 
acquer^nj  -titre ifetyptyç^e.à  coi  &g  leur* 
dntaosY '&  rd4(pen|c  $e  iJèxjÉcurion  de  Vtfit 

4'Oâobrc  l>04^    •  ;Ïj:vA \  ..        |  t: 
~  Compilation  CkKQfiefogfjpe  fie  Mancha{l% 

Tome1.  Il,  Jp. >7#V  : -      r    ,v  ••         '    • 
v\EDiT.du  koij  dumois  d'Août  1,706,  r$ 
gîftté  en  là  Chambré  des  Comptes  ,  Aides  \ 
Poraain.es,  &  Finances  du  Comté  de  Bourgar 
Çnc,  féante  a.DolCé    :r.  r   ,v  ... 

.'S,  M.  ordonne  Jqùeîies.pfÈcicrs  de,  (a 
Chambre  £  Cour  Jjcs  Çotpptes ,  .Aides ,  Do- 
maines'&c  Finances  de,  lg,  province.  &  Comté 
de  Boulogne  A  ctaifie  ar)Ûble ,  contingent . de 
jouir  eux,  leurs  veuves ,  j demeurant  en  vi- 
iuitê,  cnfcmble  leurs  ètifins*  nés  &  à  naître 
fin  loyal  mariage,, du.ïijjrUègé  de  ^ob)e({eY 
au  premier  degré',  comme  ilsicn  pnt  Wca^ 
duemenx  joui  paç  le  ftaitt,  À$c!u  même  ma- 
toierequen^ojytjQui  011.09  |o^u  les  Omoexs 
tiu  Parlement  de  Dole,  \  )  ffçnf;\À  Bc^mçoa, 
Sarf3léquer,cn  Jane  quçW/bmïc*oit ,  Êilc  les 
^confirmés  par  le  préfc^.£4it^r  - 

Cet  Edit  tfi  imprimé.  .   ',.'  ;* ,  ... 

Ïdit  du  Roi  »  d.yf  itiqis^c  ;£cprembie 
1706*,  regiîlré  en  rirj^tiçnf  Je  .#  Septembre 
audican.        :  • ,.  )    *  ^t  -  »  ' .    «  o 

Supprclîion  de  toupies  Privilèges  ^cgnjs  de- 
puis 1*89»  çx^ejté  ee^x,  çoi^vc*  par,ilidit 

de  170;  ,  eu  qui  çntpafé  au  moins  4090.  lit. 
de  finance. 
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Permiïfion  à  ceux  qui  n'ont  pas  4000  liv,  de 
finance  de  payer  un  fupplément. 

Au  moyen  deouoi  les  Privilèges-  des  Offi- 
ciers &  autres  Exempts  ,  demeureront  ré- 
tablis. 

Lefdits  Officiers.  &  Privilégiés  font  déclarés 
non-recevables,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
Toit,  à  faire  leurs  offres  poux  ledit  fupplé- 
ment >  après  le  premier  Octobre  1706»  &  à 
payer  ledit  fupplément  après  le  premier  de 
Janviet  1707. 

Soppreflîon  des  Offices  de  Milice  Bour- 
geoise 9  &  des  aiFranchiflèmew  volontaires  de 

taille. 

Les  Intendans  d referont  leurs  Procès-ver- 
baux delà  finance  des  acquéreurs.  Il  fera  pour- 
vu à  leur  rembourfemem ,  $  cependant  les  in* 
«érêts  leur  feront  payés- 

tes  nrkulaim  des  Emplois  de?  Fermes  ayant 
4çoo  Uv*  de  finance .  jouiront  de  Tcxenap- 
rion  eodere  de  la.  tail/e  >  &c. 

Cet  Eiit  tft  imprimé* 

Enrr  xfo  Roi ,  Oftobre  u&6. 

Ceux  qui  font  à  préCent ,  &  feront  à  l'a- 
venir pourvus  d* s  Offices  de  Préiîdens ,  TU- 
foriets  généraux  de  France ,  Avocat  &  Procu- 
reur du.  Roi  au  Bureau  <3es  Finances,,  à  Greno- 
ble »  continutrçnt  de  tmnpntstre  t  comme  ils 
ont  fail  pjar  le  paffé ,  fo  jtfoh{tfi  à  leurs  en- 
fans,  nés  &  à  naître en  légirime  mariage,  tant 
mâles  que  femelles  ,  &  à  leurs  veuves  demeu- 
rant çp  yidoité  ,  p*r  le  fervke  de  vjngt  anpées 
d'un  (ipujl  officier  9  ou  par  ceux  du  père  ois 
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jt\A  ;  qttî  feront  morts  revêtus  defdits  OflS- 
:s  ,  conformément  au  Règlement  du  24 
)&obre  1 6  (9 ,  les  confirmant  en  tant  que  de 
e  foin  dans  lefdits1  Privilèges. 

Lefdits  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de 
i renoble  feront  aufli  réputés  du  Corps  des 
;ompagnies  fupérieures ,  &  jouiront  des  Hon- 
eurs  ,'  Prérogatives  ,  Franchifes  ,  Libertés , 
on&ions ,  Droits ,  Exemptions  &  Privilèges 
ttribués  à  leurs  Offices  ,  conformément 
ux  Edits  ,  Déclarations  &  Arrêts  fur  ce 
cndiis. 

Cet  Edit  efl  imprimé. 

Edxt  du  Roi ,  du  mois  de  Novembre  ifoG» 
cgiftré  en  Parlement. 

Le  Prévôt  des  Marchands  de  la  Ville  de 
aris  eft  confirmé  dans  le  titre  de  Chevalier  ; 
îs  Echcvins,  le  Procureur  du  Roi,  le  Greffier 
z  le  Receveur  de  l'Hôtel  de  ladite  Ville ,  en- 
:mble  leurs  en  fans  nés  &  à  naître  en  légiti- 
me mariage  font  de  même  confirmés  dans  les  ti- 
res de  Noblefle  qui  leur  avoiçnt  été  accordés  par 
:dit  du  mois  de  Juillet  165*,  qui  n'avoit  point 
u  d'exécution  par  le  défaut  d'enregifirement, 

Pcrmiffion  aux  Marchands ,  Négocians ,  lorC- 
uiis  tiendront  léfdites  charges  ,  ou  après 
u'ifc  feront  hors  de  l'exercice  cncelles ,  comme 
uftî  à  leurs  enfans  &  poftérité  nés  &  à  naître 
n  loyal  mariage  ,  de  continuer  le  négoce  & 
■  trafic ,  tant  en  deniers,  en  forme  de  Banque  , 
ue  de  toutes  marchandifes  en  çros  Se  tenir 
nagafins  ,  fans  que  pour  cela  il  leur  puifle 
tre  imputé  d'avoir  fait  aucun  a&c  dérogeant 
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.  à  Noble/le  ,  conformément  à  l'Edit  du  mdis 
de  Décembre  1701*  .  : 

Pour  marque  d'honneur  &  de  NobleiTe  *  il 

:  leur  fuffirà ,  &  à  leur  poiléxiré ,  de  faire  ap- 

.  paroir  qu'ils  ont  tenu  l'une  dcfdites  charges  , 
pourvu  toutefois  qu'ils  ne  faiTent  point  le  dé- 
bit des  marchandifes  en.  détail ,  ni  en  boua- 

..que  ouverte  ,  &  que  le  trafic  (bit  par  eux  ho- 
Aorablement, &  fidèlement  exercé,  comme aiffll 
à  condition  que  le  Procureur  du  Roi,  ie  Gref- 
fier &.  le  Receveur  de  ladite  Ville  auront  exer- 

-  ce  lefditcs  charges  pendant  le  temps  de  efpacc 
de  zo  aimées  coofécutives  ,  ou  qu'ils  foie  ne 
morts  revêtus  d'iceJles. 

Ctt  Edit  efi  imprimé. 
.    Edit  ,  Novembre  1706  ,  regiftré  le  x6* 
.  Comme  il  avoit  été  ordonné  par  Edit  du 

.  mois,  de  Juin  1691  ,  que  les  Maires,  Echcvins 
&  Officiers  des  Villes  de  Lyon  ,  Touloufe  , 
Bordeaux  ,   Angooléme  ,   Cognac  ,  Poitiers  , 

.Niort,  la  Rochelle,  St.  Jean-d'Angely ,  An- 

Îjcrs,  Bourges,  Tours  ,  Abbeville  ,  qui  jouif- 
oient  des  privilèges  de  la  Noblefle,  révoqués 
.par  Edit  dfudit  mois  de  Mars  1667,  &  qui 
avoient  exercé. leurs  charges  depuis  l'année 
1600  ,  même  leurs  Defcendans  qui  avoient 
payé  les  fommes  réglées  par  ledit  Edit  de  Mars 
1667 ,  enfemble  ceux  qui  avoient  exercé  jus- 
qu'au dernier  Décembre  1 687 ,  &  leurs  Defcen- 
dans demeureroient  confirmés  dans  la  jouif- 
faace  defdits  privilèges;  que  ceux  qui  n'avoient 
point  payé  leurs  taxes ,  ou  .qui  avoient  renoncé 
*  .au  titre  de.Nohleûe  ,  même  qui  fans  avoir 
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financé ,  &  au  préjudice  de  leur  renonciatioi*  , 
n'avoient  p&s  laifle  de  jouir  dcfdirs  privilèges  , 
<n  jouiront  tous  également ,  en  payant  les  (om~ 
nies  pour  lefqaelles  ils  feraient  taxés ,  fi  mieux 
ils  n'airaoient  renoncer  à  la  NoblcfTe ,  ce  qu'ils 
déclareroient  dans  fix  femaines.  Enfin ,  comme 
par  Edit  de  1704,  les  taxes  des  Capkouls  de 
Touloufe  qui  avoient  exercé  depuis  1* année 
16&J ,  &  des  Echevins  de  Lyon,  depuis  iéjo 
jufqu'à  la  fin  de  Tannée  1704,  avoient  été  ré- 
glées à  4000  Iiv.  &  les  z  fols  pour  livre.  S..  M* . 
voulant  que  les  Maires  &  Echevins  defdites  au*- 
tres  Villes  pufient  acquérir  ce  même  privilège  « 
déclare  que  ceux  d'emr'cux  qui  avoient  exercé 
leurs  charges  depuis  Tannée  1687,  enfemblc 
leurs  veuves  &  en  fans  nés  &  à  naître  en  1er 

f;itime  mariage ,  demeurcroient  confirmés  dans 
a  jouiiTance  de  la  NoMeiTe ,  même  ceux  qui 
avoient  exercé  leurs  charges  depuis  Tannée 
léoo  jufqu'en  1687,  fans  qu'ils  enflent  payé 
de  finance  ,  pourvu  néanmoins  qu'ils  n/euireac 
pas  renoncé  an  privilège  de  NobiefTc ,  &  à  la 
charge  de  payer  feulement  3000  liv.  fur  les 
quittances  du  Garde  du  Tréfor  Royal ,  pour 
fouir  de  150  liv.  de  rente,  &c. 

Voir  VEdk  d'Août  1715. 
.    Armoriai  de  France  ,  Rxgift.   I  en  féconde 
Partie  >  p.  70?. 

Ediï  ê  Janvier  1707  >  regiftré  le  1er.  Avril 
fuivant. 

S.  M.  révoque  à  l'égard  des  Capitouls  de  la 
ville  de  Touloufe  l'Edit  de  Novembre  170*,. 
qui  les  avoir  affujettis  à  certaines  taxes  pour 


*rrc  confirm^^an^'ïi^kWWIèiVc^&'vètit  que 
lefdk* ZfyiMti  .itetiH'WihFti  &  Ôèftendans 
îhttléèîtktfe  &ana{^foTcm  Nobles  $  {ouifle  ni 
de*  >  ^iVftéfeès  -  attriBués  ';  aui l  Nobles  iTex- 
waâidBÏ0-  ^-'-'*:v-'  ^  :'!  - '•>•  *''-'  • 
?    Arthâtfèl  >ti  Phiate  V  S*ji/fc  ièr.  fectoid* 

TartiëVp.  fiai'-  *~: r    Y'"    "Vt 

Et>iT'i«i  «M^J&tter  170^7  ,  regrftfé  te  4 
Marr  ftivarir'i^»  ™  »  '-  :     •'-  -:  ' .  J  "  • 

•  Lés  «dhévHJtrd^tt  ^ŒedeCyon ,  qui ,  aVai* 
I*E<fc -dfe  réfde&toii  du  hiois  tfc  Mats  irt?', 
avofeH^jcW  WïftfWilé&  'Ce  l^NobléfTe ,-  ajH 
été  tbiriprik  aflf'aèfmbré  <fë;céà3t  qtfr  parEffié 
NoTe^îbré  tj'oi ,  rdeVoièWétre'fèôritinués  #ans 
C^e  prîvîœge  i '«c  ayWt  W  fc  JWÔSità'à  rS.  tà. 
tftie  ce  dëféièr  Edir  dorinoit  une  atteinte  confît 
arable  kux  ^fiVfl^gts  anciens  dcfdits  Officiers  ; 

ÎriVHëgequi  lehf  avoit  été  aecofdé  pa"r  Lettres*- 
atemes  êhlRot  Charly  VIII .  iWinôjp tiéD& 
cambre  i  4"W- Jc<itiflrmées: pSF  Ws  JctfRôis^fe* 
èécceflWtts: -S.  *i:  révbqtié  }à'leiif  Çgard  TEdît 
3e  Novembre  l?otf  ;  &  conferve  dans  fc  prirk 
lége  de  la  NtfMeffe  &  autres  feeu*  qui  âVôient 
fut  fcstfêriaïorfs  iFEchevins  dëlàrtrt^illè'de 
ïybrr;  far#£tre  obligés  tfe  prendre  dt  nôtfvëk 


1  Xw  Kbfettte  de  la  ville  Vfe  Paris  ne  pour- 
V6ot-4fttMM|*)né4és-de  rEchevïnage  que  par 
ïe  rémbocffférnètït'qW  fera  Fslit  a  chacun  d'eu* 
^ltuAHfueccffcôW^Ia  fèmmc  <fe<io,ooo4, 

N4 
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giftre,  en  Rulemeot  Je^f/Ut  audit  an  j  jpotfan; 
hancelleries  qui  font  pies  les  tCoujts^     .  , 


les 


-,  S.  M  .^ordonne  que  lenQmrjredçs  Offices 
Jes  Cohreiliers  Secrétaires  dançjçs  Çhaoçiliâ» 
£<$  près,  les  ^P^rlernen^Ç^  Supérieures 
Jera  pour  toujours  fixé  à. un  nombre  ujiifbrrne 


€fiin3çelj;e|rie^.prçs  >s>  Çfrl^HftC^  de^ctagnç 
#  Rouen,  cornue >écan*  d'un  wfïort  plus  cteor 
4*  >  à  40  Pifiçes  danrepacune.  deÇU^s  Chanr 
cel^fefc  fc/Janj  ^h^cuffê^iÇ^i^K^  fc? -aur 

Jcr .aofknsjOffic^^^e^fîr^IP»  &s  *#<? 

^uç  «cpugtr  qui  4e  fàçorçc .  pa-  r  jlc  ^greXqpjr  £dijc  ^ 
&&W  Ies.piSçcs.  dçfdics  Ço^Ul^/-  W? 
iaircsdu  R^oL^aifpoi&jC^rOTfl^  clans  cha- 
^urîp  ^rC^anj;eycriçf;  pfà,  £fdi^JParleraci* 

dans  ia  Cj^n<cetip^:,prè$4e^kriie^(.acBxç{- 
ttfgPf \  i/fcÇftces^j  pour  îakc  a*$c^  $0  qui  y 
.  font  établis,  IcVombre  de  40rpan^  la.Cbarç» 
ctlUnicwpifi  Çafleme*t,aç  Çfaifai  Aides  de 
JCouen  r  xS^f  qur  îair«  ^vçç,  les  at  qui  y  font 
4éj4  établis  ^[c  nombre  de  40.  Dw?s  la  Chaa- 
xclJeriC;  près,  je  paijlçnien*  c>r!WJ9*ï>  *î:iP«* 
.«^c  pw-fc  Çarler^t^: ctfeW»4»!&aK:4W 


ri 


C  H  R  6  ÏT  6  L  p  G  1  Q  U  t.       l$J 
chacune  de  celles-  près  la  Cour  des  Aides  de 
Olermont  &  près  la  Chambre  des  Comptes  de 
-Dole,  8.  Dans  celle  près  le  Parlement  de  Toa- 
loufe  ,n.  il  dans  cbacune  de  celles  près  les 
Parlemens  de  Bordeaux  ,  d'Aix  ,  de  Grenoble 
&  de  Befançon ,  &  près  les  Cours  des  Comptes» 
Aides  &  Finances  de  Montpellier ,  de  Montau- 
ban  &  d'Aix  >  comme  auffi  en  celle  près  le  Con- 
seil Supérieur  d'Alface  ;  i  $  dans  celle  près  le 
•Parlement  de  Pau  ,  &  dans  celle  près  le  Confeil 
Provincial  d'Artois  ,  &  14  en  celle  près  la  Cour 
des  Aides  de  Bordeaux ,  pour  faire  dans  cha- 
cune defdites'Chancelferies  ledit  nombre  de  20 
avec  ceux  qui  fe  trouvent  déjà  établis. 

Veut  que  les  Offices  ci- de/Tus  créés  ne  faffene 
avec  ceux  ci- devant  établis  qu'un  fcul  &  même 
Corps ,  &  qu'ils  jouiflent  tous  des  mêmes  titres 
de  Noble  fie  ,  honneurs,  &c.  accordés  aux  Of- 
fices de  femblable  nature  par  tous  les  Edits  âc 
ciéation  ,  fans  aucune  différence  ,  &  comrrïc 
s'ils  avoient  tous  été  créés  par  un  même  Edit, 
&  aiofi  qu'en  jouîfTent  les  Conseillers- Secré- 
taires du  Roi  &  Officiers  de  fa  Grande  Chan- 
cellerie. Veut  que  lefdits  nouveaux  Officiers 
jouiffent  comme  tes  anciens  du  bénéfice  porté 
par  l'Edit  du  mois  d'O&obre  170 1 ,  enfembîe 
de  tous  droits  mentionnés ,  tant  en  icelui  qu'en 
ceux  de  Février  1703  &  Janvier  17OÉ. 

Cet  Edit  efi  imprimé* 

Edit  du  Roi  5  du  mois  de  Mai  1707. 
Création  de  Commiffaires-Provinciaux  des 
.Guerres» 


i$%  Abr  toi 

Cet  Edit  efi  énoncé  dans    celui  i*0&obrt 
1709  >  rapporté  ci- après. 

£dït  du  Roi ,  du  mois  de  Novembre  1707. 

Le  Prévôt  des  Marchands  de  la  Ville  de  Tans 
eft  confirmé  dans  la  qualité  de  Chevalier. 

Cet  Edit  £Jt  énoncé  dans  celui  de  Juin  1716", 
rapporté  ci- après. 

Arrêt  des  Commiflaires  -  Généraux  ,11 
Octobre   1708. 

<  Un  fils  &  petit-fils  de  Subftitut  da  Proca- 
rcur-Gc'néral  du  Parlement  de  Paris ,  cnferoblc 
fes  fucceticurS ,  Tes  enfaus  &  fa  poftérité  née 
&  à  naître  en  légitime  mariage  *  maintenus 
dans  la  qualité  de  Noble  &  d'Ecuyer ,  & 
jouhTent  des  honneurs,  privilèges  &  exemptions 
dont  jouirent  les  Gentilshommes  du  Royaume, 
avec  défenfes  à  toutes  perfonnes  de  les  y  trou- 
bler ,  tant  qu'ils  ne  feront  a&e  de  dérogeance. 

Armoriai  de  France  ,  Régi  fi.  1er.  féconde 
Partie  >  p.  711. 

Edit  dû  Roi ,  du  mois  de  Décembre  1708^ 
regiftré  en  la  Chambre  des  Comptes. 

Ceux  qui  font  à  préfent  &  qui  feront  à 
l'avenir  pourvus  des  Offices  de  Préfidens  , 
Maîtres  ,  Correcteurs  t  Auditeurs  Se  autres 
Offices  du  Corps  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Dauphiné ,  feant  à  Grenoble ,  qui  ont  en 
ou  qui  auront  père  &  avcul ,  exerçant  lefdits 
Offices,  ou  qui  auront  lervi  20  ans  en  iceox, 
acquerront  titre  de  NoblefTe ,  à  eux  &  a  leurs 
cd fans  nés  &  à  naître  en  légitime  mariage,  &  à 
leurs  veuves  demeurantes  en  viduité,  S.  M.  les 
difpenfe  d'acquérir  les  augmentations  de  gages 


€]u\  èht^itè  attribués  aux  Officier? des  Cours 
Supérieures .  par  Edit  du  rhois  drOâb\>re  1704, 
pou*  lefdite*  dKp enfes  d'an  degré  de  (crvice; 
-*■Crt^flW^ft8^r*llif^•,■-•,',  /' 

-  ;  ïw'r  dri  -Roi  ?  3u<  itféffe  ttf  Mars;  i'70*. 

-  Supj^eB&o^^ef^drioc^ Office  de  Corn- 
tB^kinkOr^Q^fcidciGufciTCs;  faifan^t  partie 
des  cent  quarante  réfervés-  ^ar  l'Edit  de  Scp- 
ténftre  iî?94. 

1  Cet  Edit  éJT  éhonct  darii  celui  (TOSobrè 
*7o>\  rapporté  ci- a/Mes:    •.'■'■ 
\  ftieL**A'rxttv4l«:'Rtfi  i  d*  il   Jum 

17°9#  '     •        •  a.    *     \      ' 

Sufpenfîon  des  Prrnîè^éfM8c%zetii'ptiofis  de 

a^ine  ,C£He\Se1;,  5oMt^#**tiâ  Charges 
pObftfue^  "'   •  '--v  m  ;::-.i::.i.-A  y 

Ctttt  Déclaration  cfl  énoncée  dans  tEdit 
fASit-iyïS -■ r/kflfiWt  Regîertôéht  des  Tailles, 
rapporté  c> à^tf.  •-    -    ^'-t  = 

JMrSst  du  -CôliftiPd^Hie  ^tt  lu*  >  du  25 

-«  Obihinfffion'à  BcfioÎÉ  Michel ,  a*  lieu  de 
ft*  ta*. Pragois  >  Mictier  de  la'  BroflW ,  '■  fon 
fmcV*;W  peite^rtonT,K- reectté^dt?  fôrtmcî 
provenantes  V  tant  de  la  *eèbc rebt  des  Ufur- 
|>ateuî*  de  NôWcflc }  qud  des  tafrcs;  faites  fur 
les  Anoblis  >  réhabilités  ,  maintenus  &  coniir* 
toés'i't^fesée^ricmde'l'bBc^ulAois  de  Dé- 
ctfetaT  ft>*  ;''&  de  là  Dédbrotion  du  17 
envier  1 6^r5.      .  ' 

CW  j4rrAr  <jf  imprimé,     - 

AXRRT  Hu  ConfètT  i*État  du  feoi  >  do  10 
Septembre  170$.  .  J  ' . 


joo '   , *  *  o  -A  1»»  &  Gr é :  ?  »   ^ 

-S.  M.  déclare  n'avoir  entendu  comprendre 
dans  lf  Déclaration  dû  u  Juin  1799  j  ;.(!*- 
^quejler  porte  ffufoenfion,  ^cs  Tajllçs,  &  ,  autres 
Importions  attribuées  à.  des  Qfl^sôcje  Jodiea- 
ture,  P^ioç.f::  fir^^^xé&^cf^sjc  pre- 
mier Janvier  itf $9^ r)l?.?  XetfxesiC4*  ;N9blefle 
oh  de  cpnfiijmatwn.^f^s^aiï^r^  ,<&  fliars 
i^tf.5c  Mai  J7px.^v  -v  ,j  ,.._,>  :..^ 

'Veut  que  les  Acquéreurs  de fdi ces  .Lettres, 
jouirent  des  Privilèges  &  exemptions  portés 
par  lefdits  Edits  >  tout  ajnû, que  les  cotres 
Noblepjde  aaifljiriçe ,,  £c  ïlwt  de/caÇes  de  les  y 
troubler.  ,,>- 

'  Cet  À/sêt  efi /rkgrime.    ,  ,       1(  ;, ,  ^  j 
.    Edît>  du  : Rpi>,  c du,  mois  fggpgnc  170*  ;, 
regiftré  au  Parlement  en  vacations  le  jy^'Oct» 
robre  audit  an;, 

S.  M. ,  qui  pa*  EiH't  de*  mois  de  Mars  $70$» 
avoit  fupprimé  quatorze  Offices  de  Cçmraif* 
faire*.  çi^aj^SiJeFiGujsrKS^^iûwpaxtie 
des  cent  quarante  quEllc  avoir  réfesv^s.  par 
Edic  -4\i .  moi sf^dc  Septembre  1,194»  &<a:ioic 
accordé  .la  NoblefTc  au  premier,  degré  aux 
t  centre  trois  ÇommiiTaires  Provinciaux. -Jcs 
Guerres  qu'EUe  avoit  créées  par  Edits  êt$ 
mois  de  Mars  1704  ,  Mai  1707  $  lévrier 

i/o8»        •  •      ... 

.  A  ccd r de  par  Je  prêtent  Edit  la  NoblefTc  aux 

cent,  trente ÇonyniiTaires  des  Guerres  Stàlçurs 
fuccetfeurs  auxdits  Offices  ,  au  même  degré 
qu'EIIe  l'avoir  accordée  aux  Commiflakes  Pro- 
vinciaux defdites  Guerres  ,  créés  par  JeQirs 
Edits  des  mois  de  Mars  1704»  Mai  1707  ôt 


CAR  &yt&l10  GfQ  V  E.      joi 
lévrier  'lyoî.Et  veut  que  ceux  qui  font  ac* 
tuellcment  pourvus  defditS  Offices ,  Se  ceux 
qui  le  pourront  être,  a  l'avenir,  fa&nt  Toucha 
de  Nobbtffc-,  lorfqu'eu*  &  Urtm  enfehs ,  fusr 
coflivcmerit.  Bt;  fan*  Hirérruptiètt  ^auront  pof- 
firdéWdits  Office*' pendam  vingt  années  ;  «nfr 
forte  qiie  comptantes  années  que  kroercaur* 
&4  *w*b  d'une  defdâws  jGhat£c*>  '  &  xellc  de 
Tes  enfans ,  enfembic  fe  trouvant  vingt  année? 
de  fervices  entt'cw ,  à  compter 'du  ^our  •  de;  la 
fécepitio^Ldft  perc:,  Ja  Nobfeflfe  foit,  acquife  , 
tant  au  père  qu  a  fes  enfans,  nés  #f*\naîtf!r 
tn  légnimo. mariage  j&^à  leur  poftérjré  & 
gjtl'il^JQoiffetXt^iks  Moptiears.',  Prérogatives^ 
Piivîie^es;»  ;Pr^minence>,  FtancbiffiS -,i  JUfccr* 
tésv  Exemptions  &  Immunités  ^dont  jouiuenr 
les  antres  Nobks  du  Royaume  ,  fans,  diftmo. 
tîon ,  tant  &  &  longuement  qu'Usine  feront 
aâft  dérogeant  à  NQoleiTe. :',.•' 
-bGrée 3  xcào  Iiv.  it*vgm&nmmfi  «fe;  gage* 
héréditaires  audeoie*. wngc^>c)u>)k  .attribue 
aux  cent  trente  Commi/faires.  Ordinaires  des 
©ueiwcst  ré(ètvés  ;  ini  payant  pa^  chacun  des 
CommttTaircs  Ordinaires  la-  foroBlc  de  etoeW 
livres  5  fav,oir>i  moitié  dans  uri  mois,  appmp- 
Ht  dtr  jour  des  rôles- qui  feront?  .«frétés  au 
Confeil ,  &  l'autre  moitié  un  mois:aprcs. 

Veut  auffi  .$,  M. ,  que  la'  jonïjfari*e  ids* 
vingt  années  pour  acquérir  fe\Noble!ÏÇ  ^  ne 
foit  comptée  à  ceux  deîdtts  Conarurfla-ircs  qui 
s>'àurom  pas  payé  ladite  finance .  avant  le  pre- 
mier Avril  4e  l'année  prochaine  ;  que  du  jour 
&  date  des  quittances,  de  ladirc  finance  .deiç 


foi:      'T  n  A  b  K  é«î*>  <:  î  :> 

iites  augmentations  de  gage»;  Se  au  rrioyeé 
du  paiement' ifêfditês  Tommes,  les  pourvut 
dtfdits  Offices  de  Cfcm  mi  (faites  Ordinaires*  Se 
taiK  /pji  k  feront  ci-après,  jï  feront  8c  démets* 
TeMnt  continués  i,  comme  f««Ûe  1er  confirme 
éâASr  tous  les  Hornleu rs"  ',-  Drwts,  Privilèges  *t 
£i«Tnppioiw  à  pwx  attribués*  par  fcs  &fttrdëfc 
«bois  <k  «Détfeûfrtee  i^ï,  Septembre  1704^: 
Mars  17C1?/  •••    •  -         ■,.'.■  1  .>/.  .1    • 

-"  C*t  ÉLdk'èfiiMptimis    r"     *  "  ?" '••"* 

«  >Edit»,  Novembre  ïfq^y  regHhé  le  27 

^udicîmois\  r-->  <   •  •.*    •  '■•.'<  :.  :  >  : 

:'-  Ctféatfoni  en>«itre  <TQ5îoe,  formé  de  deax 

X^«irc4t|êrs  du  JRci  *  TréforiérsV  Payeurs  des 

ttet  p àt  ^Çoîrfeïtters.SecretaTfes''&  autres 
Qftciers' de  la  grande  &  périr*  Chancellerie  > 
*Vec  attribution  des  Privilèges ,  Immunités  et 
Droits  de  Nob^cfle  v  dont  jouîr&ienHcs  Tié» 
forters*  Payeuts  àer  gages  <kfdires?Chaiuiel- 
feriez  3t  des  Coûts  iopérkares  ,  forcés  par 
t'Édit  <fe  Mars  1704.    r ...  « 

?  Àhhérial  àt  Frtitici ,  'Regififê  premier  \  JA 
Vende  Partie,  ptfî\\"  '-    ■!>".      *. rt     > 

-  Ebil»  du  Roi ,  Décembre  ï7&>.    -  * 

'-  Augmentâttoft dégage», ^ppointemens, &ci 
attribués  aux  Offices  d^&fpeâcUrs  généraux  & 
CérrHniffalrcs  de  I*  Marine  >  &c.  ' 

-  •  Cet  Edït  êfl  imprimé*  ;  «  ' 
•    Èfcrr  du  Roi,  Janvier  171  o.   -: 

•'  Attribution  de  rentes  aux  Àeaaérears  tfés 
Lettres  de  NoblelTe  ,  créées  par  tes  Edks  des 
^aois  de  Mars  1 69*  y  Mai  1 701. . 


eHROKOLr-OGiQUB.       3*6} 

Cet  Edit  efi  énoncé  ions  celui  de  Décembre 
1 7  H  y  rapporté  ci-aprte. 

Edit  du  Roi,  Juillet  1710,  regiftré-le  30 
dudit  mois.  -     ■    - 

S.  M.  attribue  aux- Pourvus  des  Offices  <ïe 
Commifiaires  Ordinaires  '  Provinciaux'1  des 
Guerres  ,  créés  par  Edits  de  Mars  1704 ,  Mit 
"1707  &  Février  1708,  fie  qui  fors  de  Facqûî- 
iition  par  eux  faite  defdits  Offices ,  poffédoient 
•des  Offices  ds  Commilfaircs  Ordinaires  des 
Guerres ,  la  NobkfTc  au  même  degré ,  fie  aitvfi 
qu'elle  leur  avoir  été  accordée  par  lefdits  Edits, 
■à  compter  les  vingt  années  de  fervice  qu'eux  fie 
leurs  enfans  dévoient  avoir ,  f>our  en  jouir ,  fit 
la  traufmettre  à  leur  poftérité  du  jour  de 
leur  récepton  dans  les  Offices  de  CommifTaireS 
Ordinaires. 

i/Edit  d'Août  171c,  porte  la  fupprcffiftft 
dudit  Privilège  de  Noble fTc, 

Armoriai  de  France  ,  Hegtflre  premier  $ 
féconde  Partit  y  p.  711.  '  ' 

Arrest  du  Confcil  d'Etat  du  Roi ,  -du  8 
Juillet  1710. 

Création  d'Infpe&eurs  généraux  fie  Cotot 
«affaires  de  la  Marine. 

Cet  Arrêt  efi  imprimé. 

Edit  ,  Mai  171 1  ,  régi  Are  la  10  Juin 
fuivant. 

S.  M.  attribue  la  NotJkflè  aux  quatre  €om- 
imffaires  des  quatre  Compagnies  de  fes.Gari 
des-du-Corps  ,  aux  deux  CommHfeires  deè 
deux  Compagnies  des  Moufqueraires  de  la 
Garde ,  à  celui  de  la  Compagnie  des  Grenat 


i  - 


diers  achevai,  à  celui  des  Gendarmes  de  la 
Garde,  à  celui  des  Chevaux  -  Légers  de  la 
Çatde  %  aux  -quatre  ides  Compagnies  de  Gen- 
darmerie, aux  deux  premiers  Commiffaires  du 
J^tgiownt  des  Gardes- Françoifes ,  aux  quatre 
,Commiffaircs  fuivant  ledit  Régiment  ,  au 
;Commiflaire  Général  du  Régiment  des  Gardes- 
Suites ,  &  aux  SucceiTeurs  auxdits  Offices ,  & 
au  .même  degré  qu'au  cent  trente  Commif- 
faireS) Ordinaires  des  Guerres,  créés  par  Edit 
du  mois  dOdobre  1709,  de  manière  que  Jcs 
Pourvus  filleot  Touche  de  NobicfTe  ,  lorfqu'eux 
&  Içur^  enfans  auraient  pofledé  fucceffive- 
incnt  lefdit s  Offices  pendant  vingt  ans;  cn*- 
fprte  que  comptant  les  apnées  du  père  &  celles 
de  fçs  enfans  >t  &  fe  trouvant  enxr'eux  vingt 
années  de  fer  vices ,  à  compter  du  jour  de  la 
Réception  du  père,  la  NobleiTc  feroit  acqaife> 
tant  au  père  qu'à  fes  enfans,  nés  &  à  naître  en 
loyal  mariage ,  &  a  leur  poflériré,  &•  qu'ils 
jouiroiem  de  tous  lés  Privilèges  &  Prérogati- 
ves/, donc  jOjUJflqjent  les  autres  Nobles  du 
Royaume  ,  tant  qu'ils  ne  fer  oient  aexe  délo« 
géant  à  NqWefffe.  .  r.   .     > 

Armoriai  de  France  ,  Regiftn  premier,  fe» 
conde  Partie,  p.  71?. 
;    Déclaration    du    Roi  ,   du   5    Mai 

1711. 

L'intention  de  S.  M. ,  et>  créant  les  Offices 
de  Syndics  des  Cormniffaires  fie  Contrôle  des 
Ordinaires  des  Guerres,  par  Edit  de  1691 9 
avoit  été  que  ces  Syndics  jouhTcnt,  entr'aimes 
Prvilégcs  x  de  la  Noble/Te  attribuée  aux  Coar 


CHR.ON  0|X  OcG  IQUE,     }of 
\  pï4m*è*e*,ctes  Guerres  ,  confbrmé- 

4>u^flj^id^aBfiyi^gç  de^otlefle  ^  ma  js.  cette 
i^rflg^çjtfayaftB  pu»  $tt  oexfjiqiaée  aflez 
^iW9IMti»9rJlieg«rd^f<iiis-:S^ii.dicft  :  Je; Roi, 
*&:infcWfr4*aitf  lefdits  Edits,  &  celui  du  mois 
,d*  :  Septembre  U  7  ï  o\,  >  veut  que  les  deux  Cornr- 
^Œutâtj$3m4i@|  des.Coinjpi/T^ixes  Ordinaires 
des  Guerres,  fouillent  des  mêmes  Prorogatif» 
;V€*^fofyld0Wntem:3e  te  N&Meffe,  attribuée 
.MU*-:QtfflpiY\ï([ak es-  Ofdina ites.ï  des* Gftcr  res  j, 
-prtrri«jBi*5  iE4iisîe  .décembre  j  tfjp  i  %  &  Otto»- 

- .  iVB&t  djAoûfc  *  v  l  f.  %  po#*  j  fupffoffion  & 
j€«  f  rjyiUgc  de,!No.We-ft<u  t*  a-  c-  ,  ■>   .  ^     . 
'jb Axs^^::de^£raë^'^itRfigifir€  premier  9 

,  î£«ait  du*Rfti<i i  (d»nmafci4e  DAcemhfle 
d57*f.i  ^gt^p^^r^ftfcton  Jo,cçtjt,riç'UY^cs  Let- 
*f«fc4ft^«A(e06©Oi  0."i  »j»6T!.">h-L«t  ib  d:    »..»*. 

anobli  Je^omWe  de^M^ei^  »Rérfonoes  *  iqitî 
«i>t;4té  cjboi&ç&  p?toi  cfti*  qui,f«  /ont  Je  plu* 
jdiftiriguis  po*  tam:A&*fes  ^frtMut&rbQ&Qcs' 
jCjtialift4tK>  -:3  a.îi*    novy-vi  ^t)  „  ti?  .1  "cl    .♦ 
;,  Pari  SHtfœïEdJlity  «pfeifcjMa!.ii7âji;,.ieHc;(i 
Je ^ê^çdë0Hirtefj©intoela«rdf w»  jeenfc, , :  .;, 
, .  5t  Pfkr  jtftf  rtfcnfe  ^i^.  ^c  «P9&fj t  ^jrci]]c>- 
J»Wi<ie9«  Ji6t)fettftcA  99J  ÔWrt  •«$  *l*o.ifiej 
fiarmi  ceWz  qui  fe .fqrK  taplas  diftîngues  poux 
ion  reryicé",  &  pat  lej}rsr*ne>ite$  &  vmufr; 
A>la  .cW^e^d'uBfjfi^alicèi^ifaos  que  Jefdits 
SWlbléfffHflcntpyi  tîttfcfi  de  confirmation 


.'.;-  : .  O  j)  ..    ..   .-*  >i 
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•fcnt  êtreo  fupprirnés  ai  >r^vè4jafci  ,J  ni  (tyciS 
-à  auccme:  twe ,  pour  confirmation  bu«  atiâfe- 
ment  i  pour  quelque  caufç  &  fous  -quelque  p*é- 
itexce  5o*rç  ct'foit  i  voulant  qûM£fofcta  dé^ 
thatgéi .d'acquérir  ci  apvcfe  aucunes  rwœs  Jpa- 
*e3fcsà  celles  qui  «ont  été  attribuées  ptfr£diss 
4c*  moU'<l<Ocîot?re  1704*  & 'Janvier  1710^, 
aux  Acquéreurs  des  Lettres  de  fcobkfiè  créée* 
■pir  lefdits  Etfhfc.  *•  ■  ^  ■  -  ,:  '>'  < >■-'     J  "' 
.     D&teré  •&' AT.  t  eonfofttérn^ntàJ'Atrêtdû 
«Confiât  y  du>'i  c#  SêjptdrnbVe  1709  4  quelle  n*a 
-poirlD  entendu  comprendre  ks  Lettres  «le  No*- 
bleffe  ou  de  confirmation  créées,  tant  par  \às 
JBdhsïeAJars  1*96%:  Mai  fydû  que  parle  pré- 
fent  Arrêt ,  dans  la  Déclaration  4u  1 1  Join 
ri  709  ,  poftant  tivocorion  des  Exemptteos  de 
tailles  ,  &  autres  PritilegcS  attribué*  4  4t$ 
Offices  de  ^udfetfture  >,  PalUc  et  îmatofce  , 
•crées  depuisi&ptemler^  Janvier' 1«8^,  ddritla 
finance  eft  au-deflous  de  looôd  KtvJ  âf>danfc 
aucune  au*r«>#émlwi0à  ©tffef^tatfotidtftri- 
HriMges:  vouknt  ^*e: tous  ks- Acquéreurs  det- 
tdkis  Lettres  -,  'Jouitfent  4e  tous  les    Privi- 
lèges ^e  Nobûffe ,  caiMfcie  fa*  autre*  Nobles 
du  Royaume ,  fans  pouvoir  être  ci-*pfè&  fu> 
^à  jàcawcanôf  fifr^foàfiofi  J  tèvol&\Vh  ni  fu(- 
penfion ,  pottrvq unique '^ufeV  #  <&%* «jfocfqoe 
prétexte  que  de  -fklilîe  être»  &«|fin  '«Jt'ili ne 
îpuïtfcrrt  îétra  tequiétés:,,  fous  prétexte  4te  con- 
firmation ou  «u  tressent ,  veut  $>.  M;  5  que  te 
•tiers  des  Tommes  qu'ils' palet  ont  «fur  les  rôles 
arrêtés  au  Cônfeil,  fort  celifé  &•  réputé  pour 
'ixçade  confirmation  V:&lc«*-  tienne  ik* 
uigmçntacion  de  finance. 
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Cet  Editeft  énoncé  dans  celui  cCAoût  1715, 
rapporté  ci-aprh. 

Arrêt  du  Coofeil  d'Etat  ,  du   15  Dé- 
cembre 1711. 
En  payant  par  ceux  qui  défileront  obtenir 
-  des  Lettres  de  NoblefTe  ,  la  Comme  de  6006 
livres  de  finance  principale  ,   &  les  %  fols 
pour  livre  ,    entre   les  mains   d'un  Prépofé 
par  S.  M.  ,  Jefdites  Lettres  leur  feront  ex- 
pédiées 'en  la  forme  &  manière  accoutumées  » 
fans  que  pour  l'enrcgift  renient  ils  foient  tenus 
de  payer  autres  &  plus  grands  droits  que  la 
Comme  de  50  livres ,  fuivant  Ja  Déclaration  du 
j  2.  Mars  169 7  ,  &  Arrêts  du  Confeil  rendus  en 
conféquence ,  qui  feront  exécutés  félon  leur 
forme  &  teneur.  S.  M.  fe  réferve  la  connoif- 
fance  de  toutes  oppo  fit  ions  qui  ppurroient  in- 
tervenir à   l'exécution  du  préfenr  Arrêt,  & 
l'interdit  à  toutes  fes  autres  Cours  &  Juges. 
Cet  Arrêt  eft  imprimé. 
Déclaration  y  du  10  Décembre  1711» 
regiftrée  au  Parlement  de  Cambrai  «  le  3  Fé- 
vrier 17 13. 

5.  M.  ayant  créé  par  Edit  du  mois  d'Avril 
9  704  3  deux  Préfidiaux  ,  l'un  dans  la  ville 
d'Yprcs  ,  pour  toute  la  Flandre  occidentale* 
Se  l'autre  dans  celle  de  Valenciennes  ,  pour  le 
Pays  de  Haynaut ,  &  ayant  converti  le  Préfi^ 
diai  de  Valenciennes  en  Confeil  Provincial  du 
Haynaut  ,  par  Edit  du  mois  d'Avril  170*, 
Se  par  les  mêmes  Edite  ,  établi  dans  chacun 
defdits  Confeil  Provincial  &  Préfidial^  une 
Chancellerie  pour  y  fceller  tout  ce  qui  ferok 


30S  A  B  R  ï  G  É 

fujet  à  fignîfication  ,'  elle  veut  que  ceux  qui 
fcroicnt  pourvus  des  Offices  de  Confcillers-* 
Secrétaires ,  Audicnciecs  8c  Contrôleurs  dans 
les  Chancelleries  établies  près  le  Confeil  PrO" 
vincial  de  Valencienncs  &  le  Préàdial  d'Yprcs^ 
pulTent  fe  dire  &  qualifier  Confeillers*Sccré- 
taires  de  S.  M. ,  Maifon  &  Couronne  de  France» 
Audicnciers&  Contrôleurs  defdices  Chancelle- 
ries, &  qu'ils  jouiffent  des  privilèges , de  No- 
ble ffe  dont  jouifTotent  tes  Confeillers-Svcrétaires 
de  la  Chancellerie  établie  près  le  Confeil  Pro- 
vincial d'Artois  ;  &  que  lefdits  Officiers ,  en«* 
femble  leurs  veuves  demeurantes  en  viduké  , 
leurs  enfans  &  defeendans  ,  tant  mâles  que 
femelles-,  né$  &  à  naître  en  loyal  mariage» 
fuflent  réputés  Nobles ,  &  joui  (Te ne  des  mêmes 
prééminences  dont  jouiffoient  les  autres  Nobles 
du  Royaume  ,  pourvu  que  kfdits  Officiers 
jeulTent  fervi  pendant  20  ans,  ou  qu'ils  décét 
daïïent  revêtus  defdks  Offices. 

Armoriai  de  France,  Régi  fi.  1er*  féconde 
Partie ,  p.  71  $. 

Edit*  du  Roi ,  Janvier  1 7 1 } ,  rcgjftré  le  1  e& 
lévrier  fWvant. 

S.  M.  (opprime  3  Offices  de  CommiiTaires 
Ordinaires  des  Guerres  ,  reftans  à  vendre  de 
ceux  qui  avoîent  été  créés  par  Edit  de  Mars 
1 70 j ,  &  de  x  Offices  de  CommiiTaires  Provin- 
ciaux ,  reftans  auffi  à-  vendre  ,  de  ceux  qui 
«voient  été  créés  par  Edits  des  mois  de  Mars 
1704^  Mai  1707  &  Février  1708,  avec  confir- 
mation en  faveur  des  pourvus  de  pareils  Offi- 
ces &  de  leurs  faccefleurs  *  dans  Ujouiflaacc 
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s  privilèges  de  Noblçiïc ,  attribués  par  Edit 
1691  9  Mars  &  Septembre  1704^  M,ai  170^, 

lier    170$  ,  Mars  &  Octobre  ,  iyo^j.  &>> 
jimç  S.  M.  a  été  informée  a ue  quelques,-' 
ns   des   Co.mmiflaircs.de  fa -Maifon  avoient  * 
églîgé  d'acquérir  les.  augmentations  <fe  gages - 
ttribuées  avec  le  privilège  de  Mpblefle  ,  par; 
-dit  de  Mai  171 1  %  elle  déclare  que  les  Com- 
nïlTaires  de  fa  Maifon  ,  qui  dans  le  1er.  de- 
uin  de  ladite  année  171$,  u'auroiént  pas  fa- 
is fait  au  paiement  dé  la  finance  ordonnée  pour 
efdites  augmentations  de  gages }  feront  déchus 
pour  toujours  dudfc  privilège  de  la  >îobleflc. 

L'Edit  d'Août  1 71 5  porte  Ja  fuppreilion  de 
ce  privilège  de  Noble  (Te. 

Armoriai  de  France  >  Regift.   1er.  féconde 
Partie,  p.  71$+ 

Edit  du  Roi,  Décembre  171  j. 
Attribution  de  la  Noblefle  héréditaire  au  pre- 
mier degré  aux  Préfidens,  Conseillers,  Avocats 
5c  Procureurs  -  Généraux    du    Parlement  ;4c 
Flandres.  *  "*     ' 

Cet  Edit  eft  imprime* 

Edit  du  Roi  ,  Janvier  1714Ï  f 

Les  Maires,  Echevins  &  Càpitouls  des  villes 
du  Royaume  feront  tenus  de  payer  une  finance 
pour  être  confirmés.  ; 

Cet  Edit  efl  imprimé. 

Nota.  Cet  Edit  n'a  été  exécuté  que  dan»- 
les  Généralités  de  Bretagne  /  Tduloufe  ,  Li~ 
moges  &  ia  Rochelle.  > 

DecCaràtion  du  Roi   pour  la  recherche 


tto  Abrégé 

de  ta  Noble/Te,  du  16  Janvier  1714,  regiftrée 
eh  ta  Cour  dés  Aides  le  30  dudic  mois. 

\La  preuve  de  Nobletfe  limitée  à  ico  ans. 
Continuation  de  ta  recherche  qui  doit   finir 
au  plus  tard  dans  le  courant  de  l'année  1715. 
L'utilité  dés  Nobiliaires  ou  Cataloguas  des 
Nobles  9  dont  J'établînement  a  été  demandé  par 
le  Corps  même  de  la  Noblefre  ?  a  obligé  &  M* 
de  commencer  par  faire  faire  la  recherche  des 
tffiirpateurs  des  titres  de  NoblefTc  qui  désho- 
norent ce  Corps,  &  fpnt  à  charge  aux  autres 
Sujets  5  pour  y  parvenir ,  elle  a ,  par  (es  Dé- 
ciarations  des  15  Mars  îtfyj  ,  30  Décembre 
l6$6  *  S  Février  1661  &  1  juin  1**4»  or- 
donné la  recherche  générale  des  Ufurpateurs 
&  ordonne  que  ceux  qui  fe  prétendaient  No- 
bles fereient  tenus-  d'en  rapporter  la  preuve , 
depuis  &  compris  Tannée  1560;  &  par  Arréc 
de  Règlement  dli  11  Mars  1666  ,  die  a  jugé  à 
propos  de  faire  foire  cette  recherche  par-  les 
iieurs  Intendans  &  ConvmifTaires  départis  dans 
les  Provinces  en  première  inftance^  fur  l'appel 
par  les  (leurs  CommifTaires-Généraux  du  don- 
îeil,  &  ordonne  entr  autres  chofes ,  par  l'article 
17,  qu'à  la  fi>  de-  ladite  recherche  tf  il  feroit 
filit  un  Catalogue  contenait  les  noms  ,  fur- 
QgtlK  *  qualités ,  armes  &  demeures  des  véri- 
tables Gentilshommes  qui. auraient  été  main- 
tenus ;  en  exécution  de  quoi ,  cette  recherche 
z  été  tore  commencée  ju%ues  1  tji ,,  oja'dlc 
a  été  feriîfe  ;  mais  la  cpntjnuation  de  cette  re- 
cherche ayant  été  ordoaftéft  par  péclautioi} 
4»  4  Septembre  1696  ,  $  autre*  tendues  en 
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canféqu^flpÇi,  le  travail  en  a  été  iî  heureux  *r 
qu'il  *eftç  peu  d'affajres  à  décider  .  #  c,ç*ûipje; 
«L«#<0é$«flaii$  <feJ<W  tetmïivr^avapj;  que  de 
faire  faire'Ies Catalogues  publics,  que  d'ajJjRlMX 
le  temps  des  -  pjtfpyfcS  ,";ix^à  l'ajfaçc  i$<fo»  a 
été  fuivi>  jpfim'à  f  réfen* ^  il  fpaifcît  ju#e-  <k  ii- 
irfMet  i  IQC*  f wéeô  coe*flgçtç&  lp  tflapfcs,  j[es 
p*cu*ss;  iju*  vftept  à  juge r#  .7         r 

^.&  Mtv,fit49«Wc  «jyc.Jt,  froT^nt*  *rcçhçr$be; 
des  Usurpateurs  de  Nobleflç  fexa,  mqeffafl|fp£u& 
terminée*  &  au  plus  t&d  daflà  te  -ÉWan&dcs 

&  CommifTaires  départis  dans  Jr»  Provinces  ,j 
8LnÇ&'kst&*WÇtiPmi&&4hG*nérwii  à  ce 
<Légtt$4*>i£f iftifeçt  >  tpus  ce^i.  q«i  fe  pj&c»* 
<kft*N6bfafc-fle  •ftrfl&j  t<9mst  4^  f»«ivcr  Uu# 
p^gioïiiçlft.NQbtaflç  .^fi  P*a4a«t  10Q  années 

r  .girafe  cfe  m rtficf  pe%«vwp^t;  bdisB.  *§--. 

ctatdtt;  «dpn$fc  %Utf  Àtaç*  trofefçpfr  4*io*èf» 
d^^i|«gjftf^n>^t  fa  & 'frffgHe^  |QU*  ce^i 

1*35  ïftfffe  HtgeF<'-  m.V'/O  ,'Ai  . 

-:#*  &rfé*ofcR  jacciwdéc  par  f  Ariec  d»  Qwv* 
&W*  If-Mai  F7^|,  i  ftfU^pfi  few^4îWl 
1^  arn^^iTmeOM  d*lfe*,fc?*t!*4w<ft 
pc»4a%U  <îW^©e:ft*Jw*fftt,\  éb  fappotipfg 
HP  c|WtiÇjça|f^e  ifeiwicfcdc  sel»Mle|  S*fréftiir$g 
(t'ftttabc*  l^àép«in<m^$ah|c^lilaAi^frrv^ 

Jfettftâfftcfcfttw  U  ua  tkf  e4  paj  4?vaîH  Los  6«im 
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vatrt  lé4s  fîeurs  Commiffaires-Générètfx  ;'  potir 
leur  érrre  fait  droit  ;  faute  -de  quoi ,  feront  con- 
daoHiés  tomme  Usurpateur*';  &  îcripofts  aux 
Tailles.     -•  '  ••  :  '••  ■--  ■  ''  ■ J'  ■» 

tVfïe  Diddratlon  èftbnpHmi^'' 
:Edït  au.  Roi,  du  mois  d'Avril  17*4.  s 
Attribution  de  la*  Noble  fiVa^  premier  chef, 
aux  Officiers  de  la ;  Chambre  des'  Comptes  de 
Cours  des  Aides  de  Pàrte^à  l'oëéâfioa  d'une 
créatié&  'd'Officiers,  ; 

?  ter  ££t  */  iihptirkiï    -    :  i  .   :  •  « 

Arrest  du  Cdnifeil  d'Etat  <&  Rôî ,  du  8 
Décembre  1714.  :  r'  */'-;  ! 

^  Sur  la  Requête  préfentée  au  Roi  en  fon  Con- 
fett  par,  des  Defcendans  de»  Officiers  du  £àr te- 
ment  de  Dombds,  Vétérans  ou  riions-'  revenu 
tfOfficeS  dudit'Pafrkrae^t  -,  dans  laquelle  ils  ont 
xepréfenté  à  S.  M.  que  par  1**' Déclarations  des» 
SoùvcrairtsdeDombe^^  entr'autres  pa*  «celles 
&s  tiofc  d'Avril  tjJïyAfâcs  Î604  8?N6vem- 
Brc  \Gy%i  la  Noblcffe^k  été  attribuée  ad  pre- 
mier ttegfé'  aux  Offieîefil  du  ConfcH  #&*  Par- 
lement-cfc  Odrabes $-&<£<in¥cBàut que  fcTPtfcfo-J 
fé  à.  la  recherche  des  Ufurpateuis  des  titres  èè 
la  Nobléflc  a  prétendu  que  les  Officiers  du  Par- 
lement déDbmbes  ne  doivent  pas  avoir  phii 
dé  privilège  que  ceui'dc*  autre*  PartemeoS  da 
RdyaUrnc  i  ce  qui  fbrmcune  queftib*  générale} 
qui  ne  peut  être  décidée  'cjucoar  S.  M.  ;  Bfc 
d'aiitanf  que  les  Déclarations  des  Souverains 
de  Dp*nbes  accordant  précisément  ta  NdMcffe 
tranfmiffible  au  premier  degré  aux  Officiers  de 
leur  Confcil  &xlc4eu*Pari*tnont4  qulk-ea  ont 

toujours 
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toujours  joui  paisiblement ,  que  le  Parlement 
6c  Befançon  a  le  même  privilège ,  &  y  a  été 
confirmé  par  la  Déclaration  de  S.  M. ,  du  1 1 
Mars  1694» 

Le  Roi  a  ordonné  que  l'Arrêt  du  Confcil  du 
1 1  Mars  1 669  fera  exécuté ,  &  en  conféquencc 
a  maintenu  les  Officiers  du  Parlement  de  Dom- 
bes  dans  tous  les  privilèges  à  eux  accordés, 
fans  néanmoins  que  ceux  qui  ont  été  ou  feront 
à  l'avenir  pourvus  des  Offices  créés  par  aug- 
mentation audit  Parlement,  depuis  ledit  Arrêt, 
ou  de  ceux  qui  povrroieut  y  être  ci- après  créés, 
puiffent  jouir  defdits  privilèges. 

Cet  Edit  eft  imprimé. 

Akret  du  Confeil,  du  n  Février  1717. 

Le  Roi  >  informé  que  la  plupart  de  ceux 

Jui  ont  été  impliqués  dans  la  recherche  ècs 
auffaires  qui  a  été  pourfuivié  &  jugée  à  la 
Chambre  de  i'Arfenal  ,  prétendent  jouir  du 
bénéfice  de  la  Déclaration  du  16  Janvier  1714, 
par  laquelle  l'époque  de  la  recherche  a  été  ré* 
duite  à  100  années  $  qu'ils  produifent  des  titres 
de  1600,  Se  demandent  leur  maintenue  ;  6c 
l'intention  de  S.  M;  n'étant  point  de  favorifec 
ks  Particuliers  qui' ont  été  aceufés  d'avoir  faie 
fabriquer  des  titres  ,  Se  qu/en  effet  ,  il  n'eft 
pas  jufle  qu'ils  trouvent  par  ce 'moyen  l'im- 
punité de  leur  crime  ,  Se  qu'ils  fe  procurent 
une  NobletTe  qu'ils  ont:  Voulu  acquérir  par.de 
mahvailès  voies  ? 

♦  S.  M.  j  en  expliquant  en  tant  que  de  be* 
foin  la  Déclaration  du  16  Janvier  17*4,  or- 
donne que  lefdhs  Particuliers*  qui  ont  été  lift* 
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prétexte  9  raifon  ,  ni  aéceflité  ,  le  nombre  c« 

jmiflç  être  augmente ,  ni  diminué. 

Art.    X. 

Pour  prévenir  tous  les  prétextes  de  donner 
atteinte  aux  privilèges  de  fes  Confeillers -Secré- 
taires ,  S.  M,  confirme  ,  en  tant  que  de  befoin 
feroit ,  tous  les  privilèges  généralement  quel- 
conques ,  qui  kqr  ont  été  accordés  par  les 
Rois  fes  Prédécefleurs  &  par  elle ,  nonobftant 
tous  Edits  ,  Déclarations  8c  Arrêts  de  fou  Con- 
feil  ,  qui  auraient  pu  être  fendus  au  préju- 
dice defdits  privilèges  &  exemptions ,  Iefquels 
elle  n'entend  nuire  ni  préjudicicr  à  fes  Con^ 
feillers-Secrétaires ,  &  auxquels  elle  a  expref. 
fement  dérogé, 

Au,    XI. 

Et  fans  déroger  .à  cette  confirmation  géné- 
rale ,  laquelle  ne  pourra  paiTer  pour  nouvelle 
çonceffion  *  veut  S,  M.  que  ^  conformément 
à  fies  Edits  8c  Déclarations  ,  8c  des  Rois  fes 
Prédéceflèurs  ,  fes  540  Confeillers-Secrctaires 
de  fa  Grande  Chancellerie  ,  foient  réputés  No- 
bles de  4  races  ,  8c  capables  d'être  reçus  dans 
tous  les  Ordres  de  Chevalerie,  du  Royaume-. 

Cu  Edit  efi  imprimé, 

Edit  du  Roi ,  du  mois  de  Juin  17IJ  ,  ro 
giftré  en. Parlement  Iç  10  Juillet  fuivant. 

S.  M. ,  pour  foulager  fes  Sujets  en  rendant 
aux  Importions  publiques  un  grand  nombre 
de  perfonnes  qui  s'en  trouvoient  exemptes  par 
les  ptiviléges  attachés  à  leurs  Offices. 
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Supprime  tous  les  Offices  de  Confeillers- 
Gardes  des  Sceaux,  Gonfeillers-Gardes-Sccls  * 
Confeillers-Secrétaires-Audiencicrs  ,  Confeil- 
lers  Secrétaires-Contrôleurs  &  Confeillers-Se- 
crécaires  ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  ,  par 
quelques  Edits  qu'ils  aient  été  créés,  tant  dans 
les  Chancelleries  établies  près  les  Cours ,  Con- 
feils  Supérieurs  &  Provinciaux ,  que  dans  les 
Chancelleries  Préfidiales  du  Royaume. 

Fixe  le  nombre  des  Officiers  dcfdites  Chan- 
celleries à  un  Confeiller- Garde  des  Sceaux  ,  4 
Conteillers-Sccrécaircs ,  Maifon  ,  .Couronne  de 
France ,  Audienciers  3  4  Confcillers-Secrétaires, 
Maifon ,  Couronne  de  France  ,  Contrôleurs  , 
&  12  Confcillers-Secrétaiies  ,  Maifon  ,  Cou- 
ronne de  France  pour  chacune  des  Chancelier* 
ries  établies  près  les  Cours,  Confeils  Supérieurs 
&  Provinciaux  ;  à  2  Confeillcrs  Gardes  des 
Sceaux  dans  chacune  des  Chancelleries  près 
les  Cours  qui  font  Sémeftrcs;  &  à  1  Confeillcr- 
Garde-Scel  ,  2  Confcillers-Secrétaires-Audien- 
ciers,  i  Confeillcrs -Secrétaires -Contrôleurs, 
6c  2  Confeillers-Secrétaires  dans  chacune  des 
Chancelleries  Préfidiales. 

Crée  en  titre  d'Office  formé  1  Confeillcr- 
Garde  des  Sceaux,  4  Confeillers-Secretaires  » 
Maifon  ,  Couronne  de  France ,  Audienciers  , 
4  Confeillers-Secréraires  ,  Maifon  ,  Couronne 
de  France ,  Contrôleurs ,  &  1 2  Confeillers-Se- 
cretaires, Maifon,  Couronne  de  France  dans 
chacune  des  Chancelleries  près  les  Cours,  Con- 
feils Supérieurs  &  Provinciaux  ,  &  2  Con- 
feillcrs Gardes  des  Sceaux  dans  chacune  cUt 
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Chancelleries  près  les  Cours  qui  font  Sémcf- 
tres,  &  i  Confeiller-Garde-Scelj  i  Confeilleis- 
Secrétaircs-Audjenciers  ,  1  Confeillers  Secré- 
taires-Contrôleurs j  &  2  Conleillers-Secrétaires 
dans  chacune  des  Chancelleries  Préfidialcs , 
pour  y  fervir  &  y  ligner  concurremment  les 
Expéditions. 

Veut  S.  M*  que  les  Officiers  fupprimés  ri- 
deflus  foient  préférés  à  tous  autres  pour  ac- 
quérir les  Offices  créés  par  le  préfent  Edit,  & 
qu'il  leur  foit  tenu  compte  fur  la  finance  à 
laquelle  lefdits  Offices  font  fixés ,  de  celle  qui 
fera  liquidée  pour  raifon  des  Offices  dont  ils 
étoient  pourvus. 

Elle  attribue  aux  Confeillers -Gardes-Scels 
des  Chancelleries  Préfidiàles  ,  des  gages  effec- 
tifs au  denier  trente. 

Difpenfe  ceux  qui  étoient  pourvus  des  Offi- 
ces fupprimés  par  le  préfent  Edit  f  &  qui  feront 
leurs  fourmilions  pour  acquérir  les  mêmes  Of- 
fices ,  de  prendre  de  nouvelles  provifions ,  de 
prêter  un  nouveau  ferment  ,  &  de  payer  le 
droit  de  furvivance  pour  cette  fois  feulement. 

Veut  que  ceux  des  Officiers  fupprimés  qui 
feront  leurs  foumifïions  pour  acquérir  un  au- 
tre Office  que  celui  dont  ils  étoient  pourvus, 
foient  tenus  d'obtenir  de  nouvelles  provifions , 
fans  payer  cependant  aucun  droit  de  marc  d'or. 

Confirme  les  Officiers  établis  près  les  Cours 
Supérieures  SC  les  anciens  Officiers  qui  acquer- 
ront les  nouveaux  Offices ,  dans  le  privilège  de 
'Noblefle  au  premier  degré  ,  encore  qu'elle 
'«■eût  pas  été  attribuée  &  tous  lefdits  Officiers 
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par  leurs  Edits  de  création  ,  *leur  attribuant , 
en  tant  que  de  befoin  efk  ou  fer  oit. 

Leur  attribue  tous  les  honneurs  &  avan- 
tages dont  jouiflent  les  Nobles  du  Royaume, 
après  20  années  de  fer  vices,  ou  en  cas  qu'ils 
décèdent  revêtus  de  leurfdits  Offices  >.en  con- 
fécjuence  ,  les  déchaîge  de  toute  recherche  de 
Noblefle  pour  avoir  pris  la  qualité  d'Ecuyer 
avant  le  préfent  Edit, 

Attribue  aux  Confcillcrs-Gardes-Sccls  des 
Chancelleries  Prélîdiales  ,  le  privilège  de  No-, 
bleffe  au  premier  degré ,  en  considération  de 
l'honneur  qu'ils  reçoivent  d'être  dépofitairqs 
du  Sceau  de  S.  M. ,  &  les. décharge  de  la  re- 
cherche. 

Pour  affiuer  l'Etat  de  tous  les  Officiers  fup- 
priraés  par  cet  Edic  ,  S.  M.  ordonne  que  la 
Jtippreflïon  des  privilèges  attachés  auxdits  Of- 
fices fupprimés  commencera  le  premier  jour 
du  mois  d'Août  171  f. 

Déclare  lefdits  Officiers  fupprimés  déchus 
du  privilège  de  Noble/Te  attribué  à  leurs  char- 
ges ,  s'ils1  ne  les  ont  pas  exercées  pendant  20 
années  accomplies  ,  &  veut  qu'ils  foient  re- 
cherchés Se  fpurfuivis. 

Excepte  de  la  révocation  du  privilège  de 
Nobleffe  ceux  des  Officiers  fupprimés  qui  fe^ 
ront  leur  foumiffion  dans  le  mois  de  l'enre- 
giftrement  du  préfent  Edit ,  à  celui  qui  fera 
commis  par  S.  M.,  ou  au  porteur  de  fa  pro- 
curation dans  les  Provinces  ,  &  de  payer  la 
finance  portée  en  l'état  ci-attaché  s  &  qu'elle 
agréera,  pour  être  confervée  dans  -leurs  mêmes 
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Offices  »  ou  qui  acquerront  ceux  créés  par  fe 
préfent  Edit,  lefquels  pourront  joindre  le  temps 
de  leur  premier  fervice  à  celui  qu'ils  rendront 
dans  la  fuite  pour  remplir  le  nombre  des  an- 
nées néceffaires  pour  acquérir  leurs  privilèges 
dont  ils  jouiront ,  (ans  que  l'interruption  or* 
donnée  par  le  préfent  Edit  du  premier  jour 
d'Août  prochain  jufqu'au  jour  de  leur  quit- 
tance de  finance  ou  de  leurs  nouvelles  pro- 
filions puifle  leur  nuire  ni  préjudicier. 

Cet  Edit  eft  imprimé, 

Edit  du  Roi,  du  mois  d'Août  1715,  rc- 
giftré  en  Parlement. 

S.  M.  ordonne  : 

Article   premier. 

Nonobftant  tous  les  anobliflemens  que  S.  M. 
•  accordés  depuis  le  1er.  Janvier  1696  par  Let- 
tres ,  moyennant  finance  ,  en  conféquence  des 
Edits  des  mois  de  Mars  1696  ,  Mai  1702  & 
Décembre  171 1 ,  ou  autrement ,  lefquels  elle 
révoque,  tous  les  Particuliers  qui  ont  été  ano« 
blis  depuis  ledit  jour  1er.  Janvier  1689 ,  en- 
femble  leurs  enfans  &  defeendans ,  même  les 
enfans  &  defeendans  de  ceux  defdits  anoblis 
qui  font  décédés ,  à  la  réferve  de  ceux  qu'elle 
Jugera  à  propos  d'excepter  ,  en  confidération 
de  fervices  importans  rendus  à  l'Etat ,  feront 
impofés  à  la  Taille  &  autres  Impofitions  & 
charges  publiques  ,  &  à  cet  effet  compris  a 
l'avenir  dans  les  Rôles  des  Villes  ,  Bourgs  & 
Paroi  (Tes  taillables  de  leur  réticence ,  à  propor- 
tion de  leurs  biens ,  tenurcs  $  facultés,  &  ce» 
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à  commencer  au  premier  Oâobre  171  j, 

A  r  t.    I  I. 

•  Révoque  pareillement  la  Nobleiïç  au  pre-* 
iriier  degré  qu'elle  à  accordée,  en  conféquence 
de  Ton  Edie  du  mois  d'Oftobre  1704 ,  à  ceux 
des  OfHciers  des  Cours  &  Compagnies  Supé- 
rieures &  Bureaux  des  Finances  du  Royaume 
qui  ont  acquis  les  4  difpenfes  d'un  degré  de 
lervice,  ou  qui  ont  été  nommés  par  lefdites 
Cours  &  Compagnies  pour  remplir  tous  les  cinq 
ans  deux  difpenfes  d'un  degré  de  fervice ,  ainfi 
qu'il  leur  avoît  été  permis  par  le  même  Edit.  ' 
Veut  que  ces  Officiers  &  leurs  enfans  &  daf- 
cendans  ,  enfemble  les  enfans  &  deteendans  de 
ceux  d'entr'eux  qui  font  morts  revêtus  de  leurs 
charges ,  après  avoir  acquis  lefdites  difpenfes  , 
foie  ne  remis  &  rétablis  4U  même  &  femblable 
état  qu'ils  étoient  avant  ledit  Edit  du  mois 
cl'Oérobre  1704  y  Se  les  Déclarations  &  Arrêts 
rendus  en  conféquence.  N'entendant  compren- 
dre dans  ladite  révocation  les  Officiers  de  la 
Cour  de  Parlement  ,  Chambre  des  Comptes  8c 
Cour  des  Aides  de  Paris  »  ni  les  Officiers  &  Se* 
crétaires  de  la  Grande  Chancellerie  ,  &  de 
celles  près  des  Cours  &  Préfidiaux  créés  par 
Edit  du  mois  de  Juin  dernier.    . 

A   R  T.      I  I  I. 

Révoque  laNoblcffe  au  premier  degré  qu'elle 
a  accordée  aux  Officiers  du  Bureau  des  Finan- 
ces de  la  Généralité  de  Paris ,  par  Edit  du  moi* 
d'Avril  170;, 

Os 
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Art.     V. 

Révoque  auffi  ,  non-feulement  la  Noblei 
au  premier  degré  qu'elle  a  accordée  par  E< 
du  mois  de  Novembre  1706 ,  aux  Echevin 
au  Procureur  du  Roi,  au  Greffier  &  Recevei 
de  l'Hôtel-de-VilIe  de  Paris  ,  &  celle  qu'elle 
pareillement  attribuée  par  plufieurs  Èdlts 
Déclarations  à  differens  Officiers  .  tant  Mil 
taires  que  de  Judicature  ,  Police  &  Financd 
foit  que  ces  Officiers  aient  été  créés  depuis  j 
même  jour  1er.  Janvier  168^  ,  on  qu'ils  I 
fuflent  auparavant  ;  mais  encore  la  NobJell 
graduelle  *  auffi  accordée  depuis  le*  même  rems 
moyennant  finance ,  en  quelque  forte  &  ma 
niere  que  ce  foit  ,  tant  aux  Corps  &  Com 
pagnies,  qu'à  quelques  Officiers  feulement  qu 
a'en  jouiflbient  pas  avant  ladite  année  1 6$6. 

Art.    VI, 

Révoque  purement  &  fimplement  tons  les 
privilèges  &  exemptions  de  Taille ,  uftenfîles  , 
colle&e  ,  foiidité  &  autres  charges  publiques , 
enfemble  celui  de  fixation  de  cotte ,  accordés , 
moyennant  finance  ,  ou  attribués  à  tous  les 
Offices ,  tant  Militaires  que  de  Judicature,  Po- 
lice &  Finance ,  créés  dfcpuis  le  1er.  Janvier 
j6$6  y  dont  la  première  finance  ne  fe  trouvera 
pas  de  la  fomme  de  io,eoo  liv. 

Art.    XV  I; 

Comme  le  principal  objet  de  la  révocation 
aftuelle  des  privilèges  &  exemptions  attribués 
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à  ceux  créés  depuis  le  ier.  Janvier  i6tçt  donc 
la  finance  eft  au-defîbos  de  10,000  liv.  eft  de 
procurer  à  Tes  Sujets  contribuables  aux  Tailles 
un  (oulagemenc  effectif ,  S.  M.  ordonne  qu'à 
l'avenir,  &  à  commencer  du  ier.  Octobre, 
tous  les  Rôles  des  Tailles  qui  feront  faits  pour 
la  prochaine  année  1716  &  fuivantes  ,  dans 
les  Villes  &  Paroiffcs  taillables  de  l'étendue  des 
19  Généralités  des  Pays  d'Eleérion* ,  feront 
diftîngués  en  z  Chapitres ,  dans  le  premier  des- 
quels feront  compris   tous  les  Annoblis  par 
:    lettres,  depuis  le  1er.  Janvier  i68j  ;  &  dans 
r    le  fécond  ,  tous  les  contribuables  domiciliés 
v    dans  les  Paroi  (Tes. 

Cet  Edit  eft  imprimé* 

Arrest  du  Confcil,  du  14  Décembre  17 If» 
Le  Roi  ayant ,  par  fa  Déclaration  du  j  6  Jan- 
vier 171 4 ,  ordonné  que  la  recherche  des  Ufur- 
f  pateurs  des  titres  de  Noble (îe  feroit  terminée 
"    au  plus  tard  dans  le  courant  des  années  1714 
&  1715  par  les  CommifTaires  départis: 

Ordcmnc  qu'elle  fera  continuée  pendant 
Tannée  1716 ,  à  la  ponrfuite  &  diligence  de 
Me.  François  Ferrand  ,  pardevant  les  Meurs 
Intendans  &  Commiffaires  départis  dans  les 
Provinces  &  Généralités  du  Royaume,  &  par- 
devant  les  fieurs  le  Pelletier  &  «t'A gtre fléau  , 
Confeillers  d'Etat  Ordinaires  &  au  Confeil  de 
Régence ,  de  Caumartin,  de  Harlay  &  Bignon 
«Je  Blanzy ,  âufîi  Confeillers  d'Erat  Ordinaire* , 
le  Pelletier  des  Forts,  Conseiller  dEtat  &  aa 
Confeil  des  Finances  9  Rouillé  ,  Confeillcx 

06 


1 


|14  Abrège 

d'Etat  ,  Directeur  des  Finances ,  le  Pelletier  de 
la  Houflaye  ,  auffi  Confeiller  d'Etat  &  au  Coq- 
feil  des  Finances ,  Trudaine ,  Confeiller  d'Etat , 
&  Fagou  ,  Confeiller  d'Etat  &  au  Confeil  des 
finances  ,  de  Fieubet ,  Maître  des  Requêtes  & 
Conseiller  du  Confeil  du  dedans  du  Royaume , 
Machault,  le  Cocq  &  d'Ormeffon  du  Cheré, 
Confeillers  de  S.  M.  en  fcsConfeils,  Maîtres 
des  Requêtes  Ordinaires  de  (on  Hôtel ,  Com- 
miffaires- Généraux  à  ce  députés  par  S.  M. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé» 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  f  du  il 
Janvier  171 6. 

Le  recouvrement  des  droits  de  francs-Fiefs 
fera  fait  dans  l'étendue  des  Provinces  &  Géné- 
ralités du  Royaume  ,  conformément  à  la  Dé- 
claration du  9  Mars  1700  ,  fur  tous  les  RottH 
riers  poffédant Fiefs  &  autres  biens  nobles,  qui, 
par  les  anobliflemens ,  privilèges  &  exemptions 
dont  ils  étoieut  revêtus,  étoient  exempts  &  dif- 
penfés  du  paiement  defdits  droits  de  francs- 
Fiefs  avant  la  fuppre/ÏÏon  de  JcurfditMnobiiC* 
femens,  privilèges  &  exemptions. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  du  10 
JWars  171 6. 

Le  Roi  ayant ,  par  Edit  du  mois  de  Juin 
1715,  fupprimé  tous  les  Offices  de  Gardes  des 
.Sceaux ,  Audienciers  ,  Contrôleurs  &  Secré- 
taires des  Chancelleries  près  les  Cours  ,  Con- 
feil s  Supérieurs  &  Provinciaux  »,  &  ceux  des 
Chancelleries  Préfidiafes  du  Royaume ,  il  a  été 
ordonné  par  l'article  21  du  même  Edit ,  que 
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lcfd.  Officiers  fupprimés  demeureroienc  déchus 
du  privilège  de  NoblefTe  attribué  à  leurs  Of- 
fices ,  s'ils  ne  les  avoient  pas  exercés  pendant 
1.0  années  accomplies  5  à  l'effet  de  quoi ,  il», 
feroient  pourfuivis  &  recherchés  pour  avoir 
pris  la  qualité  d'Ecuyer  avant  d'être  pourvus 
defdits  Offices  fupprimés  >  de  laquelle  recher- 
che ils  avoient  été  déchargés ,  en  confédéra- 
tion de  leurs  Offices. 

Le  même  article  ordonne  qu'ils  feroient 
tenus  de  payer  tes  droits  dûs  pour  raifon  des 
acquittions  par  eux  faites  de  Terres  relevan- 
tes du  Domaine  ,  s'ils  n'avoient  pas  pofTédé 
leurs  Offices  pendant  io  ans ,  à  compter  du  jour 
de  leur  ferment  jufqu'au  1er.  Août  171 5  ,  con- 
formément à  l'Edit  du  mois  d'Avril  1712. 

S.  M.  ordonne  que  l'article  21  dudit  Edit  du 
mois  de  Juin  1715  fera  exécuté  ;  qu'en  confé- 
quence,  ceux  defdits  Officiers  fupprimés  qui 
n'ont  pas  exercé  leurs  Offices  pendant  20  an- 
nées accomplies  ,  à  compter  du  jour  de  leur 
ferment  jufqu'au  1er.  Août  171s ,  qui  avoient 
été  recherchés  pour  avoir  pris  la  qualité  d'E- 
cuyers  avant  d'être  pourvus  defdits  Offices  9 
feront  de  nouveau  pourfuivis  pour  être  con- 
damnés aux  amendes  qu'ils  avoient  encourues, 
conformément  aux  Edits ,  Arrêts  &  Déclara- 
tions rendus  contre  les  faux  Nobles. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

Edit  du  Roi,  du  mois  à? Avril  1716 ,  re- 
giftré  «n  Parlement  le  if  dudit  mois. 

Par  Edit  du  mois  de  Mars  1702.  ,  il  a  iti 


3i£  Abrégé 

ciéé  cent  Offices  de  Comraiflaircs  de  la  Marine 
&  de  Galères. 

Par  autre  Edit  du  mois  d'Avril  1704  >  on  y 
a  ajouté  8  Offices  d'Infpc&eurs  Généraux  de 
la  Marine  &  des  Galères  ,  100  de  ComrnifTaires 
aux  Gaffes  de  la  Marine,  &  8  de  Com  mi  flai- 
res-In  fpedeurs  des  vivres  de  la  Marine  &  des 
Galères. 

Et  par  autre  Edit  dudit  mois  d'Avril  ,  il  a 
été  créé  8  Offices  de  Prévôts ,  8  de  Lieutenans, 
8  d'Exempts ,  8  de  Procureurs  du  Roi  y  8  de 
Greffiers,  &  100  d'Archers,  pour  fervir  dans 
les  difFéren s  ports  du  Royaume. 

Et  par  le  préfent  Edit ,  S.  M»  fupprime  les 
100  ComrnifTaires  de  la  Marine  &  des  Galères, 
les  8  Offices  d'Infpe&eurs-Généraux  de  la  Ma- 
rine &  des  Galères ,  les  ico  Offices  de  Commit 
fair'es  de  la  Marine  aux  ClafTes ,  les  8  Offices 
de  Commi flaires- In fpecteurs  des  vivres  de  la 
Marine  &  des  Galères ,  &c,  enfemble  les  gages 
attribués  auxdits  Offices  ,  tant  par  les  Edits 
ci-defîus  que  par  autre  Edit  du  mois  de  Dé- 
cembre 1700,  &  Arrêts  des  8  Juillet  &  ij  No- 
vembre 17 10. 

Cet  Edit  efl  imprimé. 

Edit  du  Roi ,  portant  conceffion  de  la  No- 
blefle  aux  principaux  Officiers  de  THôtel-de- 
Vilîc  de  Paiis,  du  mois  de  Juin  171 6,;  regiftré 
en  Parlement  &  dans  les  autres  Cours, 

Quoique  le  feu  Roi ,  en  confirmant  par  Ton 
Edit  du  mois  de  Novembre  1707  le  Prévôt  des 
Marchands  &  ceux  qui  lui  fuccéderoienc  à  Ta. 
Tenir  dans  le  titre ,  dignité  &  qualité  de  Cbcva- 
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lier  3  eût  en  même  temps  accordé  aux  Echc- 
vins,  aux  Procureur,  Greffier  &  Receveur  de 
l'Hôtel-dc- Ville ,  qui  étoient  eu  charge  ,  &  qui 
y  entre roknt  dans  la  fuite ,  les  honneurs,  droits 
&  prérogatives  de  la  No  bief  Te  :  cependant  ce 
titre  de  NoblefTe  dont  ils  avoient  joui  paisible- 
ment pendant  près  de  9  années ,  avoit  été  ré- 
voqué par  l'article  V  de  l'Edit  du  mois  d'Août 
171  5  >  &  comme  tous  ceux  qui  ont  rempli  ces 
différentes  charges  depuis  Tannée  1706  >  s'en 
font  acquittés  avec  une  vigilance,  un  zèle  & 
une  application  non-incerrompue 3  S.  M.  main- 
tient le  Prévôt  des  Marchands  de  la  Ville  de 
Paris  ,  étant  préfentement  en  charge  ,  &  ceux 
qui  lui  Succéderont  à  l'avenir  ,  dans  les  titres  , 
dignité  &  qualité  de  Chevalier  &  dans  toutes 
les  prérogatives  qui  leur  ont  été  ci  devant  ac- 
cordées. 

Oclroye  aux  Echcvins  ,  au  Procureur  du 
Roi  ,  au  Greffier  8c  Receveur  de  l'Hôtel- dc- 
Vilie  de  Paris ,  qui  font  préfentement  en  char- 
ge y  &  à  ceux  qui  exerceront  les  mêmes  char- 
ges à  l'avenir  ,  enfemble  aux  anciens  Echevins 
qui  ont  été  dans  l'Echevinagc  depuis  l'année 
1706",  à  leurs  enfans  nés  &  à  naître  en  lé- 
gitime mariage  &  à  leur  poltérité  >  les  titres, 
honneurs  ,  droits  ,  privilèges  ,  prééminences  & 
prérogatives  de  Noble/Te,  foit  qu'eux  ou  leurs 
enfans  &  defeendans  foient  réfidens  en  ladite 
Ville  de  Paris  ou  hors  d'icellc,  fans  être  obligés 
de  faire  autre  preuve  de  NoblefTe,  en  cas  qu'elle 
fût  conteftée  à  eux  ou  à  leurs  defeendans,  que 
de  faire  apparoir  qu'eux  ou  leurs  pères  ont  été 
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Echevins  de  la  Ville  de  Paris  y  ou  qu'ils  ont 
pofledé  l'un  des  Offices  de  Procureur  du  Roi, 
Greffier  ou  Receveur  dudit  Hôtel-de- Ville  de 
Paris ,  à  condition  néanmoins  qu'ils  ne  pour- 
ront ,  les  uns ,  ni  les  autres ,  faire  d'autre  com- 
merce que  le  commerce  en  gros  ,  pour  lequel 
il  ne  pourra  leur  être  imputé  d'avoir  fait  a  de 
dérogeant  à  NoblelTe  ,  conformément  à  l'Edic 
du  mois  de  Décembre  1701.  Et  au  cas  qu'au- 
cun d'eux  vînt  à  faire  faillite  ,  pafler  Contrat 
d'attermoyement ,  ou  obtenir  des  Lettres  de 
répi  ,  ils  feront  déchus  &  privés  de  la  No- 
blefTe  qui  leur  eft  accordée  ;  comme  auffi  ,  à 
condition  que  le  Procureur  du  Roi ,  le  Gref- 
fier &  le  Receveur  de  ladite  Ville  auront  exercé 
Iefdhes  charges  pendant  le  _  temps  de  10  an- 
nées confécutives  ,  ou  qu'ils  s'en  trouveront 
revêtus  au  jour  de  leur  décès. 
*    Cet  Edlt  ejé  imprimé. 

Arrest  du  Gonfeil  d'Etat  du  Roi  *  concer- 
nant la  recherche  des  Ufurpateurs  de  Noblcflc, 
du  1er.  Mai  17 17. 

Le  Roi  ordonne  que  la  recherche  des  Ufur- 
pateurs de  Noblefle  ,  pour  raifon  feulement 
des  procès  qui  ont  été  intentés  à  ce  fujet  , 
fera  continuée  pendant  la  préfente  année  1717, 
comme  par  le  pafle ,  à  la  pour  fuite  &  dili- 
gence de  Me.  François  Ferrand,  pardevant  les 
fieurs  Intendans  &  Commiilaires  départis  dans 
les  Provinces  &  pardevant  les  (leurs  le  Pelletier, 
Confeiller  d'Etat  Ordinaire  &  au  Confeil  de 
Régence  >  de  Caumartin ,  de  Harlay  &  Bignon 
4c  ttlanzy ,  auffi  Cenfeillcrs  d'Etat  Ordinaires , 


le  Pelletier  des  Forts ,  Confeiiler  d'Etat  &  au 
Confeil  des  Finances  ,   Rouillé  y  Confeiiler 
d'Etat  &  au  Confeil  des  Finances,  le  Pelletier 
«le    la  HouiTaye,  auffi  Confeiiler  d'Etat  Se  aa 
Confeil  des  Finances  >  Trudaine  ,  Confeiiler 
d'Etat,  Fagou  ,  aufli  Confeiiler  d'Etat  Se  au 
Confeil  des  Finances ,  de  St.  Conteft  ,  Con- 
seiller d'Etat ,  de  Fieubet ,  Maître  des  Requê- 
tes &   Confeiiler  au  Confeil    du  dedans   du 
Royaume  9  de  Machault  ,  le  Cocq  Se  d'Or- 
me ifon  du  Cheré ,  Confeillers  de  S.  M.  en  fes 
Confeils ,  Maîtres  des  Requêtes  Ordinaires  de 
for*  Hôtel ,  Coramiflaires- Généraux  à  ce  dé- 
putés par  S.  M.  ;  qu'à  cet  effet ,  les  Particu- 
liers fe  prétendant  Nobles  ,  qui  ont  été  affin 
gnés  j.  Se  dont  les  inftances  font  encore  indéci- 
îcs  >  feroat  tenus  de  les  mettre  en  état  dans 
deux  mois  pour  tout  délai  và  compter  du  jour 
de  la  publication  du  préfent  Arrêt ,  pour  en- 
fuite  par  lefdits  fleurs  Intendans  Se  par  lefdits 
fieurs  Commiflaires- Généraux,  fur  les  Conclu- 
lions  du  fieur  de  Caumartin  de  Boiffy ,  Procu-* 
jeu  r- Général  de  ladite  Commiffion  9  leur  être 
fait  droit ,  fuivant  la  Déclaration  du  1 6  Janvier 
1714,6c  autres  Réglcmens  faits  pour  ladite 
recherche  ;  Se  faute  par  eux  d'y  fatisfaire  dans 
ledit  délai  3  ordonne  S.  M.  qu'ils  feront  con- 
damnéj  comme  Ufurpateurs  &  impofés  aux 
Rôles  des  Tailles. 

Çtt  Arrêt  eft  imprimé. 

Edit  du  Roi ,  qui  accorde  la  Noblefle  aux 
Officiers  du  Grand-Confcil,  &  l'exemption  des 
droits  feigneuriaux  Se  féodaux  >  du  mois  d'Août 
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1717  ;  regiftré  en  Parlement  le  16  dudic  tno: 

Par  un  Edic  du  mois  de  Novembre  1690 
à  l'occaiion  d'une  création  d'Officiers  dans 
Parlement  de  Paris ,  S.  M.  a  accordé  à  ces 
Cour  des  privilèges  pour  laNobleile&  l'cxercr 
tion  des  droits  feigneuriaux  &  féodaux  ;  « 
comme  il  a  été  obmis  d'inférer  une  pareil 
difpofîtion  dans  i'Edit  du  mois  de  Février  16% 
de  création  d'Officiers  auGrand-Confcil ,  quoi- 
qu'il en  eût  joui ,  en  vertu  des  Edits  des  moa 
de  Décembre  1644  &  Juillet  1646  : 

Le  Roi ,  pour  donner  aux  Officiers  de  foi 
Grand  -  Conieil  des  marques  publiques  de  h 
jfetisfa&ien  qu'elle  a  de  fes  fer  vices  ,  lui  ac- 
corde les  mêmes  privilèges  &  droits  pour  h 
Noblefle  ,  &  l'exemption  des  droits  leigneu- 
riaux  &  féodaux  qu'il  a  accordés  aux  trois 
Compagnies  Supérieures  de  Paris. 

Ordonne  que  ceux  des  Premier-Préfidenr , 
Préfidens  ,  Confeillers  ,  Avocat  &  Procureur- 
Généraux  ,  Greffier  en  chef,  &  Premier Huif- 
fier  du  Grand-Con feil  ,  &  Huîffier  Ordioaiic 
en  la  Grande  Chancellerie ,  préfentemeot  pour- 
vus ,  &  qui  le  feront  ci  -  après  ,  kfquels  ce 
feront  pas  ifîus  de  race  Noble  3  enfemble  leurs 
veuves  pendant  leur  viduité  f  &  leurs  enfans  & 
defeendans  nés  &  à  naître  en  légitime  mariage, 
tant  mâles  que  femelles f  feront  Noblesse  tenus 
pour  tels ,  &  jouiront  de  tous  les  privilèges 
dont  jouiffent  les  Nobles,  pourvu  que  Icfdirs 
Officiers  aient  fervi  10  ans ,  ou  qu'ils  décèdent 
revêtus  de  leurfdiçs  Offices. 

Cet  Edit  efi  imprimé* 
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Déclaration  du  Roi ,  concernant  les 
L7  i.  urpateurs  du  titre  de  Nobleffe ,  du  7  Oc- 
roture  1717,  rcgiftrée  en  la  Cour  des  Aides 
le     11  Décembre  Suivant. 

le  Roi  ayant  ordonné  par  fa  Déclaration  du 
x  *>  Janvier  1714,  rendue  pour  la  recherche  de 
I  a.  Noble/Te  >  que  tous  ceux  qui  fe  prétendroient 
Nobles  ne  feroient  tenus  de  prouver  leur  pof- 
felfion  tic  Nobleffe  que  pendant  100  années 
complexes,  à  compter  du  jour  de  l'enregis- 
trement de  ladite  Déclaration  aux  Greffes  des 
Cours  des  Aides  ,  à  l'égard  de  ceux  dont  les 
ïnftances.  étoient  indéciles ,  &  pour  celles  qui 
1.1 'croient  pas  encore  commencées  ,  a  été  in- 
formé qu'il  eft  furvenu  des  conteilations  en- 
cre François  Ferrand  ,  chargé  de  ladite  recher- 
che* &  plu/leurs  de  fes  Sujets  qui  foutiennenc 
leur  Noblc/îe  ;  que  ceux  qui  ont  été  déclarés 
XJ (urpateurs  par  des  Jugcmens  rendus  avant 
la  Déclaration  du  16  Janvier  1714»  &  ceux 
mêmes  à  qui  l'on  oppofe  des  renonciations  , 
s'étant  depuis  pourvus  par  appel ,  par  op po- 
lît ion  ou  autrement,  &  n'ayant  point  fait  juger 
leurs  ïnftances  ,   prétendent  être  aujourd'hui 
dans  le  cas  dé  ladite  Déclaration  &  fe  faire 
maintenir  dans  leur  «NoblefTe  fur  une  poffe£ 
fion  centenaire,  qui  n'ayant  point  été  paiilble, 
&  ne  leur  étant  acquife  que  depuis  leur  con- 
damnation ,  ne  peut  jamais  avoir  été  l'objet 
de  la  Déclaration  du   16  Janvier    1714.    Et 
comme  l'établûTement   d'une  maxime  fi  dan- 
gereufe  renverferoit  toutes  fortes  de  règles  j 
détruiroit  des  Jugcmens  qui  ont  été  bien  rendus 
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xendroit  Nobles  une  infinité  de  Roturiers  j 
S.  M.  ordoane  que  ceux  de  Tes  Sujets  qui  ont 
été  déclarés  Usurpateurs  par  des  Jugemens 
rendus  avant  le  \6  Janvier  1714  >  &  qui  fc 
feront  pourvus  par  appel  ,  par  oppofition  ci 
autrement ,  ou  ceux  dont  les  auteurs  ont  re- 
noncé y  &  ceux  qui  auront  été  maintenus  dans 
leur  Nobleffe  par  des  Jugemens  contre  lefqucls 
le  Pourfuivarit  de  la  recherche ,  ou  autre  Parti- 
culier Ce  feroit  pourvu ,  feront  tenus  de  prou- 
ver une  pofTeflion  centenaire  ^  antérieure  à  l'ai* 
£gnation  qui  leur  a  été  donnée. 
Cttte  Déclaration  eft  imprimée. 
Arrest  du  Confeii  d'Etat  du  Roi  ,  du  18 
Décembre  1717. 

Le  Roi  qui ,  par  Arrêt  de  ion  Confeii  du  icr. 
Mai  17 17  j  avoit  ordonné  que  la  recherche  des 
Ufurpateurs  des  titres  de  Noble/Te ,  pour  raifon 
feulement  des  procès  qui  ont  été  intentés ,  fe- 
roit continuée  pendant  ladite  année ,  comme 
par  le  pa/Té ,  à  la  pourfuite  &  diligence  de  Me. 
Trançois  Ferrand  ;  proroge  jufqu'au  icr.  Juillet 
prochain  le  délai  fixé  par  ledit  Arrêt  du  icr, 
Mai  1717. 

Et  ordonne  que  ,  faute  par  les  Particuliers 
fe  prétendant  Nobles,  qui  ont  été  &ra*gnés,& 
dont  les  inftances  font  indécifes ,  de  les  mettre 
en  état  dans  deux  mois ,  ils  feront  condamnes 
comme  Ufurpateurs,  &  impofés  aux  Rôles  des 
Tailles ,  fans  que  ledit  Ferrand  puifle  intenter 
de  nouveaux  procès  pour  raifon  de  ladite  re- 
cherche. 

Cet  Arrtt  eft  imprimé. 
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Déclaration  dujloi,  Avril  17 18. 
S.  M.  rétablit  des  Offices  de  Secrétaires  de  1* 
our  des  Aides  de  Bordeaux  ,•  Se  ne  leur  ac- 
>rde  que  la  qualification  de  Secrétaires  du 
irlement ,  &  non  celle  de  Secrétaires  du  Roi. 
Cette  Déclaration  eft  énoncée  dans  l'Arrêt  du 
7  Février  17  $9  ,  rapporté  ci- api  es* 

Arrest  du  Confeil  d'Etat ,  pour  Fa  fop- 
reftion  de  la  Commiffion  de  la  recherche  de 
1  NoblefTe,  du  16  Juin  17 18. 

Le  Roi  qui  ,  par  Arrêt  du  Confeil  du  iï 
)écembre  1717  ,  avoit  prorogé  jufqu'au  icr. 
uillet  1718  le  délai  fixé  par  autre  Arrêt  dit 
er.  Mai  1717  : 

Ordonne  que  la  Commiffion  de  la  rechercha 
le  la  Noble fle  demeurera  fuppriméc  au  icr« 
Fuillct  171 8  ,  &  que  ceux  qui  ont  été  affi- 
lés comme  Ufurpateurs ,  à  la  requête  du  Pré- 
?ofé  ,  tant  pour  repréfenter  leurs  titres  devant 
[es  Commiiîaircs-Généraux  ,  que  fur  l'appel 
par  lui  interjette  des  Jugemens  rendus  à  leur 
profit  par  les  fleurs  Iatcndans  &  CommifTairei 
départis  pour  l'exécution  des  ordres  du  Roi 
dans  les  Provinces  &  Généralités  du  Royaume  9 
dont  les  inftanecs  n'ont  point  été  jugées  ,  de- 
meureront ,  quant  à  leur  Noble iTe  ,  en  l'état 
où  ils  étoient  avant  ladite  afllgnatiou. 

Et.  que  les  Appcllans  des  Ordonnances  de 
condamnation  deidits  fleurs  CommifTaires  dé- 
partis ,  dont  les  infiances  n'ont  point  été  ju- 
gées dans  les  délais ,  feront  réputés  Ufurpa- 
teurs du  titre  de  NoblefTe  ,  fuivant  Iefditet 
Ordonnances^  &  impofés  aux  Rôles  des  Tailles, 
fans  qu'aucune  Cour  puilTe  prendre  connoif- 
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fance  des  appellations  interjertçes  des  Ordo* 
nances  de  condamnation Tur  le  fait  de  laNo 

hltflc. 

Cet  Arrêt  ejl  imprimé. 

,  Déclaration  du  Roi ,  dti  6  Mars  1719b 
Les  Notaires- Secrétaires  près  le  Grand- 
Confeil  jouiront  des  mêmes  privilèges  & 
fonctions  contenus  dans  les  Edits  de  création 
de  îf$5  &  itfjtf,  ou  les  Officiers  du  Grand- 
Confeil  n'avoient  point  la  Nobleffe  au  pic* 
mier  degré. 

Cette  Déclaration  eft  énoncée  dans  t  Arrêt  à. 
Confeil  du  17  Février  1759»  rapporté  ci- après, 
Edit  du  Roi  y  qui  accorde  la  Nobleffe  aux 
Officiers  de  la  Cour  des  Monnoies  de  Paris ,  <iu 
mois  de  Mars  1719,  regiftré  en  Parlement  le 
27  Juin  audit  an. 

Le  Roi  ayant  accordé  par  Edit  du  mois  de 
Novembre  1690,  à  la  Cour  du  Parlement  de 
Paris,  laNoblefîc  au  premier  chef,  à  Toccafloo 
d'une  création  d'Officiers  qui  fut  faite  dans  la- 
dite Cour  par  cet  Edit  ; 

La  même  grâce  ayant  été  depuis  accordée 
aux  Officiers  des  Chambres  des  Comptes  & 
Cours  des  Aides  de  Paris ,  en  confédération  de 
pareilles  créations  faites  par  Edits  des  mois  de 
Mars  itfpi ,  Avril  &  Novembre  17 14 ,  &  par 
TEdit  du  mois  d'Août  1717  : 

Les  mêmes  prérogatives",  dont  la  conceflion 
avoit  été  obmife  lors  de  la  création  qui  fut 
faite  de  quelques  Officiers  da  Grand~Confei), 
par  Edit  du  mois  de  Novembre  1690,  ayant 
été  accordées  à  cçtte  Compagnie  ; 
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S:  M.  ordonne  que  te  Premier- Président,  les 
Piéfldens ,  Confeillers  ,  Avocats  &  Procureurs^ 
Généraux  de  la  Cour  des  Monnoics  de  Paris, 
qui  fonc  a&uellement  pourvus ,  &  qui  le  feront 
ci  après,  enfemble  leurs  veuves  pendant  leur 
viduité ,  &  leurs  enfans  &  defeendans  nés  &  à 
naître  en  légitime  mariage ,  tant  mâles  que  fe- 
melles ,  foient  Nobles^  tenus  pour  tels ,  pour- 
vu que  lefdits  Officiers  aient  fervi  20  ans,  ou 
qu'ils  décèdent  tevetus  de  leurfdits  Offices* 

Cet  Edit  eft  imprimé* 

Déclaration  du  Roi ,   11  Mai  1719» 

Attribution  de  la  Noblèfle  au  premier  de- 
gré au  Doyen  des  Subftituts  du  Procureur- 
Général  du  Roi  au  Grand-ConfeiL 

Cette  Déclaration  eft  énoncée  dans  r Arrêt  du 
Confeil  du  17  Février  1759  >  rapporté  ci- après*, 

Arrest  du  Confeil  du  24  Octobre  1719. 

Le  Roi  ayant  ordonné  ,  par  Arrêt  de  fon 
Confeil  du  16  Juin  1718,  entr'autres  chofes, 
que  ceux  dont  les  inftances  n'àvoient  point  été 
jugées,  derneureroient _,  quant  à  leur  Noblefle, 
en  l'état  où  ils  étoient  avant  lefdites  aiTi  g  na- 
tions ,  &  que  les  Appcllans  des  Ordonnances  de 
condamnation  des  fleurs  Intendans,  dont  les 
in  fi  an  ces  n'àvoient  pas  été  jugées  dans  les  dé- 
fais fixés,  feroient  réputés  Ufurpateurs'du  titre 
de  NoblctTc,  &  impofés  aux  Rôles  des  Tailles; 
a  nommé  de  nouveaux  CommiîTaircs  &  a  or- 
donné ,  qu'à  commence*  du  1er.  Janvier  1720, 
toutes  les  affaires  de  Noblefle  qui  depuis  l'Ar- 
rêt du  Confeil  du  %6  Juin  171 8  ,  ont  été  ren- 
voyées 2  l'ancien  Sureau  de  la  Noblefle ,  feront 
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inftruites  à  la  poui  fuite  &  diligence  de 
Lambert ,  pardevant  les  CommifFaires  y  c 
mes ,  pour  après  qu'elles  auront  été  comrc 
quées  au  fieur  de  Caumartin  de  Boiffy  y 
S.  M.  a  nommé  pour  Procureur .  Généra! 
ladite  Çommifïion  ,  être  fur  Tes  Conclu: 
fait  droit  aux  Parties  par  lefdits  fieurs  Ce: 
lïiuTaires- Généraux,  définitivement  &  en  c; 
nier  refïbrt ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fuiv- 
la  Déclaration  du  \6  Janvier  1714  ,  &  ao:; 
Réglomens  intervenus  fur  le  fait  de  la  rect: 
che  de  la  Noble  (Te  ,  leur  attribuant  S.  M. 
celte  fin ,  toute  Cour,  Jurifdidion  &  conna 
fance ,  &  icelles  interdifant  à  toutes  Tes  Co* 
&  autres  Juges. 

Ordonne  en  outre  l'exécution  dudit  ArrêrJ 
26  Juin  171 8  ,  la  préfente  CommUfion  yalabJ 
feulement  pour  fix  mois» 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  il 
lévrier  171c» 

Permiffion  à  toutes  personnes  Nobles  de  teri 
êc  prendre  à  ferme  les  Terres  &  Seigneuries: 
partenantes  aux  Princes  de  Prînccflcs  du  San: 
ians  que  Tous  prétexte  de  l'exploitation  defd 
Termes ,  tant  pour  le  paffé  que  pour  TavecL', 
lefdits  Nobles  puiffent  être  inquiétés  ni  rechtf 
chés  pour  caufe  de  dérogeance  à  leur  Nobla 
&  Privilège. 

Cet  Arrêt  efi  imprimé» 

Edit  ,  Septembre  17ZQ. 

Le  Roi ,  par  Edit  de  17CJ ,  avoir  inainrcci 
les  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de  Paris 

Mcttbu 
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Membres  de  la  Chambre  des  Comptes  &  de 
la  Cour  des  Aides  dans  la  NoblefTe  au  pre- 
mier degré  >  mais  ces  Officiers  ayant  été  nom- 
mément compris  dans  la  révocation  de  plu- 
£eurs  anobiitTemens  ,  portée  par  l'Edit  d'Août 
171  f ,  &  cette  décifion  leur  portant  préjudice , 
S.  M.  maintient  &  conferve  les  Préfidens,  Tré- 
fo  tiers  de  France ,  Avocat  &  Procureur  du  Roi, 
Zc  Greffier  en  chef  au  Bureau  des  Finances  & 
Chambre  du  Domaine  de  Paiis  *  lefquels  ne 
feroient  pas  ilïus  .de   noble   race  ,  cnfcmble 
leurs  veuves  pendant  leur  vidoi té ,  &  leurs  en- 
fans  &  defeendans  nés  8c  à  naître  en  légitime 
mariage,  tant  mâles  que- femelles  ,  même  les 
veuves  8c  enfans  décédés  depuis  ladite  révoca- 
tion ,  dans  le  privilège  de  Noblefl'c  au  premier 
degré  ,  tel  qu'en  jouiflent  les  Officiers  de  là 
Chambre  des  Comptes  &  de  la  Cour  des  Aides, 
$c  ainfî  que  les  Officiers  dudit  Bureau  des  Fi- 
nances avoient  droit  d'en  jouir  avant  la  fuf- 
dite  révocation. 

Armoriai  de  France  ,  Régi  fi.  ict.  féconde 
Partie  ,  />.  714. 

ârrest  du  Confeil  d'Etat,  du  2,8  Juin 
1710. 

S.  M.  proroge  la  Commiffiou  de  la  recher- 
che de  la  NobleiTe  jufqu'au  1er.  Avril  1711. 

Cet  Arrêt  efi  énoncé  dans  celui  du  11  Juillet 
1711  ,  rapporté  ci- après. 

Arrest  du  Confeil,  du  19 Novembre  1710, 

S.  M.  proroge  jufqu'au  1er.  Avril  fui  van  t 
le  temps  preferit  par  l'Arrêt  du  28  Juin  1720, 
* our  le  Jugement  4cs  affaires  de  NoblciT*  qui 
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étaient  en  roftstnee  devant  les  Cotamiffaîres- 
Généxaux  s  fioitiràés  far  l'Arrêt  du  Confeil  do 
*4  0dobrtt  17  f  p. 

Et  faute  par  les  Particuliers  de  les  avoir  fait 
joger  pendant  le  temps  fixé ,  ils  de  me»  refont 
déchus  de  toutes  prérénrioftfr  éê  ft§  pourvoir 
contre  les  Jugemens  qui  auront  été  ci- devant 
lendus  contre  en*  pour  raifcta  de  leur  Nobklîe. 

Ce  r  -«4/r#  r/l  imprimé. 

Mai  i?ai  &  Juillet  17*7. 

Mémoire  de  ce  qu'il  eft  aécéiTatre  de  faire 
pour  être  reçu  Page  du  Rot  dans  fa  grande 
Ecurie. 

Il  faut  que  la  famiHe  du  Gentilhomme  que 
Ton  de/ire  de  faire  élever  Page  du  Roi  dans 
fa  grande  Ecurie ,  demande  ou  fitft  deman- 
der une  placé  à  Son  Airelle  Monfeigneur  le 
Prince  Charles  de  Lorraine ,  Pair  &  Grand* 
£cuyer  de  France,  &  le  feffé  irifcrlrê  en  même 
t«mps  fur  la  lifte  qu'éii  dreff*  feus  le*  ans  le 
Gouverneur  ,  lequel  en  rend-  coftipfé  à  Son 
AJteflc  &  iûftruit  le  Gentilhomme  dé  tout  ce 
qu'il  a  à  faire  pour  fon  entrée  Se  pour  fa  ré- 
ception. 

Pour  être  admis  au  nombre  des  Pages  qod 
S.  M.  fait  élever  dans  fa  grande  Ecurie  3  il 
faut  être  d*une  NoMeffe  ancienne  &  Militaire, 
au  moins  depuis  l'an  lyyo,  conformément  a 
l'intention  du  Roi ,  expliquée  prétifémené ,  £é 
contenue  dans  1  ordre  qui  eft  ci-apré  s  joint  à  ce 
Mémoire. 

Celai  qui  fera  agréé  pour  f  être  rcçtt  ,  doit 
repréfenter  en  original  à  M.  cVHo&fcr  ,  Jage« 
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Général  d'Armes  de  France,  Chevalier  de  l'Or- 
dre du  Roi ,  Ton  Confeiller* Maître  Ordinaire; 
en  fa  Chambre  des  Comptes  de  Paris ,  Généa- 
logifte  de  la  Maifon  &  des  Ecuries  de  S.  M.  St 
de  celle  de  la  Reine,  les  titres  qui  érabliflenc  la 
preuve  de  fon  ancienne  Noble/Te ,  afin  que ,  fut 
l'examen  qu'il  en  fera ,  il  donne  au  /Roi  fon 
certificat  de  leur  validité  >  fur  lequel  certificat , 
qui"  fera  préfetité  à  Monkigneur  le  Grand- 
Ecuyer ,  &  remis  cnfuite  au  Gouverneur  des 
Pages;  le  Gouverneur  donnera  les  ordres  né* 
ceflaires  pottf  Maire  fournir  la  livrée  au  Gei** 
tilhomme  agréé. 

Les  titres  de  Nôblefle  qu'il  faudra  produire-, 
8c  fut  lefquels  M.  d'Hozier  vérifiera  d'abord, 
dreffcra  enfui  té  êc  certifiera  au  Roi  6c  à  Soft 
Alrtffe  Monfcighetor  le  GrattdEcuycr ,  là  prcu* 
▼e  du  Gentilhomme  agréé  pkut  ctré  Pagetîfc 
S,  M.,  doivent  eut  : 

Son  Extrait  bâptîftâ'îre  Mgàfifé  y  avec  Ici 
Contrats  de  mariage  de  fes  pett  ,  ayeul  ^  bi- 
fayeul ,  trifayeul ,  quattiéinc  âyctil ,  6c  même 
de  fon  cinquième  ayeul  ,  en  cas  que  celui  dà 
quatrième  ayeul  ne  remonte  pas  an  terme  dfc 
Tannée  1550. 

Il  eft  néceiïdirc  que  le  Gtneflhôiftthe.joTgnfc 
à  chacun  de  ces  Contrats  de  mariage  deux  au- 
tres aétes  >  comme  teftanreïrc ,  créations  de  ru- 
telles ,  Gftrfcnoblcs ,  Partages ,  Trattfa&ions* 
Sentences  ,  Lettres  Royaux  ,  Hommages  , 
Aveux ,  Contrats  d*acqum*tions  ,  de  ventes  oh 
«réengages,  PittcèVrerbanx  dcîtfobleffè,  pour 
c<r«.te£U  damvrQrdrc  de  Malte,  ou  dans  d'au- 
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très  Chapitres  nobles ,  Provifions  de  Charges» 
Commutions  >  &c. 

Il  faut  encore  y  ajouter  les  Arrêts,  les  Or- 
donnances ou  les  Jugemens  rendus  fur  la  No- 
blciTe  dont  on  a  fait  la  preuve  ,  (bit  par  le 
Confeil  d'Etat ,  par  les  Commitiaires  du  Con- 
fcil  &  par  les  Cours  des  Aides  ,  fou  par  les  In- 
rendans  des  Provinces ,  pendant  les  dernières 
recherches  ,  afin,  que  celle  du  Gentilhomme 
agréé ,  &  fa  filiation  directe  paternelle  fou  in- 
conteitablement  établie  fur  chacun  des  degrés 
de  la  preuve  à  faire  9  fans  aucun  anobli  (Terrien  r, 
relief  de  Nobleiîe  *  ou  privilège  attributif  de 
Noblcfle ,  depuis  l'année  1550. 

Il  faut  aufli  que  les  actes  que  Ton  demande 
jToient  tous  en  original  ;  &  en  cas  que  ies  ori- 
ginaux ou  premières  grottes  fe  trouvent  per- 
dues, on  pourra  y  fuppléer  par  de  fécondes 
greffes  délivrées  par  les  Notaires ,  propriétaires 
ides  minutes ,  en  obfcrvant  que  les  Notaires  le 
déclareront  au  bas  de  l'acte  délivré,  Se  que 
jeurs  /Ignat ures  feront  légalifées  par  le  princi- 
pal Officier  de  la  Juitice  d  ori  refibrtjt  le  lieu 
du  domicile  des  Notaires. 

Le  Gentilhomme  agréé  aura  foin  encore  de 
/ournir  les  blazons  bien  expliqués  &  figurés 
des  armes  de  fa  famille  &  de  celles  de  fa  mère, 
de  fon  ayeule,  de  fa  bifayeulc,  de  fa  trifayeulc, 
de  fa  quatrième  ayeule ,  &c.  du  cqU  paternel 
feulement. 

C'efl  au  renouvellement  de  la  livrée  que  {es 
Pages  entrent  ordinairement  ;  on  ne  les  reçoit 
pas  qu'ils  n'aient  environ  quinze  ans  ^  qytfs 
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1e  foie  ht  bien  faits  >  &  connus  pour  être  de 
tonnes  mœurs. 

♦    Armoriai  de  France  ,  Régi  fi.  ter.  ftùon&t 
Vanté ,  p.  714. 

Arrest  du  Confcil  du  21  Juillet  1721. 
S.  M.  ordonne  ,  qu'à  commencer  du  1er, 
Août  prochain  ,  toutes  les  infiances  &  affaires 
Teftées  indécifes  au  Bureau  établi  par  l'Arrêt 
du  x4  Octobre  171 9*  pour  la  recherche  des 
"Ufurpatewrs  du  titre  de  NobîefTc  ,  cnfemble 
celles  qui  y  ont  été  ou  pourront  être  ci  après 
renvoyées,  continueront  d'être  inftruites ,  à  là 
poui fuite  &  diligence  de  Me.  Lambert,  par- 
devant  les  Meurs  Bignon  de  Bîanzy,  le  Pelletier 
des  Forts,  Rouillé  du  Çoudray,  de  Vaubourg 
et  de  Courfon,  ConfeiUers  d'Etat  &  Intendans 
des  Finances,  &  les  ficurs  de  laVigerie,  Pajor, 
Bignon  d'Argençon  ,  Angran  ,  rarîfot  &  de 
Villayer  ,   Maîtres  des  Requêtes  ,  qu'elle   à 
commis  à  cet  effet ,  pour ,  après  qu'elles  au- 
ront été  communiquées  au  fîcur  le  Fevre  de 
Caumartin  ,  Maître  des  Requêtes  ,  qu'elle  a 
nommé  pour  Procureur- Général  de  ladite  Com- 
miffion ,  au  lieu  &  place  de  défunt'  fieur  de 
Caumartin  de  Boiflfy  ,  être  ,  fur  fes  Conclu- 
ions ,  fait  droit  aux  Parties  par  lefdits  ficurs 
CommifTaires  ,  définitivement   &   en  dernier 
îcffbrt  ,  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  fuivant  la 
Déclaration  du  î6  Janvier  1714  ,  &  autres 
Régleroens  intervenus  fur  le  fait  de  la  recher- 
che  de  la  NoblefTe. 
Cet  Arrêt  efi  imprimé. 
DÉCLARATION  du  Roi  ,  du  27  Septembre 
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17*5  »  pour  le  paiement  du  droit  de  confirma- 
tion  ,  à  caufe  de  l'Avènement  du  Roi  à  la 
Couronne.  , 

Le  droit  de  confirmation  des  Offices  ,  des 
Privilèges  accordés  ,  foit  à  des  Particuliers , 
{pi't  aux  Communautés  des  Villes  >  Bourgs  & 
Bourgades  du  Royaume  ,  aux  Corps  des  Mar- 
chands ,  Atts  &  Métiers  ou  il  y  a  Jurande , 
MaJtrife  &  Privilège,  Hôteliers  &  Cabaretiers 
jetant  un  des  plus  anciens  droits  de  la  Couronne, 

S.  M.  ordonne  que  tous  les  Officiers  de  Ju- 
dicature ,  Police  &  Finance  &  autres ,  de  quel- 
que nature  qu'ils  foient  ,  toutes  les  Commu- 
nautés des  Villes  ,  Faux  bourgs  ,  Bourgs  Se 
Bouigades  ;  les  Communautés  &  les  Particu- 
liers qui  jouilTent  des  droits  de  Communes , 
de  Chauffage  ,  de  Pacage ,  de  Foires  &  Mar- 
chés ?  &  autres  droits  U  privilèges ,  les  Com- 
munautés des  Marchands  ou  il  y  a  Jurande  $ 
MaknTe,  les  Communautés  des  Arts  &  Me> 
.tiers  ,  cnfemble  des  Privilégiés  ,  les  Hôteliers 
&  Cabareticrs  du  Royaume,  Pays,  Terres  cV 
Seigneuries  de  Ion  obéiifaace  *  /oient  confir- 
més dans  ces  Privilèges ,  à  la  charge  par  ctu 
de  payer  la  finance  qu'ils  doivent  ,  Suivant 
les  Rôles  qui  en  feront  arrêtés  au  Copfeil. 
.  N'entend  S.  M.  comprendre  en  la  pré  fente 
.Déclaration  Jes  Préfidens  &  Confcillcrs  des 
Cours  Supérieures  du  Royaume,  les  Maîtres, 
Correcteurs  &  Auditeurs  des  Chambres  des 
Comptes  ,  les  Procureurs  &  Avocats  du  Roi 
dans  lefdites  Cours ,  eafcmble  leurs  Subftitots, 
.les  Greffiers  «n  chçf(  fc  le*  Premiers  Haifllcrs 
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Ufdites  Cours ,  fans  que  les  Compagnies  qui 
prétendent  devoir  JQuir  des  mêmes  droits  que 
efdices  Cours  Supérieures ,  puiffent  erre  eonir 
prifes  dans  ladite  exception  qui  n'aura  lieu  que 
pour  les  Parlewens ,  GrandrCoufeil ,  Chambre 
des  Comptes ,  Cours  des  Aides  &  Cours  de* 
Monnoics. 

Cette  Déjcfaotioa  tfi  imprimée, 

Arrest  du  CpnfeH  d'Çtat  du  Hoi ,  du  50 
Septembre  1713. 

Art.    V. 

Ceux  qui  ent  obtenu  des  Lettres  de  No- 
blcffie  pu  de  r&a.bjiâement  ^epiji$  l'année  1*4$, 
Pu  qui  jouiffisnt  du  privilège  de  Noble fle ,  $l 
caufe  des  Mairies  ,  Prévôtés  des  Marchands  * 
Eçhevipages  ,  ou  Offices  de  Capitouls  ou  Ju- 
ia*s  des  Villes  ,  fok  pour  avoir  été  par  eu* 
çoftiàis  ,  Cou  par  leurs  ancêtres ,  depuis.  l'aa>« 
née  i<?4)  jufqu'au  décès  du  fëu  &<m#  feront 
compris  dans  les  Rôles  qui  feront  arrêtés  ap 
Confeil  fur  le  pied  de  2000  liy.  chacun  $  §t 
faute  par  eux  d'avoir  payé  ladite  taxe  dans 
trois  mois,  ils  ne  pourront  preojre  dans  au- 
cuns aires  la  qualité  d'Ecuyers  ,  ni  jouir  dos 
privilèges  de  tyobletfe ,  à  peine  d'être  pour,- 
Juivis  comme  faux-Nobles. 

Cet  Arrêt  tft  énonce  dans  celui  du  x  Mm 
*7$o,  rapporté  ci  après* 

Arrest  du  Confeil, 4  Janvier  171.4. 
$.  M,,  en  interprétant  une  claufe  inférée 
dans  les  Leurres  de  confirmation  de  Privilège 
obtenues  par  les  Maires  ,  Èçhevins ,  Pairs  > 
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Bourgeois  &  Habitans  de  la  ville  de  Poitiers, 
au  mois  de  Décembre  1718  y  ordonne  que 
ceux  defdits  Bourgeois  &  Habitans ,  proprié- 
taires des  Fiefs  ,  qui  avoient  contribué  aux 
abonnemens  ordonnés  par  l'Arrêt  du  Confcil 
du  2D  Juillet  1691  y  jouiroient  de  l'exemp- 
tion des  Francs  Fiefs  pendant  vingt  ans. 

Armoriai  de   France  ,   Regifire  premier  » 
.  féconde  partie  ,  pm  725. 

Edit  du  Roi,  du  mois  de  Juillet  17* 4* 

Suppreflïôn  de  cent  Offices  de  Confeiilers- 
Secrétaires  du  Roi  ,  Maifon  ,  Couronne  de 
France  &  de  fes  Finances  ,  réduits  par  ce 
moyen  à  deux  cens  quarante  ,  conformément 
à  l'Edit  du  mois  d'Avril  1671 ,  au  lieu  de  trois 
cens  quarante  ,  dont  la  Compagnie  étoir  coin- 
pofée  avant  cette  fuppreflion  ,  avec  révoca^ 
tion  de  la  Nobleffe  au  premier  degré  ,  accor- 
dée aux  Secrétaires  du  Roi  &  autres  Officier? 
des  Chancelleries  près  des  Cours  &  Ccnfcils 
fupé rieurs  &  provinciaux ,  &  aux  Gardes- Scels 
des  Chancelleries  Préfidialcs. 

Lefdits  Offices  qui  auront  été  exercés  fuc- 
ccffivement  pendant  foixante  années  fans  inter- 
ruption ,  donneront  la  Nobleife  aux  Titulaires 
qui  la  tranfmettront  à  leur  poftérité  ;  &  les 
Titulaires  defdits  Offices  des  Chancelleries  , 
près  des  Cours  &  Confeils  fupérieurs  &  pro- 
vinciaux ,  &  Gardcs-Scels  des  Chancelleries 
Préfidiales  ,  jouiront  eux  &  leurs  fucceiTcurs 
auxdits  Offices  des  Privilèges  dont  jouiffent  les 
Nobles  ,  tant  qu'ils  feront  revêtus  de  ces 
mômes  Offices,     «. 
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Cet  Edit  eft  énoncé  dans  celui  de  Décembre 
717  ,  rapporté,  ci- après. 

Edit   du  Roi ,  Juillet   1714,  regiftréen 
Parlement.   * 

Pour  marquer  à  fes  Confeillers- Secrétaires 
'eftime  &  la  fatis faction  que  mérite  de  fa 
>art  le  zèle  qui  les  a  dtftingués  en  toute 
>ccafïon ,  Se  les  preuves  qu'ils  continuent  de 
Sonner  de  leur  attachement  à  fon  fervice. 
5.  M.  veut  que  lcfdits  Confcillers- Secrétaires 
ibient  Se  demeurent  maintenus  &  confirmés  en 
tous  les  Droits,  Avantages,  Immunités,  Pri- 
vilèges ,  Exemptions  &  Prérogatives  qui  letfr 
ont  été  accordés ,  ou  dans  le  (quels  ils  ont  été 
confirmés  par  Elle  &  par  les  Rois  fes  prédé- 
cefleurs  >  pour  en  jouir  conformément  aux 
Edits ,  Déclarations ,  Lettres-Patentes  &  Ar- 
rêts rendus  en  leur  faveur ,  &  notamment  aux 
Edits  des  mois  de  Novembre  1481,  Février 
1484,  Avril  1^71,  Mars  1704  &  Juin  171}, 
&à  la  Déclaration  du  14  Octobre  1643. 

Cet  Edit  eft  imprimé,  * 

Edit,  Septembre  17:4. 

Suppreillon  de  la  Compagnie  des  cent  Gen* 
tilshommes  de  la-Maifon  du  Roi ,  Se  cepen- 
dant S.  M.  veut  que  ceux  qui  étoient  pourvus 
lors  de  cette  fupprelfion  ,  jouifTent  pendant 
leur  vie,  enferhble  leurs  veuves  pendant  leur 
viduicé ,' des  Privilèges  dont  ris  avoient  joui 
précédemment.  .      "  .*  ;    "• 

Armoriai  de  France  ,  Regift.  1er.  féconde 
Partie  3  p.  fi6. 

Ajui&st  du  Confcil;  du  15  Août  1724, 
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Commiflaircs  nommés  par  le  Roi  ,    pour 
l'exécution  de  l'Edit  du  mois  de  Juillet   de  la 
même  année  à  par  lequel  S.  M*  avoir   fuppri- 
mé  cent  Offices  de  Ces  Confeillers  Secrétaires, 
JMaifon ,  Couronne  de  France  &  de  fçs  Finan- 
ces ,  &  par  lequel  il  avoit  été  ordonné  que 
ladite  fuppreffion  au  roi t  lieu  pou*  les  Offices 
qui  étoienc  alors  vacans  ,  enfuite  pour  les  Offi- 
ces des  derniers  pourvus ,  à  l'exception  de 
ceux  qui  ,  par  les  Charges  dont  ils  ie  trou- 
voient  revêtus  ,  étoient  obligés  d'avoir  des 
Offices  de  Confeillers- Secrétaires,  &  de  ceux 
qui  avoient  la  Noblefle ,  indépendamment  de 
leurs  Offices  5  &  S.  M.  interprétant  ledit  Edir, 
ordonne  que  les  Secrétaires  du  Roi,  qui  fe  pré- 
tendoient  dans  le  cas  des  exceptions  ,  (croient 
tenus  dans  la  quinzaine  pour  tout  délai ,  (  à 
compter  de  la  publication  dudic  Arrêt ,  )  de 
juftifiçr  de  leur  Noble/Te,  d'en  remettre  les  ti- 
tres au  Greffe  de  la  Commifiion ,  &  de  payer 
la  fo/pme  de  xopoo  liv.  que  chaque  Secrétaire 
devoit  contribuer,  pour,  ladite  Comme  y  être 
continuée  en  rente  fur  la  Compagnie ,  &  em- 
ployée au  rembourfement  des  cent  Offices  fnp- 
primés  par  ledit  Edit ,  à  faute  de  quoi  ledits 
Secrétaires  qui  fe  prétendaient,  à  caufe  de  leur 
Noblefle,  dans  le  cas  dfe  lexcep tion ,  en  de- 
meureraient déchus. 

Armoriai  de  Franc*  ,  Rtgljt.  ur,  fteondt 
Partie ,  p.  716. 

Règlement  de  17»$. 
Les  Places  de  Pages  des  Ecuries  de  (a 
Heine  ,  font  à  la  nojnioatioji  du  premier 
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cuyer  de  S,  M. ,  &  ils  font  tenus  de  faire 
s  mêmes  preuves  de  Nobjcfle  que  les  Pages 
u  Roi. 

Armoriai  de  France  ?  Regiftre  premier,  fi* 
onde  Partie  ♦  p*  y  16.      '  ,   . 

Arb.es x  du  Copfeil  d'Etat  du  *oif  du  pre> 
nier  Juillet  17IU 

Art,    V, 

Ceux  qni  ont  obtenu  des  Lettres  de  No- 
bletie  ou  de  rétab|i{Tement ,  ou  qui  jouiffertf 
du  Privilège  de  NpMe/Te  à  caufe  des  Maires , 
&c*  depuis  l'apnée  1^43  ,  paveront  2000  liè- 
vres ,  #c,    ^ 

Or  ^4rr^r  <$  énoncé  dan$  celui  du  %  Mai 
I73°*  rapporté  ci-aprè$. 

A&rest  du  ConfeU  d'Etat  du  Roi,  du  10 
Juillet  1725. 

Permiffion  de  faire  infirmer  }ufqu*au  der- 
nier Décembre  17*5  »  les  lettres  de  Noble/Te* 
Légitimation  ,  Naturaliré,  Ereôions  de  Ro- 
ture en  Fiefs ,  Erections  de  Marquifats  >  Com- 
tés, Barognies  &  autres  Dignités,  Concevons 
de  Juftices  ,  Fuirez  &  Marchés ,  dont  l'cnre- 
giftpernent  a  déjà  été  fait  dans  les  Cours  de 
Parleraient,  Chacnbres  des  Comptes  &  autres 
Junf4i$ons  ,  fans  qu'elles  fufTent  in  fumées , 
en  payant  par  les  Impétrans,  Greffiers  &  au- 
tres. ,  Us  droits  fixés  par  le  tarif  du  %6  Sep* 
uembre  171^ 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 
Àmsr  du  Coofeil  dïcat  du  Roi ,  du  14 
Mai  i7*#t  .... 

P*    . 
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Les  Préfidens ,  Tréforicrs  de  France  ,  Cbe* 
valicr  ^'Honneur ,  Piocureurs  &  Avocats  éa 
Roi ,  Greffier  en  Chef  &  premiers  Hui (tiers  du 
Bureau  des  Finances  des  Généralités  de  Soif- 
foos  ,  Amiens  ,  Châlons  ,  Orléans  ,  Tours, 
Bourges ,  Moulins  v  Riom ,   Lyon  ,  Poitiers , 
Limoges,  La  Rochelle,  Bordeaux,  Mon;  au* 
ban  ,   Rouen  ,  Caen  >  Alençon  ,  Grenoble, 
Dijon,  Touloufc ,  Montpellier,  Aix  ,   Metz 
&  Lille,  leurs  veuves  &  Vétérans,  feront  reçus 
oppofants  aux  articles  des  rôles ,  dans  lefcjuels 
ils  ont  été  compris  pour  raifon  du  Droit  de 
confirmation ,  en  exécution  de  la  Déclaration 
du  27  Septembre  1723,  à  caufè  4c  l'avène- 
ment de  S.  M.  à  la  Couronne* 

Cet  Arrêt  efi  imprimé. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi ,  do  50 
Juin  1716. 

Les  Particuliers  dont  les  inftances  ont  été 
ïnfiruites  au  Bureau  de  la  Noblefle  avant  l'Ar- 
rêt du  16  Juin  1718;  feront  leurs  diligences 
pour  les  faire  juger. 

Cet  Atrêt  eft  énoncé  dans  celui  du  S  Sep» 
tembre  !  726*  ,  rapporté  ci-  après* 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  concer- 
nant la  Noble/Te ,  du  8  Septembre  171*. 

Prorogation  jufqu'au  premier  Avril  1717* 
du  délai  porté  par  l'Arrêt  du  30  Juin  précis 
dent,  qui  avoit  ordonné  que  les  Particuliers, 
dont  les  inftances  ont  été  inftruttes  au  Bureau 
de  la  Noble/Te  avant  l'Arrêt  do  16  Juin 
I718  ,  &  font  reftées  indécifes ,  feront  leurs 

diligences   poux  les  faire  jugez  dans  deux 
mon. 
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Cet  Arrêt  eft  imprimé». 

Ariust,  17  Avril  1727. 

Le  Roi  voulant  protéger  le  Commerce  dé 
es  Sujets  ,  ordonne  que  les  Edits  des  mois 
l'Août  \66?  ,  &  Décembre  170 1 ,  concernant 
e  Commerce  de  mer  &  le  Commerce  en  gros; 
eronc  exécutés  ;  &  en  interprétant  l'Arrêt  da 
Zonfeit  du  u  Janvier  1714,  Elle  déclare  n'a- 
voir entendu  par  ledit  Arrêt,  que  ceux  qui 
reroient  le  Commerce  de  mer  ou  le  Corn- 
tierce  en  gros ,  puiîent  être  réputés  faire  ac*tç 
lérogearit  à  leur  Nobleflc ,  &  à  leurs  Pri- 
vilèges. 

Armoriai  de  France  *  Regift.  i#r.  féconde 
yartie,p.  717. 

Edit  du  Roi,  Octobre  1717. 

Conformément  à  l'Edit  du  mois  d'Avril 
671^  les  Greffiers  en  Chef,  Civils  &  Cri- 
riintls  dés  Cours"  de  Par»,  même  les  G  ref- 
iers des  Confeils  du  Roi  &  du  grand  Confeir, 
ont  ténus  de  fe  faire  pourvoir  dans' trois 
lois  de  l'un  des  Offices  de  C on  f cilié r~  Secrét- 
aire du  Roi  ,  Maifon  3  Couronne  de  France, 
:  de  fes  Finances.  .    . 

Armoriai  de  France  ,  Regiftre  premier  ,  /e- 
7nde  Partie  ,  p.  717. 

Edit  du  Roi ,  du  mois  d'Octobre  1727 , 
rgiftré  en  Parlement ,  le  12  Décembre  audit 
n  ,  portant  rétablirlement  dé  foixante  Offices 
e  Secrétaires  du  Roi ,  des  cens  (opprimés  en 

714. 
S.  M.  ordonne  que  la  fupprcflîon  de  cent 

offices  de  Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  Cou?. 
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roanc  de  France  &  de  Ces  Finances ,  «fui  a  été 
faite  pat  l'Edit  du  mois  de  Juillet  17x4  ,  fera 
réduite  à  quarante  s  àJ'effet  dequoi  Elle  en  ré- 
tablit foixante  ,  p$ur  faire  avec  ks  deux  cens 
quarante  qui  avoient  été  réfervés  par  J'Edif 
clu  mois  de  Juillet  1724  »  le  nombre  de  trois 
cens ,  dont  la  Compagnie  fera  à  l'avenir  coro- 
pofée  ;  &  il  fera  arrête  au  Cenfeil  deux  Etats, 
l'un  des  noms  des  foixante  qu'Elle  rétablit , 
&  l'autre  des  quarante  qui  rçfteront  fup- 
primés. 

Que  le  temps  de  leur  fcnrôfc  qui  a  précédé 
ladite  fuppreflîon  >  Se  celui  qui  s'eft  écoulé  de- 
puis jufqu'à  là  nouvelle  réception  de  ceux 
qui  font  rentrés ,  8*  au  rérabli Aiment  des  foi- 
xante ,  leur  feit  compté  fur  les  vingt  années 
de  fervice  néceflàires  pour  obtenu  de*  Lettres 
d'Honneur. 

-  Veut  en  outre  que  les  Veuves ,  Enfans  & 
pefeendans  de  ceux,  deftitt  Confeiller$-Se<re- 
*aires,qui  font  déce' dés  depuis  l'Edit  dm  mois 
4e  Juillet  1714,  *  dont;  les  Charges  fuppri- 
jnées  par  ledit  Edic ,  fe  tirouverQnt  du  nombre 
des  rétablis,  fuivant  l'état  qui  en  fêta  atrêaf 
nu  Confeil ,  jouiflTeat  des  Privilèges  de  In  No- 
blcfle,  &  de  tous  les  avantages  dont  jpauIetH 
Je  ont  droit  de  jouir  les  Veuvns  »  Enfant  & 
Dtfcendans  des  Gonftillers-Secmaires  ,  décé- 
dés revêtus  de  leurs  Offices ,  flms  que  l'inter- 
ruption cavfée  pat  ladite  ûipprcfton  punie 
nuire  ni  préjudicier. 

Et  pour  marquer  auxdits  Con/cillers* Secré- 
taires k  fatûfa&rûû  qu'EUc  a  de  leur  ick , 
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.  M.  les  maintient  dans  tous  les  Droits  & 
avantages,  Immunités  ,  Privilèges  ,  Exemp- 
ons  &  Prérogatives  qui  leur  ont  été  accot- 
és ,  où  dans  lefquels  ils  ont  été*  confirmés  par 
Aie  ou  les  Rois  fes  prédécefleurs ,  pour  ca 
3uir  conformément  aux  Edks  ,  Déclarations» 
jettres-Patemes  &  Arrêts  rendus  en  leur  fa- 
eur  ,  &  notamment  aux  Edits  cm  mois  de 
Novembre  1481,  Février  1484,  Avril  1*71, 
rfars  1704  &  Juin  171 5  ,  &  à  la  Déclaration 
Lu  24  Octobre  1643. 

Cet  Edit  efi  imprimé» 

Edit  du  Roi ,  concernant  k$  Secrétaires 
lu  Roi ,  près  les  Cours  &  Chancelleries  Pré» 
[idiales,  du  mois  de  Décembre  1727 ,  regiftflé 
:n  Parlement  le  30  Janvier  1718. 

S.  M»  rétablit  les  Confeillers  Gardes-dcw 
Sceaux  ,  Confeillers  -  Secrétaires  ,  Maifon  , 
Couronne  de  France ,  Audknciers ,  Confeil- 
lers- Secrétaires  ,  Maifon,  Couronne  dé  Fran- 
ce ,  Contrôleurs  ,  Confeillers- Secrétaires  , 
Maifon  ,  Couronne  de  France ,  crées  par  Edit 
du  mois  de  Juin  17  iç  ,  dans  chacune  des 
Chancelleries  établies  près  les  Cours ,  Confetls' 
fn pé rieurs  Se  provinciaux  du  Royaume ,  en- 
fèmble  les  Payeurs  des  Gages  des  Officiers 
defdites  Chancelleries,  iefdits  Payeurs  créés 
par  Edit  du  mois  de  Novembre  1707  >  dans 
le  Privilège  de  la  Noble fle  au  premier  degré. 

Veut  que  les  vingt  années  néce  flair  es  à  cha- 
cun defdits  Officiers ,  pour  obtenir  des  Lettres 
d'Honneur  &  de  Vétéranee ,  leur  foient  comp- 
tées du  joue  de  leur  réception ,  &  qu'Us  jou;r 
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lent  eux ,  leurs  Veuves  &  EnfanS  ,  nés  &  à 
naître  en  légitime  mariage ,  de  tous  les  Privi- 
lèges ,  Avantages ,  Droits  &  Prérogatives  à 
eux  attribués  par  les  Rois  fes  prédécetieuis  & 
Elle ,  &  notamment  par  l'Edit  du  mois  de  Juia 
171?  ,  ainfi  &  de  la  même  manière  qu'ils  ea 
jouifToient ,  &  avoient  droit  d'en  jouir  avant 
J'.Edit  du  mois  de  Juillet  17x4»  auquel  elle  a 
dérogé. 

Veut  auffi  que  les  Veuves,  Enfans  &  Dcf- 
cendans  de  ceux  defdits  Officiers  qui  font  dé- 
cédés depuis  l'Edit  dii  mois  de.  Juillet  1714» 
joui  tient  des  mêmes  Privilèges  de  la  NobleiTe, 
àc  de  tous  les  autres  Privilèges ,  Droits ,  Pré- 
rogatives ,  &  Avantages  dont  ils  avoient  droit 
de  jouir  avant  ledit  Edit ,  fans  que  l'interrup- 
tion eau  fée  par  la  révocation  portée  par  icc- 
lui  ,  leur  puilTe  nuire,  préjudicier  ,  ni  leur 
être  oppofée,  les  en  ayant  relevés ,  en  tant  que 
de*  beloin. 

Ordonne  S.  M.  qu'il  lui  fera  payé  par  lef- 
dits  Officiers  des  Chancelleries ,  près  les  Cours 
&  Confeils  fupérieurs  &  provinciaux  ,  leurs 
héritiers  ou  ayans  caufe ,  propriétaires  defdits 
.  Offices ,  fuivant  leurs  offres  &  les  rôles  qui  en 
feront  arrêtés  au  Confeil  *  &  fur  les  quittances 
du  Tréforîer  des  revenus  ca fuels  la  fomme  de 
1,680,006  liv.  par  forme  d'augmentation  de 
finance  fans  aucuns  nouveaux  gages  ;  que 
faute  par  chacun  defdits  Officiers  de  payer 
fa  cotte- part  dans  les  termes  fixés,  celui  qui 
payera  en  fon  lieu-  &  place  ,  jouira  du  bénéfice 
de  la  différence  du  denier  jo  au  denier  jo. 
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Qae  ceux  qui  n'auront  pas  faisfaic  au  paie- 
ment de  leur  cotte- part  de  la  finance  en  entier 
defdits  1,680,000  1.  en  trois  paiemens  égaux, 
de  trois  en  trois  mois  3  demeurent  déchus  de 
l'effet  du  préfent  Edir. 

Et  qu'il  ne  fera  à  l'avenir  expédié  aucunes 
Lettres  de  Vétérancc,  ni  Provisions  pour  lef- 
dits  Offices  ,  qu'en  rapportant  par  les  Impé- 
trans  la  quittance  du  paiement  de  leur  cotte- 
part  defdics  1,680,000  iiv. 

Supprime  tous  les  Offices  de  Confeillers- 
Garde-Scels  ,  de  Confeillers-Secretaires  Aa- 
dicncîers,  Confeillers-Secretaires  Contrôleurs; 
&  Confeillers-Secretaires  y  créés  par  l'Edit  cla 
mois  de  Juin  17 15,  dans  chacune  des  Chan- 
celleries Préfîdiales  du  Royaume. 

Veut  que  les  Pourvus  dcfdits  Offices  foient 
tenus  de  repréfenter  leurs  quittances  de  finan- 
ce »  provifions  &  autres  titres  de  propriété 
pardevant  les  Commiflaircs  du  Conieil  à  ce 
députés  ,  à  l'effet  d'être  par  eux  procédé  à 
Ja  liquidation  de  la  finance  defdits  Offices 
fuppriroés. 

Au  moyen  de  laquelle  fuppreflîon ,  S.  M, 
ordonne  que  les  fondions  du  fceau  dans  Icf- 
dites  Chancelleries  Préfidiales  foient  faites  à 
l'avenir  ;  favoir ,  par  le  Garde-dù  Sceau ,  par 
le  Doyen  des  Confeillers  de  chaque  Préfidial , 
ou  par  telle  autre  perfonne  y  commife  par  le 
Chevalier  Garde-des- Sceaux  de  France  ;  &  à 
l'égard  des  fondions  d'Audienciers,  de  Con- 
trôleurs &  de  Secrétaires  ,  par  les  Greffiers  des 
Appeaux  des  Préfidiaux ,  en  l'abfence  des  Con- 
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icillers  Secrétaires  des  Chancelleries  prés  te! 
Cours ,  conformément  aux  Edjts  des  mois  tf 
Décembre  15^7  &  Févrer  IJ7J. 

£Vr  £<tfr  */f  imprimé. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi  ,  du  1; 
Mai  1718. 

Sur  la'  Requête  pré  Tentée  au  Roi  par  !t 
ifieur  Clairambault ,  Généalogifte  de  Tes  Or- 
dres ,  contenant  qu'il  a  été  chargé  par  Anes 
du  Confeil  des  10  Avril  &  il  Juin  1  683  ,  à 
raiTembler  tous  les  jugemens  de  confirmation 
&  de  condamnation  de  Noble/Te  «  rendus  par 
les  Heurs  C o mm i flaires  Généraux  1  &  par  les 
fieurs  Commiflaires  départis  à  cet  effet  dasi 
les  Provinces  :  enfcmble  les  Inventaires  à 
productions  ,  Armes  ,  Généalogies  $:  autre* 
pièces  concernant  le  même  fait ,  a£n  de  par- 
venir à  faire  le  Catalogue  général  de  la  £0* 
bkfo  du  Roy aume ,  ordpnaé  paj  la  Déclara- 
tion du  3  Février  1 6$  1 ,  <8c  par  plufiouxs  Arrc» 
du  Confeil,  particulièrement  par  celui  du  1» 
Mars  \666,  êç  plufîcurs  autres  depuis  renà» 
en  conféquence ,  &  ledit  Catalogue  être  dépoté 
dans  la  Bibliothèque  du  Roi ,  &  envoyé  dans 
les  Bailliages  &  autres  Juridictions ,  &  que 
par  Arrêt  du  5  Mai  16 99 3  l'exécution 4e  fe»x<k 
168 3  auroit  encore  été  ordonnée,  0c  ca  outre 
qu'il  délivreroit  des  expéditions  4pf#ts  juge- 
mens ,  qu'il  a  mis  en  ordive  tout  ce  qu'il  a  p* 
jaflembler  : 

S.  M.  ordonne  que  le  fieur  Nicplas-Pafa 
Clairambault,  Généalogifte  des  Ordres  c» 
Survivance ,  conjoimeraeap  &  çonciirwwncuï 
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arec  ledit  fleur  Pierre  Clairambault  fon  oncle , 
continuera  de  rafTembler  lefdks  jugemens  & 
papiers,  &  délivrera  des  expéditions  des  juge* 
mens  de  maintenue  de  NoblefTe ,  condamna- 
tions ou  autres  aâes ,  dont  le  fieur  Clairam- 
bault  fon  oncle  a  été  chargé  par  lefdits  Arrêts, 
auxquels  S.  M.  veut  qu'il  foit  ajouté  foi 
dans  toutes  ks  inftances  ou  elles  feront 
produites. 

Cet  Arrêt  tft  imprimé. 

Ordonnance  du  Vice-Légat  d'Avignon  y 
4  Février  17 19. 

Défends  à  toutes  perfonnes  ,  tant  de  la 
ville  que  des  autres  villes  &  lieux  du  Comtae 
il* Avignon  9  de  s'arroger  ni  prendre  le  titre  & 
qualité  de  Noble  dans  aucuns  actes  ni  écri- 
tures y  foit  privés  ou  publics  »  fi  elles  ne 
font  véritablement  nobles  ,  à  peine  de  cinq 
cens  écus  d'amende  pour  la  première  fois ,  &  de 
mille  dcos  pour  la  féconde. 

Cette  Ordonnance  efi  imprimée. 

Juin  17*9. 

Mémoire  pour  la  petite  Ecurie. 

11  faut  l'extrait  baptiftaire  du  Gentilhomme 

Îiui  Ce  préfente ,  &  que  cet  extrait  baptiftaire 
oit  Tégalifé. 

Et  pour  prouver  îndifpenfabfement ,  &  éta- 
blir les  degrés  de  fa  filiation ,  qui  doivent  re- 
monter au  moins  jufqu'à  fon  quatrième  ayeuî, 
&  jufqu'cn  l'an  1570,  fans  aucun  an obli (Te- 
rne nt  ,  relief  de  Nobleflc  ou  Privilège  attri- 
butif de  Noblcflc,  depuis  ladite  année  15  50. 
Jl  faut  qu'à  chacun  des  contrats  de  mariage 
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de  ces7  degrés ,  il  jo:grc  nécerTairement  de* 
autres  Aétes,  comme  Teftamens,  Créariorj 
de  Tutelles ,  Garde-Nobles  ,  Partages  ,  Tn* 
factions,  Arrêts,  Sentences,  Lettres  de  Chan- 
cellerie ,  Hommages ,  Aveux  ,  Contrats  d'zc- 
quittions,  de  ventes  ou  d'échanges,  Brevur. 
Provisions ,  ou  Lettres  de  retenues  de  Cha- 
ges,  Commifïîons,  Procès- verbaux  de  pru- 
ves  dans  l'Ordre  de  Malthe,  &c.  afin  que  h: 
filiations  &  les  qualifications  foient  furnTair- 
naent  jufiifiécs  dans  c  bac  un  des  degrés  qui 
faut  prouver. 

11  faut  que  ceux  de  ces  titres  qu'on  pro- 
duira ,  foient  tous  en  original  &  authentiquer, 
car  on  n'admettra  aucune  copie  collationnee 
dans  quelque  forme  qu'elle  puifie  être. 
x  II  faut  de  plus,  le  Blazon  des  Armes  delà 
famille  du  Gentilhomme  qui  fe  préfente ,  & 
que  fes  armoiries  foient  bien  figurées  &  peu- 
tes  en  couleur,  afin  qu'on  ne  s'y  trompe  ptf 
en  les  expliquant,  &  l'on  donnera  encore,  an- 
tant  qu'on  le  pourra,  les  Blazons  des  Armes  & 
la  Mère,  de TAyeule,  de  la  Bifayculc,  &  de 
la  Trffayeule ,  du  même  coté  paternel  &  au- 
delà  même ,  fi  on  le  peut  favoir ,  afin  de  rendit 
fa  preuve  plus  exacte  &  plus  complette. 

A  tout  cela ,  il  faudra  ajouter  les  Atréts, 
les  Ordonnances  ou  les  Jugemens  de  mainte- 
nue de  NoblefTe  qui  auront  été  rendus ,  tant 
par  les  Cours  des  Aides  que  par  les  Intcndaos, 
les  CommhTaires  du  Conteil  ou  le  Confeil, 
pendant  le  cours  de  la  recherche  générale  da 
Nobles  du  Royaume,  commencée  Tan  létfc, 
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afin  d'appuyer  par  ces  témoignages  la  vérité 
&  la  validité  dts  pièces  qu'on  emploiera  pour 
/uftifier  que  le  Gentilhomme  qui  fe  prélente 
pour  être  Page  de  S.  M. ,  eft  inconteftablc- 
ment  d'une  Noblefle  ,  dont  la  poneûlon  ne 
fauroit  être  révoquée  en  doute. 

Armoriai  de  France  ,  Regiftre  îtr.  féconde 
Partie ,  p.  718. 

Déclaration  du  Roi»  qui  renvoya  aux 
Cour  des  Aides  les  inftances  indécifes  ,  con- 
cernant l'ufurpadon  du  titre  de  Noblefle  ,  du 
B  Octobre  1719  ,  regiftréé  en  la  Cour  des 
Aides  le  17  dudit  mois. 

Le  Roi ,  par  fes  Déclarations  des  8  Février 
1661 ,  12.  Mars  1666  &  2.0  Janvier  166S  ,' 
avoit  ordonné  une  recherche  exacte  de  tous 
les  faux  Nobles ,  pour  empêcher  un  mélange 
aufli  contraire  à  1  honneur  de   la  vraie  no- 
blefîè ,  que  préjudiciable  à  ceux  qui  n'en  ont' 
pas  le  caractère  j  &  cette  recherche  ayant  ceflë 
au  mois  de  Janvier  1674 ,  S.  M.  a  ordonné 
par  fa  Déclaration  du  4  Septembre  1696  qu'il 
en  feroit  (ait  une  nouvelle  qui  a  été  géné- 
rale dans  toutes  les  provinces  du  Royaome  ,• 
&  qui  a  eu  l'effet  qu'on  s'en  étoit  promis  ,  les- 
Sujets  taillablcs  ayant  reçu  un  ioulagcment? 
confidérable  dans  leurs  impofirions  ,  par  les 
Jugcmens  de  condamnation  qui  ont  été  ren- 
dus contre  un  grand  nombre  d'Uiurpateurs , 
&  qui  ont  donné  lieu  de  les  comprendre  dans 
les  rôles  dont  ils  s'étoient  injuftement  fouf- 
traits  depuis  l'avènement  de  Sa^  Majefté  à  1* 
Couronne. 
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Sa  Majefté  ordonne  que  la  recherche  des 
XJfurpateurs*  du  titre  de  Nobleiïe  ordonnée  par 
la  Déclaration  du* 4  Septembre  1 696  ,  foit  «& 
demeure  finie  à  compter  du  premier  Avril 
17175  &  pour  faire  droit  fur  toutes  les  inftan-  . 
ces  qui  étoient  indécifes  audit  jour  par- de- 
vant les  Commiûaires  du  Confeil ,  renvoie 
lefdites  inftances  aux  Cours  des  Aides  , 
dans  le  redore  defquelles  les  Parties  ont  leur 
domicile. 

Veut  qu'à  l'avenir  toutes  les  conteftations 
concernant  l'ufurpation  du  titre  de  Noblefle  , 
qui  fur  viendront,  à  L'occaiion  de  la  levée  des 
tailles  ou^utrçs  impofitions ,  foient  portées  aux- 
4ites  Cours .  des  Aides ,  chacun  dans  fon  ref- 
^  fort ,  fans  qu'elles  puaient  prendre  connoif- 
{anec  d'aucune  des  conteftations  qui  ont  été 
jugées  dans  les  deux  dernières  recherches ,  foit 
par  des  Ordonnances  des  Commiûaires  dépar- 
tis dans  les  Provinces  du  Royaume  pour  l'exé- 
cution de  fes  ordres  ,  foit  par  des  jugemens 
des  Commiûaires  du  Confeil,  ou  par  des  Arrêts 
rendu  audit  Confeil  \  mais  feront  tenus  le  fai- 
tes Cours  des  Aides  ,  de  renvoyer  pardevant 
S.  M.  les  contestations  de  ce  genre  qui  auront 
iti  portées  ou  renouveliées  devant  elles ,  &  ce  , 
quand  même  les  Parties  intéreffées  n'auroient 
ci  interjette  appel  defdites  Ordonnances  ri 
formé  oppofition  à  l'exécution  defdits  Juge- 
mens  ou  Arrêts.  N'entendant  néanmoins  S.  M. 
empêcher  que  fes  Cours  de  Parlement ,  &  les 
Juges  ordinaires  qu*  leur  font  fubordonnés  , 
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ne  prennent  connoiflance ,  ainfi  qu'ils  ont  fait 
par  le  paflè* ,  des  queftions  de  Nobleffe  inci- 
dentes aux  matières  &  conteftations  qui  font 
de  leur  compétence. 

Cette  Déclaration  tfl  imprimée. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  du  Roi,  du  i 
Mai  1730. 

Tous  ceux  qui  jouuTent  de  la  Nobleflè ,  en 
conféqtience  de  Lettres  obtenues ,  foit  qu'elles 
foient  d'annobliflemcnt,  maintenue  ,  confirma- 
tion ,  rétabliflèment  ou  réhabilitation  ,  ou  par 
Mairies  ,  Prévôtés  des  Marchands  ,  Eehevina- 
ges  ou  Capitoulats ,  depuis  1643  jufqu'au  1er. 
Septembre  1715  ,  feront  tenus  de  payer  dans 
trois  mois  ,  à  compter  de  la  date  du  pré  (en t 
Arrêt ,  la  -fomme  de  1000  liv.  &  les  x  fols 
pour  livre  ,  pour  le  droit  de  confirmation  du 
à  S.  M. ,  à  caufe  de  Ton  Avènement  à  la  Cou- 
ronne ;  faute  duquel  paiement ,  ils  feront  dé- 
chus de  la  Noble/Te  &  des  privilèges  y  atta- 
chés ,  &  compris  dans  les  Rôles  des  Impor- 
tions ,  comme  Roturiers/ 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

Ordonnance  de  François  ,  Duc  de  Lor- 
raine ,19  Décembre  1730, 

Tous  ceux  qui  auront  obtenu  des  Lettres 
de  Noblefiè  ,  de  réhabilitation  &  de  confir- 
mation de  NoblefTe  depuis  Tannée  1697 ,  fe- 
ront tenus  de  représenter  dans  un  mois  a  u 
(Greffe  de  la  Cour  les  titres  de  leur  Conceflion  ; 
ftc  fi  dans  le  cours  du  mois  fuivaut ,  ils  n'ont 

Eas  obtenu  la  confirmation  de  leurs  Privilèges , 
s  demeureront  privés  &  déchus ,  &  feront  m* 
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pofés  comme  Roturiers  à  toutes  les  chargti 
publiques  fans  diftin&ion. 

Cette  Déclaration  eft  imprimée. 

Déclaration  ,  %o  Février  175 1. 

Les  Substituts  du  Procureur-Général  du  Roi 
çn  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances  du 
Comté  de  Bourgogne ,  féante  à  Dole  9  quoique 
non  compris  dans  la  Déclaration  du  28  Mai 
1706  9  jouiront  de  la  portion  colonie]  ue ,  aisn 
qu'en  jouiflent  les  Subftituts  du  Procurcur- 
Générai  du  Parlement  de  Befançon. 

Armoriai  de  France  ,  Regift.  1er.  féconde 
Partie ,  p.  71^. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat  »de  François, 
Duc  de  Lorraine  ,  du  17  Février  17 ji. 

Le  Duc  François  de  Lorraine  pjoroge  d'un 
mois  le  délai  de  deux  mois  porté  par  fou 
Ordonnance  du  19  Décembre  1750  j  &  en 
conféquçnce  s  furfit  pendant  ce  temps  aux 
peines  de  déchéance  prononcées  contre  les  Dé- 
faillans. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

Ordonnance  de.  François ,  Duc  de  Lor- 
raine ,  18  Mai  1731* 

Défenfes  à  tous  ceux  qui  n'auroient  point 
rempli  les  devoirs  qu'il  a  pjrefcrits ,  concemanr 
les  Lettres  de  Nobieflc  ,  de  s'attribuer  aucuc 
titre  de  Nobleue  ou  d'Ecuyer ,  Cous.  j>ckie  de 
&000  Uv.  d'amende  ,  &  d'être  déchas  du  pri- 
vilège de  Noblefîè  ,  &  déclarés  incapables  de 
pofleder  aucuns  Fiefs  ni  Biens  nobles. 
Cette  Ordonnante  eft  imprimée* 
Arrest  du  ConfeU d'Etat  du  Roi,  du  il 
to  *73*t  S< 
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S.  M.  accepte  les  oi&cs  qui  lui  ont  été  faites, 
par  les  Prévôts  des  Marchanda  &  Ecbcvios  de 
la, Ville  de  Lyon ,  de  la  fomme.  de  zofr,ooo  iir.  ; 
au  moyen  de  quoi ,  les  Ânobks-  pat  i'Echevi- 
nage  de  ladite  Ville  ,  depuis  l'année  I64)  juf- 
ques  &  compris  l'année  17 1  y  ,  demeurent  4é- 
chargés  du  paiement  des  femmes  à  eux  de* 
mandées  four  ta  confirmationdcjern^oblefl^^ 
en  ezécuuon  de  là  Déclaration  dtt4?Septembte 
172) ,  *c  Àttéts  du  Confcii  des  ?!?uin  &  1er. 
Juillet  iqxl ,  *  z  Mai  17x3;.  Ç&iAtrèt,figAé 
d'A^uHsbap,  CHA0viu*.$  0*ry*  <^//»- 
prirné*<  )'■.'.'■ 

Àkrest  da  Confeil  d'Etat  daJ Roi,  du  50 
Mai  i7j?.-  '  :-'  ,   ?      ' 

Régletnerif  pour  l'Eleâion  ici:  Citoyens- 
Nobles  c?  'Immatriculée  de  la  Ville  àVtcrpi- 
gnan.T*    ^ 

Ùefi  Arrêt  tfi  énontê  dans  t  Arrêt  du  tanfeil 
du  ix  Décembre  iy%$  t  qui  fixe  le  droit  de 
marc  X+r  de  Nottejfe,  rapporté  ci-après. 

RicLEMBNT  figné  par  le  Roi,  i&  Septembre 

I7Î4.' 

Les  places  de  Pages  de  la  Chambre  du  Roi 
(ont  à*  la  nomination  dt$  4  Premiers  Gentils- 
homrpés  de  la  Chambre  de  S.  M. ,  chacun 
dans  fôn  année. 

Pour  être  admis  au  nombre  de  ces  Pages , 
il: faut  prouver  fa  Noblcfle  dès  Tan.  1550,  par 
titres  priginaux  qui  établirent  une  filiation 
paternelle  ^1  fuivic .  depuis  le  préfenté  jufqu'à 
cette  époque ,  fans  aucun  anopliflement ,  rc- 
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H«£  o»  privilège  atwibuttf  * Noblofi»,  4bpos 

ladite  **«*!«  -ifjo. 

On  enrerrô  par  tkttt'Origiaau*  tes  prcmicres 
gp«ffa(k*  a^E»^aâ«é$  deMapt'Nbtwrts  &  te 
prdfW4tf$  dpédkibft*  dos  aftos*  faite  ca  Juf» 
tice,  O^,  comme  "  par*  k*  dérkngqmcos  affin 
oréinaifct  dam  frs  famille* ,  «es  f ftemîçra 
giodto  ou  «*p*<Mt«Hi&  n*  fWfcttvtttfc»  pas  tou- 
jctoe*  ,  c*  Wtate*  «ataata  Htro»  origMiaOB  Icf 
fécondes  gK>fts*<k!<t&p^ta»^t«'âfc,  foit 
p**  Us  NttiairtoV  (bit 'fa*  !c»  GrtffitBi,  fro- 
priétahfcs*  tat^feuftfe*  ' «^daas,  «t»  <fcttftte« 
cas ,  il  faut  faire  attefter  les  fîgnaturcs  par  le 
pfiecif^l  Qâlcbk  <to'f%  ftftllftb  r<c^^«  <pe 
fon"  appelle  légalifer  ;  mais  avant  tQWriieft 

bte  du  Roi ,  fur  les  titres  qui  font  nécefTajfts 
pfcftlt  6»r#  \<*  prdjui«s.  ôftrôfett*  *>^  tf&s 
qw  te  Eoi'  laVlni-t  grfjjpw^    ,0.    >  .  . 

Awon*lm4*  £*w*iA  >tJBç^by\  w***,if- 
Règlement  pour  Tes  fccraoifelfcs  de  Sajot- 

cy>,  *7  ^  .  •  -  h  ,?.  2  *fi-A  j  .  „jj.  ;' , 

Aucune  P.QmoiUlJe  JKpft^etjc.atfmjfc  <Tars 
la^Maifon  Royale*  ^e  SJc,iâJ^jj^,^idécl|j|^Jc 
Roî  à  St/Cyr',  dans"  le  parc  de  VctfSilîes, 
avant  l'âge  de  /cpt  ans ,  &  après, celui  de  cîoqzc 


ans. 


fêffion  de  NbfH^J9k;ïtu. mofos  &viq&attè  ton* 
fêturifi  ,  faTù'bkcdi  *ànùb%0r#ent  f  rttïif  « 
trhiligt  dtmUèffe:1  f;-  *••-  * -»C*|*  ^  .  , 
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Les  titres  de  Nobleflc  feront  remis  entre  les 
mains  de  M.  d'Hozier ,  Juge-Général  d'Arme* 
de  France ,  Chevalier  de  l'Ordre  du  Roi ,  Con- 
cilier en  Tes  Cohfeîls ,  Maître  Ordinaire  en 
fer  Chambre  des  Comptes  de  Parts ,  8c  Généa- 
logiâe  de  la  Matfon  J  de  la  Chambre  &  des 
Ecuries  de  S.  M»  &  de  celfca  de  la  Heine.  Ces 
titres  doivent  être  origvtaax  y  fans  aucune  copie 
coHationnée.  On  entend  par  -titres  originaux 
les  premières  girofles  des  aÊfccs  reçus  par  les 
Notaires  %  ou  délivrées  par  1er  Greffiers ,  &  à 
leur  défaut,  des  fécondes  expéditions  délivrées 
par  les  Notaires  8c  Greffiers ,  des  minutes ,  Se 
légalises  par  le  principal  Officier  de  la  Jufticc  : 
la  iegaWorion  eu  un  acle  qui  anefte  la»  figoa- 
ture  du  Notaire  on,  du  Gterïee  qui  délivre. 
.  Armoriai  de  F  rame,  a  Rçgifi.  1er.  Jkcandê 
Tome, t page  7*0. 

Anun  du  Cpnfcil  d'juat»  14  Jan-viec 
i7$6\ 

Les  redevables  du  droit  de  con£wnauon<qui 
prétendront  avoir  des.  moyens  de  décharge  ou 
de  modération  ,  adrefleront  à  l'avenir  au  fieur 
Contrôleur  Général  des  Finances,  leurs  Pièces 
&  Mémoires  pour  y  eue  fait  droit  en  la  ma- 
nierc  accoutumée,    : 

Cet  Arrêt  efi  imprimj, 

Déclaration  A  z6  Juin  ^7j^y  regiftré  le 
aS  Août  de  ladite  année. 

•  * 

Aucuns  Membres  des  uois  Ordres  ne  pour- 
ront avoir  entrée  Se  fiance  dans  YA&mUéo 
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des  Etats  de  Bretagne,  avant  1  âge  de  2  y  ans 
accomplis. 

Art.    II, 

N'auront  entrée' &  féance  dans  l'Ordre  de 
la  NoblefTe  que  ceux  qui  auront  au  moins 
100  ans  de  NoblefTe  &  de  Gouvernement  no- 
ble non  contefté ,  &  dont  l'aveul  &  le  père  au- 
ront partagé»  ou  auront  été  en  droit  de  par- 
tager noblement  ;  à  peine  contre  les  contre- 
venans  d'être  exclus  de  i'Affembiée  ,  &  leurs 
noms  rayés  far  les  regiftres.  >      * 

A  r  t.    I  V. 

Les  Gentilshommes ,  IntérefTés  ou  Commis 
dans  les  Fermes  de  la  Province ,  ne  pourront 
avoir  entrée  dans  lefdks  Etats ,  tant  qu'ils  fe- 
ront IntérefTés  ou  Employés  dans  lefdites  Fer- 
mes ;  &  à  l'égard  de  ceux  qui  u feront  de  bourfe 
commune  &  feront  trafic  <Jc  marchandise  ou 
autre  commerce  que  celui  de  la  Mer ,  ils  ne 
pourront  avoir  entrée  &  féance  aux  Etats  dans 
l'Ordre  de  la  NoblefTe  ,  qu'après  qu'ils  auront 
déclaré  devant  le  Juge  Royal  de  leur  domicile  , 
qu'ils  veulent  reprendre  l'exercice  &  le  privi- 
lège de  leur  NoblefTe  «conformément  à  l'article 
S  61  de  la  Coutume  de  Bretagne. 

Armoriai  de  France  ,  Rep'ft.  1er»  féconde 
Partie,  p.  730. 

Edit  der  Roi ,  Novembre  1750  ,  regiftré 
en  Parlement  le  2$  audit  an ,  portant  creatioa 
d'une  NoWcffc  militaire. 
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Article   premier. 

Aucun  des  Sujets  fer  vaut  dans  \ts  troupes  de 
S.  M.  en  qualité  d'Officier,  ne  pourra  être  im- 
pofé  à  la  Taille  pendant  qull  corifervera  cette 
qualité. 

A  *  t.     IL 

Tous  Officiers-Généraux  non  Nobles,  ac- 
tuellement au  fer  vice  ,  feront  &  demeureront 
anoblis  avec  toute  leur  poftérité  née  &  à  naî- 
tre en  légitime  mariage. 

Art,    III. 

y  tut  S.  M.  qu'à  l'avenir  le  grade  d'Officier- 
Général  confère  la  Noble  (Te  de  droit  à  ceux  qui 
y  parviendront ,  à  toute  leur  poftérité  légiti- 
me ,  lors  née  &  à  naître  ,  &  jouiront  lefdits 
Officiers- Généraux  de  cous  les  droits  de  la  No- 
ble (Te  y  à  compter  du  jour  &  de  la  dacc  de  leurs 
Lettres  &  Brevets. 

A   R    T.     I    V. 

Tout  Officier  non-Noble  ,  d'un  grade  infé- 
rieur à  celui  '  de  Maréehàl-de-Càmp ,  qui  aura 
été  créé  Chevalier  de  l'Ordre  Royal  &  militaire 
de  St.  Louis,  &  qui  fe  retirera  après  50  ans  de 
ferviecs  non  interrompus ,  donc  il  aura  pafîé 
%o  avec  la  Cotnmiftton  de  Capitaine  ,  jouira , 
fa  vie  durant  3  de  l'exemption  de  la  Taille* 

Art.     V7 

L'Officier  dont  le  père  aura  été  exempt  de 
la  Taille  ,  en  exécution  de  l'article  précédent  , 


Jtftf  À  B  R  *  G  *  '  ^ 

s'il  vent  jouir  de  la  même  exemption  en  quit- 
tant le  fervice  du  Roi ,  fera  obligé  de  remplir 
auparavant  toutes  les  conditions  pttfcritcs  par 
F  article  IV. 

1  A  *  t.    Y  I. 

S.  M.  réduit  les  10  années  de  Commiffion  iz 
Capitaine  ,  ci-deffus  exigées  y  à  li  ans ,  pour 
ceux  qui  auront  eu  la  Commiffion  de  Lieute- 
nant-Colonel ,  à  16 ,  pour  ceux  qui  auront  eu 
celle  de  Colonel  »  &  à  14  pour  ceux  qui  auront 
eu  le  grade  de  Brigadier. 

Art.    VIL 

Pour  que  les  Officiers  non-Nobles  qui  au- 
ront accompli  leur  temps  de  fervice  puiflent 
juftifier  qu'ils  ont  acquis  l'exemption  de  la 
Taille  ,  accordée  par  les  articles  IV  &  V,  veut 
S.  M.  que  le  Secrétaire  d'Etat  chargé  du  dépar- 
tement de  la  Guerre ,  leur  donne  un  certificat, 
portant  qu'ils  l'ont  fer  vie  le  temps  prefetit  par 
les  articles  IV  &  VI,  en  tel  corps  &  dans  tel 
grade. 

Art.    VIII. 

Les  Officiers  devenus  Capitaines  &  Cher»» 
liers  de  l'Ordre  de  St.  Louis ,  que  leurs  M  effares 
mettront  hofs  d'état  de  continuer  leurs  féro- 
ces ,  demeureront  difpenfés  de  droit  du  temps 
qui  en  seftera  lors  à  courir  ;  veut  en  ce  car, 
S.  M.  que  le  certificat  mentionné  en  l'article 
précédent  fpécifîe  la  qualité  des  blefTures  def- 
dits  Officiers  ,  les  occafions  de  guerre  dans 
lef<"Kihs  ils  les  ont  reçues,  &  k  néceûiré 


CHR^OKÔlO'Gt  QUE.       \tj 
4aas -laquelle  ik  Te  trouvent  de  fe  retirer. 

A  R  i\    I  X. 

Ceux  qui  pourront  au  ^fervice  du  Roi , 
aj>rès  être  barventfs  au  grade  de  Capitaine  , 
ruais  fans  avoir  rempli  les  autres  conditions 
irnpofées  par  les  articles  IV  &  VI,  feront  ceft- 
fés  les  avoir  accomplies ,  & -s'ils  laiiTent  des  fils 
légitimes  qui  (oient  au  feivice  de  S.  M.  ,  ou 
qui"  s*y  deftinent  ,  il  leur  fera  "donné  par  ïc 
Secrétaire  d'Etat,  cfcargé  du  département  de  U 
Guerre,  ua  tjeriifioac,  portant  oue  leur  père 
la  fervoit  au  jour  de  fa  note ,  dans  tel  corps 
&  dtpn$  tel  grade..  , 

Tout  Of&ckt  né  «h  légitime  mariage  >  dont 
le  père  &  l'ayeul  auront  acquis  rexetnption  de 
la  T&iUe  >  en  exécution  des  articles  tt>  deflus, 
fera  Noble  de  drok  ,  après  toutefois  «qu'il  aura 
4*i  Par  «S.  M.  créé Cheirafiet  de  l'Ordre  de  S. 
Louis  !  qu'il  l'aura  ftrti  le  temps  ci^deffias  ptef- 
erïfc,  ou  qu'il  aura  profité  de  la  difpenFe  fcteor- 
'AJe  parfanide  VlH.  Veut  S.  M.  ,  pour  fe 
mettre  eu  état  de'  juftifier  de  (es  ftrvrces  pef- 
fonntl* ,  qu'il  \m  fôît  <lélivté  VA  certificat ,  tel 
«pTrieft  otdoriné  par  les  articles  VII  &  VIIÏ , 
Moà  qu'il  fe  fera  trouvé  dans  quelqu'un  dés 
<*i«  prévu*  -ptfr  ce*  amefas,  &  qtfeti  eorifé- 
quence  il  jouiffe  de  tous  les  ►droits  de  1a  No* 
bleflc ,  du  jouf  daté  darîs  ledit  certificat* 

.    La  Jtft&ktfcj  tfsooiifi  ,<*>  y4rtu.(k  l'article 

Q4 
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précédent*  parfera  de  droit  aux  cnfans  légi- 
times de  ceux  qui. y  feront; parvenus  ,  Jktcrne 
à  ceux  qui  feront  nés  avant  que  leprs  pères 

foicnt  devenus  Nobles  ;  &  fi  f Officie*  qui 
xemplit  ce  troifiémc  degré  meurt  dans,  ic  cas 
prévu  par  l'article  IX  ,  il  aura  acquis  la  No- 
blefle  :  veut  S.  M.,  pour  en  affurer  la  preuve, 
qu'il  foit.  délivré  à  fes  enfans  légitimes  un  cer- 
tificat ,  tel  qu'il  eft  mentionné  audit  article  IX. 

A  a  t.    X  I  I. 

Dans  tous  les  cas  ou  les  Officiers  âcS.M. 
feront  obligés  de  faire  les  preuves  de  la  Nb- 
blcffc  acquife  en  vertu  du  préfent  Edit ,  outre 
les  aâes  de  célébration  &  Contrats  de  mariage , 

.  Extraits  baptiftaires  &  mortuaires  ,  Se  autres 
titres  néceffaires  pour  établir  une  filiation  légi- 
time »  ils  feront  tenus  de  rep  réfente  r  les  Com- 
miflîons  des  grades  des  Officiers  qui  auront 
rempli  les  trois ,  degrés  ci-defîus  établis ,  leurs 
provisions  de  Chevaliers  de  l'Ordre  de  S.  Louis 
&  lot  certificats  à/cux  délivrés»  en  exécutton 

.des  articles  VII  &  yill^iX ,  X  &  XI , 'fdon 
que  lefdits  Officiers  auront  rempli  les  condi- 
tions auxquelles  S.  M.  a  attaché  l'exemption  de 
la  Taille  &  la  Noblçtfe  ;  ou  feîon  qu'ils  auront 
été  difpenfés  defditcs  conditions  ,  par  Weflures 
ouparuiort,  confqrmément  ajix  diffQfinons 

.du  préfent;JS$fc?:'  z„  .•  •  ,  ■"î,.!:^ 

.".-'••iî'-A-K-T.  ■  ±  VÏÏf*\> 

Les  Officiers*  non-Nobles  ;  'actuellement  a* 
-fenrist  àé  S;  #Lv,  j^i»n<:*i 
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fou  Edit,  à  mcfure  que  le  temps  de  leurs  fer- 
vices  prêtent  far  ks  articles  IV ,  VI  &  VIII 
fera. accompli ,  quand  même  ce  temps  auioct 
commencé  à  courir  avant  la  publication  dudic 
Edûv 

A  x  t.    X  I  V. 

N'entend  néanmoins  S.  M.  par  l'article  pré- 
cédent, accorder  auxdits  Officiers  d'autre  avan- 
tage rétroactif  que  le  droit  de  remplir  le  pre- 
mier degré.  Défend  à  Tes  Cours  &  à  toutes 
Jurifdiétions  qui  ont  droit  d'en  connaître ,  de 
les  admettre  à  la  preuve  des  fervices  de  leurs 
peres  &  ayeux  ,  retirés  0x1  morts  au  fervice 
avant  la  publication  ^ludit  Edit.    •'      '        **> 

Cet  Edit  efi  imprimé. 

Edit  du  Roi ,  portant  création,  d'une  Ecole 
Royale  Militaire  ,  Janvier  175 1 ,  regiflré  en 
Parlement.    ;  > 

À    R   T.      X  V. 

On  recevra  les  Enfans  depuis  l'âge  de  8  à 
9  ans  fufqu'à  celui  de  10  a  11. 


i*  '   ' 


A   R  T.     Xi  V   I.     • 

Il  ne  fera  admis  aucun.  Elevé  dans  ledit  Hô- 
tel ,  qu'il  n'ait  fiait  preuve  de  4  générations  de 
|*cre  au  moins;  à  l'effet  de  quoi ,  les  paréos 
«iefdks  Elevés  remettront  au  Secrétaire  d'Etat 
chargé  d»  département  de  la  Guerre  t  un  càbidr 
«oatenàst  les  faits  .-généalogiques  de  leur  naifj- 
ianec,  avec  les  copies  collationnéer  des  titras 
Jaftuicattâi  id'iccsuo  »>•  lesquels  cahier  &  titres 
icxoat  dépofés  aux  atcniyes  de  ladite  Ecole), 


«près  avoir  été  examinés  &  reconnus  posr  vé- 
ritables par  Je  Généalogifte  qai  fera  chotâ  pat 
jS.  M; ,  &  mention  en  fera  faite  far  te  r*g*ft« 
d'admiffian  &  d'entrée  dans  ladite  Eooic  A  & 
feront  en  outre  tenus  de  rapporter  la  preuve 
que  lefdits  Elevés  (ont  dans  lVmc  des  cladès 
portées  en  Particic  XIV. 

Nou.  Ces  preuves  doivent  être  faites  par 
titres  originaux,  fuivant  l'article  IX  de  la  Dé" 
claration  du  ,14  Août  176c 

Cet  Edic  efi  imprimé* 

Bbclaratton  du  Roi ,  fc*  Janvier  1751. 

L'iateation  de  S.  M. ,  en  donnant  £>n  Edk 
de  Novembre  17  fo  ,'  portant  ctéation  d'une 
Noblefle  militaire  ,  a-  été  que  laprofcflîoodes 
««nés  pat  anoblir  de  droit-  à  l'avenir  ceux  de 
As  Ômçicrs  qui  auraient  rgtnpli  les  conditions 
qui  y  font  preferites,  fans  qu'ils  euflentbefoin 
de  recourir  aux  formalités  des  Lettres  particu- 
lière* d!M4blfrTcalen&,  Elle  a. cru  devoir  épar- 
gner à  des  Qfficifrg.  rparve#tts,  aux  premiers 
grades  de  la  Guerre^  &  qui  ont  toujours  vécb 
avec  diftioâion  ,' la  peine  cfaVouer  un  défaut 
*4é  naiflance  fonvent ignoré ;;&  à  tai  a  para 
jatte  qae  fcs  fèrvicet  de  rpiniiems  génération* 
dans  un*  profcffion  aum*  nobjc  qui*  ceÙe-de* 
aimes  portent  par  eux  mômes  conférer  la  No> 
èldsTe  ;  mais  en  accordant  à  i»;G&ttcrs:attt 
'grâce  aafli  tfgnalée ,  fan  intenteron  *  été  iqâldk 
va*  pat  jamais  devenir  irçtfttBie à/tes, Sajàfe 
taHlabfes  ;  c'eft  poutqaîoi  ciir  asdenac  -et  ^ 
fait;  .-'         ; .    ;u.  . 


.[j  il.":  ',  n,:  :>b  ?ro:i)^     >:>•  ^  t  '.■■'*"  ■"«     t> 
Ceux  qui  fieront  a^ucll^pent  dans  le  fcr- 


^  •  A. 


,\>  jj.oD  fil  ni  "XA^Jçr^O  Tt1^'1 

«  »       *  I       .1*7 


Ordonne  qu'à  J -avenir  Une  fera  e*péifiéi& 
Lettres  ,  même  les  Lettres  d*a£|>irt>battert  tfe 


de  famille ,  Se  les  fur  noms  de  ceux  à  <pti  elles 
feroat  accordées ,  117  (oient  inféré*.        • 


a  r*;tJ"  ï-^--0 


J'  O;  4      ï     •  f    ' 


^  Pourront  feuits  Çfficicrs  dénoter  .ecfilixcp 
lettres  aux  Greffes  des  Cours  de  Parleotcns, 
dont  leur  fera  délivré  des,  Expédition»,  fans 
frais;  pourront  ppwîlcmçjit/jiirc'kidîcè  dé- 
pits aux  Chambres  des  Comptes  ëc  Caafr  des 
Aides,  dérogeai*  à  raitiçle-XV  duditÊdicac 
37J0.  *"   \     *  „r  ..  ^        ^ 

Cette  Déclaration  ejt  imprimée:  C  :À "'  "> . 

WcLAaATipN  da  Roi,  du  4  ]4nY$f  >  r75  j', 
rcgrftrée  en  Parlement  le  ij.  *..»V;*?.     l 

S.  M.  confirme  les  Pt{fi^r*,  Coftfâlfers1, 
Avocat  &  Procureur- Généraux  ep  kl  Cour  de 
Parlement  de.  Flandre* ,  daqsfc  ptivii^ç  <jfe  la 
Noble  ffè  héréditaire  au  premier  a>£r^  g&feur 
a  été  çrcordé  par  fEdtt  do  rçjois  de  DéceWÊrfe 
1715,  en  obtenant  toutefois  par  cux'kfcs  LccV 
trerde  Vt'térartce,   l; 7    ;  >[  ^  \  •  ■'  \<  u  \.     ; 

Cette  Déclaration .  eft  impnmfo. 

IXcLAKATioa  do  Roi  ,  171*. 
-    Ceux  des  Sujets  de  S,  M.  <jui,  nés  ta&ftt 
blc»,  s'étoiem  affranchi  par  acquffinbn  dtoï- 
£ccs ,  du  paiement  de,k  Taillé,  *  ctttrent  &aS 
Ts*ciaffe  des  contribuable  v        'ï.    '' 'V7 

Cette  Déclaration  efi  énoncée  à%Mlltt& 
et  Roi.  du  mais  de  Juificf  \j4é  %  Hfpmé 
*r*4prif.  -•*    *.:';  <>'h*  •><:>&'  '-•>' 

AaaasT ,  da  Coafejl  4'Smi  Jfc  Kftiwfcfy 
Février  175,9*        ,       ;.         )  { -.. -; .  •     1     ! 

S.  M,*  ea^imfif9aoA«At  Q*k>ftntiwv  dfci 


C  H  R  6  HOl^Ô  G  t  Q  Tf  K.  37$ 
Dilcifignéfl  ,'fa&kdaar2c'â  Généralité 
J Alcacàn ,  éu**#  tyaixf7**-,  déctarc  qoc  fa 
-Kohkïïc:  ao  fretbief  degré  appartient  à  l'art- 
«n  Office  ckSecréeairt  „  «rebb  avec  le  Grand- 
«Ceo&il  eh  11498,  de  même  qo'aot  ^autres 
jftBcet  de  Sociétaires  qui  y  ont  été  née*  par 
4r»  Editt -de  JFeVncr  163^  fc  d'ftrôt  U^r, 
âtaiàx  mêmes  iroodjoBs  ,  droite, 


*»» 


jûvrlégès  ftrekcmfitiDtis  aqoe* kf  quatre  _ 
ïsièkts^atùub-Stctémàm  àm<  Parlement  aie 
Paris*;  16qir'eix  confityocncee^Jes  écrans  dé* 
>Gof^iJkrt'Sc«éèaif«  de  ^ranï-cConfci]  icàè>, 
^«NK^Ie^Jwyrxcirjptfdcs  dwin«fc  f«»ci. 

JKafc  ?•*;»■,:.•'  >  s. ••.?!:"  .  '•"      .  V    1  .";»&:  xr^ 

«  ?v&Jiuih>k  ou  cRtextufim»  appeau?**  par  k 
>ltf&J*  17  Avril  1760,  eoncetnatw  lck  préfenh 

^caékMÉtdBkè  ftfeimes  à  k[Canrj  :  -^  "  •  .  «  u\ 

i;n  A  $avènk  vtoifcllc  femme  ne  ferv  pr'éfefcfécna 

Jatt^ttlkrtfaie.  rlriaJaWerrçcàt  produitfde- 

*j*a*t^i^c^ogiftc  ode  &s  Gcdscs  trasarmcoa 

fUr  chacun  des  degrés  ikM  raraWledeifiab 

épeuta^tefe  ^fefcfcoritmr  démarrage  y  Tcfta- 

iétnt^  J>a*tagc  ;  Aâe  de  tutelle,  Dooati on  ?  jkc9 

^Qr%faaeb>ia  éliarion  fêta  étaSlte  clairement 

4c^4*it  140b;  Défend  S.  ai^attdrt  GénéaJ 

JàjgiOe  d'adtaetuctaùco^dcs  Àrrétrjcrc  fon  Con- 

ïcél  /de  fes  Cours  Supérieures ,  nrdeJugMenS 

jAdlt&  pat  ièa  dtfêVW  llomrniflàif  e£  *  Idft  de 

dhrerfes  recherche*  ;dc  Uoblene.  ratres  danlk 

JkotoOMmk ,  flt  de  ne  irrccVcm ,  pàJrçàdqwe  con- 

Jiderauoo  <|oc  ce  pùiffè/étrc  ,  jjat  des  ordinal» 

de^titrtrdi£a«llw*  Etr  ^t^alam  à  rexempk 


TH       .    A«(fLrfb(Bé  -  *• 


/;  - 


4*s  Rois  (fis  tprfdtaft»tsc  ntoc&nAteiqulmk 
j&*|c*  fettfofti*  ^  ce*****  femâiTtçflfyaeatffc. 

aftiiéfyrtt  a"*pmraartificat<  foçffii'&aiaàaadu 

<pr*<iYej»ift^ris  forç  principe*  dm*  s  *ew&3c** 
,<pck]ue  ilung&doïlafae  ftnd  autres,  fcmÉHMm 

sfcccpmm .  itHtnsfomâaiès  ^  t3-<kmkr.  b«  jdttfc 
iltntttâc^nllss3icti{^an>raMatpé4  jatiMft- 

ceux  qui  ferbienc  pourvus  de  Charges  .tbife 
Couronne  ou  dans  (^tèMAn'^âMeS^kiben- 
jiai»|{4nriiMâ|qt  <kfeGkcvaifcBode<ftt  OMtes , 
4oG}oe$s  ^rcwc.fimterenr  ^misléy  ptawakïttfb 
ionâron  avec  couT^si  auieiMhl  dMoifcjikfi- 

iéôànrmcriWikiât  Gdun}j  t^yib  ?$b  00  >sdi  iul 
-r^iïuT  ^&Rm>^?nimt^e9ifaibi7Mp^ 
/^er.PseWts,;!  Lktittnaâ*  ^jdta*W-jte 
iCoœpagiiiojiJle  Mai &haaffibitr*frad*ipi*ë«  dp 
1>rivi%éUtexetopé^3aè^a«H*  p<*«nn«l*et> 

&70$rrc/^cWrt»-«?rftqt/<?  .woD  ii:  .b  t  lo* 
>'  ^KpoHBriÎNCT  du  Ro)pH«9int»f  hnajfeft- 
^ctafts<?dais^  JdtfIeic4fy#Gd"9d:>?i  «sh^rib 
*  -  Il  f«^^Wr/d^5 ^l'VilIti^^AkWi®^* 
CénèrbhjOfi  ^n&itfttdgUMts^kfB  Ar«M»  <fe 


C  H  R  0  N;OX««  IQUE,  *7$ 
Loyafe  „  céjlcç  des  Px»<*s  4:  Pwocflfe*  du 
ang  ,  &  généralement  celles  de  toute*,  H5 
Aaftosft ,  &0HUe^  /$!F*rfotfn0*4  â^not^oit 
'Armoiries*  çonwe  au/5,*eHc*  désrPf*vift» 
«s*  Pays,  f &ajs  j jgcpVAWC^rç  ik«  VilkU 
rerres  &  Seigneuries,  ceJto<d*t<4i'Qhcve\sMs» 
ivêchés,  Chapitres,  /AbUyw* Pjtieuf&  & 
nu  ces  Bénéfices,  Courçagnics^  Çonfraisks, 
Zorps  &  Communautés  ^ayam^cijlemçw 
ïroir^iTÀ'rmoiricJ.  '  S.  MT.  VoolaW^ypiHî^nê 
ronnoiflance  détaillée  .&  un  dénombrement 
:xa&  de  toutes  les  Mauoris  «Familles  Nobles 

cpnjpofeot  L'ûrdiKi^iaNéilelfe^^c  qitfl^ 

qu'état  fc.qnâJrtéaprik  ifofaeriv  •&  roots  iiomÉ* 

de.KidttHe  on  *fiwy*f*.fàv*ir,  «sens  qui  eér 

£dem  4 I*  Cour  A:  à  ià.Gamronéatà la  viUb 

lie  Paris ^aux  fiertés  CtammitfairesVqakieront 

tKflftitaés  j'tc/.ccux'qAî  dcjstcupebt;  daûst.jr* 

pEQffkH^^cÇéoéi&ikésdfi  J^tyraumn  »  dcV ant 

les  iiteuss  :|ntcodass  .  &   Cdmmybîiesl  ste 

S.  M.,  qui  y/ootikpank,.dcs  ^Bérabiresîpar 

eux  (ignés  él  cc*riéj£s  vés«Gablcft#.<fosicerJant 

Jturs  ftbms, 'timons  ;  titres  A  quotités  #  ceux 

jde  leorsfenfaiiB,  ces  on  légiriibe  mariage  ;  >Jfe 

fcbzfwl  des  àcvtes  fcjtfik  forant ,  Je  s'ils  jouit 

ie^^ck.iaiHdWefeidVxfraiftion,  oqrficllc  ta* 

eft  acquife  avant  bu.  deçais^t'âh ï  171*0.^  ito 

vertu  de  Lettres  d'annobliffement,  on  de  Char. 

ges  &  Offices  auxquels*  te  Privilège  de  NoblefTe 

«ÂltlfilMéJ-  .  :■>  '-':  ■••."-  ''■■'>*    »   "  -° 

Ctoe  Orfolmante  -fui  n\i  point  tu  fixée*. 
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Aikut  <lu  Parlement  3   du  iz   Àofc 
W760. 

•  Défenfes  d'exécuter  l'Ordonnance  dn  Roi» 
-du  t?  Juillet  1760,  concernant  les  Arno- 
<rici  ,  comme  contraire  aux  Loix ,  maximes  & 
«(âges  do  Royaume.  > 

Cet  Arrêt'ejl  imprimé. 

DitLARATtoM  dn  Roi ,  concernant  Y Ecde 
loyale  Militaire ,  du  14  Août  1760,  xegithec 
en  Pirlcfflàt.         '"*  * 
'    "*••        '  •'  K  x  t.   IX 
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i  ÏI  31e  fera  vécu*  aoara  Elevé  dans  l'Hôtel  de 
l'Biole  Royale.  Militaire-,  qu'il  n'ait  fait  \>xtun  | 
de 'quatre  degrés  de  père  au  moins»  y,  compris 
Je»  Produifantt  &  iefdites  preuves  de  NoJbldfc 
feront  faites  par  titres  originaux  j  U  son  pac 
Amples  copies  colrationnécs ,  dérogeant  a  cet 
égard  à  la:  difpofuion  de  l'art.  X  VI ,  de  «<& 
de  Janvier  17^1 ,  lequel  au  furplus  fera  exé- 
icaté*  fdon  fa  forme  &  teneur ,  en  ce  qui  n'r 
eft  pas  dérogé  par  .cette  préfente. 
i  Cette  Déclaration*  eft  imprimé  t. 
y  Déclaration  du  Roi  Scaniflas,  Doc  et 
Lorraine  &  de  Bar ,  concernant  les  4  Chapitres 
de  Dames  ChanoinefTes de  Lorraine,  Janvier 
ti?6i ,'  regiftrée  en  la  Cour  Souveraine  ^  par 
Arrêt  du- 31  Mars  j  761.    • 

c"  a  r  t.  ri. 

S.  M.  ordonne  qu'à  l'avenir ,  dans  les  qoa* 
.tiré  Chapi  trc,$\  de  :  Lorraine  ,  de  Rtminmont% 
Bouxicja  9  Spinal  &  PouJf<tyr  les  preuves  i% 


C  H  R  Otf  Ô  X.  O  G  ï  Q  V  E.  ?tf? 
NbJbleûc  ,  pour  y  ayoir  entrée ,  feront  faites 
de  hait  degrés  du  coté  paternel ,  au  lieu,  de 
quatre,  restreignant  celles  du  côté  maternel 
aux  mêmes  huit  degrés  ,  pour  la  dernière  mère 
:  feulement.  ,  -^ 

Cette  Déclaration  efi  imprimée.  > 

Arrest  de  la  Cent  des  Aides  de  Clermont* 
Fcrrand,  du  ifc  Mai  1761. 
t:    Tous  JouifTàns  des  Privilèges  de  là  No- 
blefîê,  ou  autres  Exemptions  quelconques  , 
dans  retendue  du  reflbrt  de  ja  Cour,  feront 
tenus ,  dans  l'efpace  de  fîx  mois  ,  de  rapporter 
*àu  Greffe  d'ïccfle ,  les  titres  en  vertu  dcfquds 
3s  prétendent  des  Privilèges  (faùfà  accorder 
des  Tdrféances  àceux  qui  fc  trouveront abfdns 
de  fetir  domicile  pour  le  fervice  de  S.  M., 
fui  vint  ^exigence  des  cas  )  >  pour  y  être  enre- 
giftrés  &  maintenus  dans  leur  Nobleflc,.& 
jouiflance  de  leurs  Privilèges,  ainfî  qu'il  ap- 
partiendra, à  peine  d'être  compris  dans  les 
joies  des  taîllables,  8c  pourfuivis  comme  Ufujr- 
pateurs  de  NobleûV. 

Pour  ce  qui  concerne  les  Nobles  d'extrac- 
tion* leurs  titres  feront  regiftrés  fans  frais , 
le  préfent  Arrêt  fera  imprimé ,  &  il  en  fêla 
envoyé  nombre  fuffifant  d'exemplaires  dans 
toutes  lés  EÏedions  du  reflbrt  de  la   Cour, 

.pour  y  être  lu,  publié  Se  affiché  dans  tou- 
tes les  PazohTcs  defdites  Elections  en  la  ota- 

,j%Kfc  oedinaire. 

,  .  jC&  Aatt.efi  impïimé. 

-  Ex>rr  du  Roi,  concernant  les- Privilèges 


d'Exemption  de  cailles  »  do  mens  de  TatOcc 
1 7**  j  regi&ré  en  Partement. 

Art.    p  r  e  m  i  b  r*' 
*  *  .♦ 

Le  Clergé,  la  Nobicffc,  les  Officie»  des 
Cours  fupérfettrcs,  ceux  des  Btercftix  des  Fi- 
nances, les  Secrétaires  &  Officiers  des  grandes 
&  petites  Chancelleries.,  pourvusses  Charges 
qui  donnent  la  -Noble ffe  ,  jouiront  feuls  à  l'a- 
venir du  Privilège  d'Exemption  de  taille ,  d'ex- 
ploitation dans  le  Royaume,  en  fc  confor- 
mant par  les  Officiers  des  Cours ,  &  ceux  des 
.  Bureaux  des  Finances, ,  àtla  Déclaration  du  ij 
Juillet  17*4  4  (laquelle  e  on  ce  rue  la  répara- 
tion des  impôts  &  la  régence  ). 

.  A  r  t.    \  I  I. 

Les  Officiers  Comnaen eaux  ♦  ceux  des  Het* 
tiems ,  &  ceux  qui  parmi  /es  Officiers  de  JuSr 
cature  ou  de  Finance  èf  oient  exempts  de  taille, 

'  feront  maintenus  dans  le  tVivflcgc  <TExeœf- 

"  tion  de  taille  perfonneHe.',  ' ,' 

Les  Prev&ts  -,  Litateaànt"  êc^  Encrants  d» 
;  Compagnies  de  Mto&kaHÏTécs  ^qoi  ^voiett 
été  prives  du  Privilège  d'Exemption  de  taille 
perfonneHe  par  i'Edtt  de  Mors  17*0  *  jeairoi: 
advenir  de  l'Exemption  4c  Ht  11*  ptrfbonclk, 
Hians  le  Ifcu  où  Jeu*  ^rWt^x4ge^«éfideace  de 
leur  part,  tant  qu'ils  y  réfîdepéftt -idWlUhCBi, 
êc  qu'ils  ne  feront  partftkBMift  stoom  âéfct  <k 
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Art.    VI. 

.es  Bourgeois  de  la  ville  de  Paris  ac  pour* 
c  être  irapofés  à  la  taille ,  pour  raifon  di 
s  châteaux  ou  maiTons  de  campagne»  9c 
'exploitation  qu'ils  pourront  faire  des  clos 
nés  de  murs  ,  foffés  ou  haies  joignant  iru- 
liatement  lefdits  châteaux  ou  maifons  dp 
pagne. 

Vt  2M*V  <r/I  imprimé. 

ettres- Patentes  en  forme  d'Edit,  qqi 
>rdent  la  Nobleffc  aux  Officiers  du  Ch&- 
c  après  un  certam  temps  d'exercice  de  leurs 
fiions  3  du  mois  d'Août  1766 ,  rcgiftries  en 
ement  le  1 7  dudk  mois. 

Art.    przuxz*. 

es  Lieutenans  Généraux ,  Civil ,  de  PoJ 
&  Criminel,  &  les  Lieutenans  particuliers 
ne  feront  iflus  de  race  noble ,  feront  à  fa- 
r  réputés  Nobles  ,  tant  qu'ils  rempliront 
fondions  de  leurs  Offices  ,  eux  »  leurs 
nés ,  &  leurs  enfans ,  nés  &  a  naître  ea 
imc  mariage ,  jouiront  de  tous  les  Droits  , 
iléges  »  Franchifcs,  Immunités,  Rangs, 
ces  &  Prééminences ,  dont  jouiflçnt  les 
-s  Nobles  du  Royaume.  Leurs  veuves  de-» 
rantes  en  viduieé  #  &  leurs  defeenda» , 
ont  des  mêmes  Privilèges  &  Prérogatives  , 
oe  lefdits  Lieutenans  auront  rempli  Iès 
rions  defdits  Offices  pendant  vingt  antiét s 
rcs  êL  coofdcmivcs  «  on  qu'ils  mont  d4- 
i  stvêws  deicoxs  Oikcs*    . .  * 


)8o 


A  h  k i  g  i 

Art.     I  I« 


Les  Conseillers  ,  Avocats  8c  Procura 
Roi  audit  Châtelet ,  a&uellement  en  ck 
&  leurs  fuccefTcur$  audits  Offices  ,  qui  r: 
roient  îrfàs  detàce'ittWe,  &r<]ui  ont  ou 
*dnt' drr  années,  entières  de  fervices  dans  r 
'Offices  9f6uii;atii  airfr?qfue  ïéuré  femmes  4 1 
cnfaùs,  de  rouVfefdits  Droits  8c  Privikga 
cachés  à  la  Noble fle,  &  ce  feulement, 
qu'ils  demeureront  pourvus  de  leurs  OiLs 

Art.    III, 

1    Ceux  des  Comêîllers ,  Avocats  &  Pa 
reur  du  Roi  «,  qui  ne  feraient  iffus  de  ract^ 
ble ,  &  qui  ont  ou  auront  rempli  les  fbec? 
de.  leurs  dits  Offices  pendant  quarante 
entières  8c  confécutives ,  comme  auffi  * 
veuves  demeurâmes  en  viduité,  8c  kars 
fans ,  nés  8c  à  naître  en  légitime  mari; 
feront  réputés  Nobles  ;  8c  dès  à  prcïe 
S,  M.  les  rient  pou r.. tels  „  &  ih  jouit 
de  tous  lefdits  Droits  &  Privilèges  de 
NobicïTc. 

Art.    IV. 

Veut  néanmoins  que  lorfque  lefdits 

ciers  auront  fervi  pendant  vingt  années 

.  tieres ,  s'ils  viennent  i  décéder  revêtus  de  ï 

•  Offices ,  après  l'expiration  de  fd  i  tes  vingt 

:  nées  *  8Cf  avant  que  Jefdires  quarante  aoi 

foient  accomplies,  leurs  veuves  demeurJ 

*n  viduité,  8c  leurs  defeendans,  nés  ça 
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une  mariage ,  (oient  &  demeurent  réputés  No^ 
►les  ,  de  même  que  fi  lefdits  Officiers  avoient 
ervi  pendant  leidites  quarante  années» 

Art.    V. 

• 

Et  ou  lefdits  C on fei  11ers  &  lefdits  Avocats 
t  Procureurs  du  Roi  viendroient  à  quitter 
surs  Offices  par  vente  ,  démiflion  ou  autre- 
lent ,  avant  d'avoir  rempli  lefdjtes  quarante 
nnées  de  fervice ,  Us  demeureront,  ainfi  que 
surfdites  femmes ,  &  enfans  &  dcfcendans  9 
léchus  de  tous  Droits  &  Privilèges  de  No- 
deflc  9  encore  que  lefdits  Officiers  eufient 
xercé  leurs  Offices  pendant  plus  defdites  vingt 
une  es. 

Art.     VI. 

Ceux  qui  prétendront  jouir  de  la  Nobleffe 
C  des  Exemptions  ,  feront  tenus  de  repréfen- 
er  les  provisions  de  l'Officier ,  ou  une  copie 
ollarionnée  d'icclic  ,  l'Arrêt  ou  la  Sentence 
c  réception ,  &  une  atteftation  des  Officiers 
u  Châtelet ,  portant  que  l'Officier  a  rempli 
:s  conditions  ci-denus  preferites  ,  &  fera  la- 
ite arteftation,  lignée  de  r*un  des  lieutenans , 
e  #  dix  Confeillers  au  moins ,  &  de  l'un  des 
ivocats  &  Procureur  du  Roi  &  du  Greffier 
u  Siège. 
Ces  Lettres -Pute  ires  font  imprimées. 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  13  Janvier 

Les  Do&eurs  &  Profefteurs  en  Droit  \  quoî- 
ue  décorés  du  titre   de    Chevaliers  &  de 
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Comtes  ,  ne  jouiront  point  du  Privilège  de  II 
Noblefle. 

Ceft  ce  qui  a  été  jugé  par  différeras  Arrêts 
de  décifîons  duCanfeil,  rendus-contre  les  Doc- 
teurs des  Univerfités ,  qui  prétendoient  à  cette 
prérogative.  •    • 

Par  Arrêt  du  Confeil ,  du  i$  Décembre 
1718.  ,  '      • 

Par  celui  du  17  Mars  17 39. 
Par  une  décifïon  du  Confeil,  du  11  AtiÏ 

Par  une  autre  du  19  Juillet  17ÇO. 

Et  enfin  par  un  Arrêt  du  Confeil,  du  15 
Janvier  1770. 
,     Cet  Arrêt  efi  imprimé. 

Edit  du  Roi,  Avril  1770. 

La  Nobleflc  Corfe  peut  faire  les  preuves 
devant  le  Confeil  Supérieur  de  rifle  ,dont  les 
Arrêts  ferment  à  perpétuité  de  titre  &  de 
xeconnoiilance  de  Noblclïè. 

Les  preuves  de  Nobleffe  fixées  à  deux  cens 
ans  au  moins. 

Cet  Edit  efi  imprimé. 

Edit  du  Roi ,  qui  détermine  le  Droit  de 
Marc  d'or  ,  qui  fera  perçu  à  l'avenir ,  du  mois 
de  Décembre  1770  ,  regiftré  es  regiftres'de 
l'Audience  de  France. 

Il  ne  pourra  être  fcellé  dans  la  grande  Chan- 
cellerie aucunes  Lettres  de  provifîon  ou  corn- 
miflfîon  d'Offices ,  de  quelque  nature  qu'elle* 
jfoient ,  foit  que  lefdites  provifîons  ou  com- 
munions foient  expédiées  en  commandement. 
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:  par  les  Secrétaires  d'Etat ,  ou  en  la  forme 
rdinaire ,  qu'au  préalable  le  Marc  d'or  def*. 

ts  Offices  n'ait  été  payé  par  les  Impétrans  * 

que  fur  la  quittance  du  Droit. 

Le  Droit  de  Marc  d'or  fur  tous  les  Offices 
e  Finance  fera   Exé  au  quarantième,  de  la 
finance. 

Si  les  Offices  tomboient  au  rembourfement  % 
ils  ne  feront  rembourfés  que-for  le  pied  de  l'é- 
valuation qui  leur  aura  été  donnée  par  ceux 
qui  paieront  le  Droit  de  Marc  d'or. 

Ceux  qui  pourroient  avoir  été  pourvus  déf- 
aits Offices  en  furvivance  ,  ne  pourront  entrer 
en  exercice ,  qu'au  préalable  ils  n'aient  payé 
ledit  Droit  de  Marc  d'or. 

Tous  ceux  pourvus  de  Charges ,  Places  Se 
Offices  auprès  de  la  Perfonne  du  Roi ,  aïïu- 
jettis  au  paiement  du  Droit  de  Marc  d'or  ,  & 
à  en  joindre' la  quittance  à  leurs  pro vidons. 

Les  Pourvus  de  Lettres  de  NoblefTe ,  recon- 
noiflànce  ou  confirmation  de  Noblefle ,  aflujet- 
tis  au  même  Droit. 

Les  Pourvus  d'Offices  qui  donnent  la  No- 
blefle ,  aiîujettis ,  outre  le  Droit  de  Marc  d'or  % 
à  un  fécond  Droit  pareil  à  celui  des  Lettres  de 
Noblefle. 

Cet  Edit  eft  imprimé* 

Edit  du  Roi,  du  mois  de  Février  1771,^ 
regiftré  au  Parlement ,  portant  attribution  au 
Confeil  Supérieur  d'Air  as. 

A  R  t.     I  V. 

Le  Confeil  Supérieur  d'Artois  coanoîtra  de; 
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lotîtes  les  matières  d'Aides  &  Impofîrioc* 
eomme  le  Confeil  Provincial  en  connoiifim 
ainfi  que  de  tout  ce  qui  concerne  la  Nobldfe 
Armoiries,  Port -d'Armes,  Titres  6c  diitkc- 
tioné  de  Terres.  | 

Cet  £dit  eft  imprimé.  ,  ' 

Edit  du  Roi ,  pour  confirmation  des  Anno- 
tais depuis  1715  ,  du  mois  d'Avril  1771,1c- 
giftré  en  Parlement  le  16  Juillet  1771» 

A*   T.       PREMIER. 

Tous. ceux  des  Sujets  de  S.  M.  ,  qui  depuis 
k  premier  Janvier  171 5  ,  ont  été  Maires, 
Echevins  ,  Jurats ,  Confuls  ,  Capitouls  ou  re- 
vêtus de  quelques  Offices  municipaux  des  dif- 
férentes Villes  du  Royaume ,  ou  autres  aux- 
quels font  attachés  les  Privilèges  delaNobleffe 
tranfmifiible,  à  1! exception  de  la  ville  de  Paris: 
tous-  ceux  qui  ont  été  pareillement  annoblis , 
comme  ayant  obtenu  des  Lettres  de  Vété- 
rances,  après  avoir  été  pourvus,  (bit  au  fécond 
degré  d'Offices  de  Prefïdens  ,  Tréforicrs  de 
France .,  Avocats  du  Roi  ,  Procureurs  Se 
Greffiers  en  Chef  aux  Bureaux  des  Finances , 
des  Généralités  &  Provinces  du  Royaume ,  fok 
au  premier  degré  de  pareils  Offices  ,  au  Bu- 
reau des  Finances  &  Chambre  du  Domaine  de 
Paris  ,  comme  aufii  d'Offices  de  Confeillers- 
Secrétaires-Audienciers ,  Gardes  -dès-Sceaux, 
6c  autres  ,  dans  les  Chancelleries  près  des 
Cours  &  Confeils  Supérieurs  ;  tous  ceux  aux- 
quels depuis  ladite  époque ,  il  a  été  accordé 

d«i 
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es  Lettres  d'Anobliflcrncnt,  Lettres  ou  Arrêt» 
tu  Confeil ,  de  maintenue  ou  réhabilitation  i 
ivec  anobiûTemcnt  en  tant  que  befoin ,  feront 
5c  demeureront  confirmés  à  perpétuité»  dans 
ous  les  Droits  &  Privilèges  de  Noblefle  ,  eux 
k  leurs  enfans ,  &  dèfcendans  en  ligne  directe  t 
5c  de  légitime  mariage  ,  en  payant  par  chacu* 
l'eux  la  fomme  de  6000  liv.  &  les  deux  fols 
pour  livre. 

Art,    IL 

Les  enfans  &  dèfcendans  mâles  de  ceux  déf- 
aits Anoblis ,  mentionnés  au  précédent 'article., 
dont  les  pères  font  décédés  depuis  ledit  jour 
premier  Janvier  171 5  s  ou  pourroient  décéder 
dans  l'intervalle  de  fix  mois,  à  compter  du 
jour  de  1a  publication  du  préfent  Edit,  fans 
avoir  payé  la  finance  portée  par  icelui ,  feront 
également  confirmés  dans  les  Droits  &  Privi- 
lèges de  Noblede ,  tout  ainfi  que  s'ils  étoieçt 
iflus  de  Noble  &  ancienne  extraction  ^  en 
payant  par  les  enfaps  ou  repréfentans  en  ligne 
direcîe  du  défunt ,  en  quelque  nombre  qu'ils 
foient,  la  fomme  de  looo  liv.  s'ils  veulent 
être  maintenus  dans  les  Privilèges  de  la  No- 
blelTe. 

A  %  x.    I  I  L 

Maintient  les  veuves  réftées  en  viduité ,  des 
difrérens  Anoblis ,  même  les  filles  demeurées 
dans  le  célibat ,  après  l'âge  de  majorité ,  dans 
la  jonifTance  des  Exemptions,  Droits  &  Privi- 
lèges de  NoblefTe  ,  à  condition  par  elles  de 
'P*)  c*ï  ft^oir ,  par  les  Yeuvcs  fans  poftérké 
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de  leur  mariage,  Se  par  les  filles  ,  la  Comme 
I  joo  liv.,  &  par  les  veuves  ,  avant  de  Jcar 
mariage  des  en  fan  s,  ou  autres  deicendans  ,  h 
fomme  de  6cco  liv.  feulement. 

A  r  t.    I  V. 

Confirme  pareillement  dans  la  jouîiîancc., 
leur  vie  durant ,  des  Exemptions  ,  Droits  & 
Privilèges  attachés  à  la  Noblefle  perfonnelle, 
ceux  qui  après  avoir  été-  pourvus  au  premier 
degré  d'Offices  de  Préfidens  ,  Tréforicrs.  de 
France  ,  d'Avocats  du  Roi ,  Procureurs  & 
Greffiers  en  chef*  aux  Bureaux  des  finances 
des  Généralités  &  Provinces  du  Royaume  ,  ont 
obtenu  des  Lettres  de  Vétérance ,  fans  avoir 
d'enfans  pourvus  des  mêmes  Offices  ,  même  les 
veuves  reliées  en  viduité  ,  tant  defdits  Officiers 
Vétérans  que  de  ceux  décédés  titulaires  defdits 
Offices  3  à  condition  de  payer  ;  favoir ,  par  lef- 
dits  Officiers  Vétérans,  la  fomme  de  1800  liv. , 
&  par  les  veuves,  celle  de  900  liv,  feulement, 
ëtuemblc  les  1  fols  pour  livre  defdites  fommes. 

Art.     V. 

-  Les  fommes  ci-detfus  mentionnées  feront 
payées  entre  les  mains  du  Tréforier  des  Re- 
venus cafueis  cri  deux  'termes"  égaux»  donc  le 
premier  dans  6  mois  de  la  publication  de  cet 
ïdit,  &  le  fécond  dans. les  6  mois  fuivans. 

Art.     VI. 

Les  quittances  de  finance  feront  enregistrées 
aux  Greffes  des  Villes  3c Communautés,  ou  au 
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Greflc  de  l'Election ,  grâtt*  &  fans  frais, 

A   R   T»      V  I   L 

*  Faute  par  aucun  defdits  Anoblis  ,  leurs  veu- 
ves ,  enfans  &  defeendans  d'avoir  dans  les  dé- 
lais preferits  payé  tefditcs  fommes,  &  faic  rc- 
giftrer  leurs  quittances  de  finance  par- tout  oiî 
il  eft  ordonne,  S.  M.  veut  qu'ils  demeurent 
déchus  du  titre  de  NoblefTc  acquis  par  Char- 
ges ou  Lettres ,  qui  leur  a  été  accordé  depuis  le 
xer.  Janvier  171 5 ,  &  de  tous  les  privilèges» 
prérogatives  &  exemptions  y  attachés ,  fans 
que  ladite  peine  puiiïe  être  réputée  commina-j 
toire. 

À   R  T.      X, 

m  1  \ 

N'entend  S.  M.  comprendre  dans  les  difpo- 
fî tiens  du  préfent  Edic  ceux  defdits  Anoblis 
depuis  171 J  ,  par  Charges  ou  autrement ,  ou 
leurs  enfans  &  defeendans  qui  feront  actuel-* 
lemeot  dans  les  armées  de  Terre  &  de  Mer  p 
&  les  veuves ,  enfans  &  defeendans  de  ceux 
qui  pou rr oient  avoir  été  tués ,  ou  qui  feraient 
décédés  dans  les  armées.  N'entend  pareillement 
comprendre  ceux  qui  font  actuellement  revêtus 
de  Charges  &  Offices  donnant  la  Noblefle  aie 
premier  degré  ou  graduelle ,  à  la  réferve  des 
Offices  des  Villes  ,  les  Pourvus  des  Offices  des 
Chancelleries  près  les  Cours ,  qui  auraient  ac- 
quis la  yétérance  depuis  le  mois  de  Septembre 
17  S  J,  ou  feroient  décédés  ayaotpayéle  fup- 

{ élément  de  finance  ordonné  par  ledit  Edit ,  ni 
curs  veuves ,  enfans  &  defeendans ,  ni  ceux 
qui  pourraient  avoir  obtenu  des  Lettres  d'aao- 
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bliuenwntpour  fcfevices  rendus  dans  les  grafa 
4'Oificiers  des  rronpjs  de-  Terre  ,  fur  les  vaif- 
feaux  &  dans  les  Colonies  >  on  pour,  antres 
ferviecs  rendus  à  l'Etat ,  tous  lefqueis  S.  Il 
confirme  dans  tous  les  droits  &  privilèges  de  I» 
Nobleile,  pour  eux  86  leur  poftérité  y  fans  paya 
aucun  droit  de  confirmation  ,  dont  clic  les  diP 
penli. 

A  a  r.    XL 

les  Commiflaircs  8c  Contrôleurs  Prorifl- 
ciaux'&  Ordinaires  des  Guerres,  &  autres  qui 
joorrflèiDt  actuellement ,  à  caufe  deftiites  Char- 
ges, de  l'exemption  du  droit  de  franc-Fief  poof 
les  Biens  nobles  qu'ils  pofledent ,  en  vertu  d'Ar- 
féts  ou  Décfâoits  du  Confeil ,  continueront  de 
jouir  de  ladite  exemption  tant  qu'ils  exerceront 
Jef dites  Charges,  même  après  et*  avoir  obtenu 
écs  lettres  de  Vérératice ,  aiefi  «que  les  veuves 
deftits  Officiers  Teftées^en*  tiduité  ,  encore  q« 
ladite  exemption-  ne  fëit  exprimée  dans  icsEdits 
de  création ,  Provisions  &  autres  titres  defilhxs 
Charges ,  «ou  qu'il  y  aie  été  de-pats  dérogé  ,  fons 
la  condition  toutefois  de  payer  enactrn  rcfpcc- 
tivemem  pot»  ladite  confirmation  ,  entre  les 
mains  du  TrèTorier  des  Retentis  caitteh  ,  dans 
tf  «notspour  toar  délai  ,  à  ootnpter  <fa  jour  de 
la  publication  étx  préfent  ^Eidtt ,  les  fortunes  ci- 
•près,  cnfetnbkles  i  foîs  pont  livre  d'ieelfes; 
lavoir  ,  parfeXomnriâàires  Provinciaux  & 
Ordinaires  des  •Guerre*,^  ceux  à  la  fuite  de  U 
Maifon  duRoi ,  aâocllcrricnt  titulaires, 2700 1.  ; 
par  les  Vétérans,  r  55-0  liV.  ot  par  leurs  veuves, 


90ù\h;t  f*f  4es  Co*«*àle*rs  Fra*iiteiaux  U 
Ordinaire*  des  Guettes,  7Joslïrw  fcutemom,  ai 
*onfidcfAti«n  dtl  ftfpptâaent  des  finança  pâi 
sW  payé»  en  vertu  de  l'Arrêt  tin  Confcil  du  itf 
Mai  17J7  *  par  les  Vétérans,  tjjoliv.,  &  pat 
leurs  veuves ,  900  lnr.  ;  &  faute  par  ledits  Of* 
ficiers  &  leurs  veuves,  d'avoir  paye*  lcfd»t  fom* 
nfts  .dans  ledit  délai  v  vqot  S.  M.  .qu'ils  £o\oat 
conqraims  ail  pakmejitpd»  -dooit  de.  f*anx:*j?ie£ 
petfr  les  Riens  nsbte  qu'ils  pafëdent ,  à  moin* 
qu^U  no  juftificnfc  de  là  Nobtefferfeifraûfoii. 

Ctt  EJh  cft  imprimé.    : 

Ariût  du  Coafeil  d'Ecard»  Roi ,  â*  $  Sep- 
tembre 1771  -,  portant  Règlement  *n  laveur 
^9  Poq^u^tiOfÇîes.dos Chancelleries  près  le» 
Cours  i  qui  oflttpa^é  Je  ifùppJéniem  d*  finance 
ordoftné  par  IfEdit ;d»c5eptembi»  175  j  ,  enfenw 
\Ac  des  Anoblis  par* Lettres'  ou.  autres  titres-* 
&  du  leurs  ca&ns  &  defeendans  o^i  foat  dans 
Je  cas  de  jouir  de  l'exemption  .du  dnwt  de  con* 
firmation  de  Noblçflc  a  portée  par  l'Edit  du 
mois  d'Avril  dernier. 

.  Xe^P^urVus  d'Offices  des  Chancelleries  prit 
|ts  Çoftrc,  qui  :ont  acquis  la  Vctérancc  depuis 
fe  aïoi* decSeptcinbrc  17  j; ,  ou  oui  font  décé- 
Afa»  ayaaC'pftyé  lefupplénicnt  d0  finance  or* 
donné  pat  UEdit  de  Septembre  1771  «  enfemble 
leurs  veims  »  enfan»  &  defeendans ,  feront  3c 
deojeumonc  toaînttnnfi  &  ican£rttiés  y  oorrfor- 
0tfa*fuL&  EEJfc  .Ap»oiaj*ÀJvrihdoinier ,  dans 
tP^kljJta»  A:ipjii«Wgcs  ,de> .la  Na>l*fo» 
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pour  eux  &  leur  poftérité,  fans  par  eux  pirtr 
le  droit  de  confirmation  porté  par  icelaijàlz 
charge  de  faire  enrcgiftrcr  clans  6  mois  ,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  préfcr 
Arrêt ,  aux  Grcfres-oWVittcs  &  ComrnunautfS 
où  ik-tont  réïTdens,  même  dans  les  Pays  d'E- 
tats Y  au  Greffe  de  l'Elcdion  du  report ,  leurs 
Letties  de  Vétéran  ce  pour  ceux  qui  en  ont  ob- 
tenu y  &  pour  ceux  gui  font  décidés  ,  leurs 
Provisions  &  Extrait  mortuaire §  ensemble  eus 
l'un  8c  l'autre  cas ,  un  Duplicata  ou  Copie  due- 
xnent  collacionnée  du  fùpplémënt  de  finance  par 
eux  payé  ,  en  exécution  de  TEdit  du  mois  ck 
Septembre  1755  ;  &  à  défaut  par  eux  de  fa* 
tisfaire  audit  enregistrement,  veut  S.  M.  qafls 
foient  impofés  à  la  Taille  &  autres  Charges  & 
Importions  ,  pourfuivis  pour  le  droit  de  franc- 
fief  &  réputes  déchus  de  tous  privilèges  de 
Nobleffe,  jufqu'à'  ce  aû'ils  y  aient  fatisfàit, 
conformément  à  l'Edit  du  mois  d'Avril  dernier. 

A    K   T.     II. 

Seront  pareillement  maintenus  8c  confirmés, 
conformément  audit  Edtt  ,  pour  eux  &  leur 
poftérité ,  fans  payer  aucuns  droits  de  donur- 
ination*  ceux  qui  depuis  le  icr.  Janvier  171e 
pourroient  *âvoir  obtenu  des  Lettres  Ou  autres 
titres  cTanobliffement ,  pouf  Services  îtndtn 
dans  les  grades  d'Officiers  dans  les  troupes  de 
Terre ,  fur  les  v  ai  fléaux  de  S.  M.  ou  dans  les 
Colonies  ,  &.  pour  autxer  fervices  rertdtf*  à 
TEcat.  Ordonne  néanmoins  S.  M.n3  Fégafd  de 
«eux  <J0i  auroient  ©bfcccuilcfcliw*~£ctttt$  00 
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très  d'anobliûcmens  pour  autres  Xervices  que 
:r vices  militaires  ,  qu'ils  ne  pourront  jouir  de 
exemption  dudit  droit  de  confirmation  y  qu'ils 
'en  aient  été  fpécialement  déchargés  par  un 
Lrrét  du  Confeil ,  qu'ils  feront  tenus  de  Faire 
nregiftrer  aux  Greffes,  des  Hôtels-de- Ville  de 
Election  &  par  le  Directeur-Général  des  Do- 
naines  &  francs- Fiefs  ;  &  qu'à  défaut  par  eux 
le  faire  enregiftrer  ledit  Arrêt ,  ou  de  payer 
e  droit  de  confirmation  &  d'en  faire  en  régi  f- 
:rer  la  quittance  dans  les  délais  portés  par  ledit 
Bdit  d'Avril  dernier  ,  ils  foient  déchus  du  titre 
le  NoblerTe  &  de  tous  les  privilèges  ,  préro- 
gatives &  exemptions  y  attachées ,  conformé* 
ment  à  l'article  VII  dicelui. 

Art.    I1L 

A  l'égard  des  CommifTaires  &  Contrôleurs 
Ordinaires  &  Provinciaux  des  Guerres ,  &  au- 
tres confirmés  par  ledit  Edit  dans  l'exemption 
du  droit  de  franc- Fief,  ordonne  qu'en  payant 
par  eux  la  finance  pour  laquelle  ils  y  font 
compris ,  dans  trois  mois  pour  tout  délai ,  à 
compter  du  jour  du  prêtent  Arrêt ,  ils  feront 
&  demeureront  déchargés  des  i  fols  pour  livre, 
.    Cet  Arrêt  efi  imprimé. 

Edit  du  Roi ,  portant  fupprefG on  du  Par-: 
Iement  de  Donibcs  ,  regiftré  en  Parlement  le 
;i  Décembre  1771. 

Suppreflion  de  la  Cour  du  Parlement  de 
Dprnbcs  &  de  la  Chancellerie  établie  près  la- 
dite Cour.  : 

Ces.  Qficiers  jouiront  de  tous  les  droits  dont 
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as  jouiffotent  ayant  la  ftippreflion  «le  leors 
Offices,  même  de  la  Noblctfc  ,  comme  s'ils 
avoient  obtenu  des  Lettres  de  Vétéran  ce  ,  en- 
core qu'aucuns  d'eux  n'euûcnt  pas  le  temps  de 
fervice  requis  ,  dont  S.  M*  les  difpcofe» 

£et  Edit  eji  imprimé. 

Edit  du  Roi ,  portant  création  d'un  Coofeil 
Supérieur  à  Douay ,  regiftré  en  Parlement  le 
jf  Mai  1772. 

Les  Préfidens  &  Confeillers  du  Confcil  Su- 
périeur de  Douay ,  &  l'Avocat  &  Procureur- 
Généraux  jouiront  de  la  Noblefle  per  tonnelle 
&  tranfmiffibfe,  dans  le  cas  où  le  père  8c  le  fils 
auront  fucceflivement  rempli  un  defHits  Offi- 
ces ,  chacun  pendant  20  ans  »  ou  feront  morts 
dans  l'exercice  defdits  Offices,  avant  les  20  ans 
révolus. 

Ctt  Edit  efi  imprimé* 

*  Arrest  du  Confeil  d'Etat,  30 Septembre 
1772,  concernant  les  Capitouls  de  Touloufe, 

*  Les  Edits  du  mois  de  Septembre  î  691 ,  Sep- 
tembre 170*,  Janvier  1707  .les  Arrêts  da 
€onfeil  &  Lettres-Parentcs'du  17  Juillet  &  Se|>- 
tembre  1717,  &  25  Mars  1727,  &  autres  pré- 
cédemment rendus  au  fujet  du  privilège  de  No- 
ble iTe  attaché  à  l'exercice  des  Charges  de  Ca. 
jritouls  de  Touloufe,  feront  exécutes  félon  leur 
forme  Se  teneur.  S.  M.  déclare  n'avoir  entendu 
comprendre  dans  la  taxe  portée  par  FEdit 
d'Avril  177T  ,  les  Capitouls  originaires  de  la 
Tille  de  Toulon fe  &  du  reflbrt  du  Parlement 
de  la  ville,  ou  ceux  cjui  y  avoient  au  temps  de 
leur  élection ,  &  y  ont  continué  leur  refideace 
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a&peUc  &  Mnfuelie  ,'  leais,  enfans  &  dgfcenn 
dans. ;,  fcçfteà  E4U* i^ftlte  jÎQ^fcWan&çl; & 

iïqufeiw*  ^a>ntiftftt;k(4its  gaptâgb  ©fjgmaw 
ses  tlg  TQUlpM^uQU  d^teiftili^  fD^t^nV/i^f  & 
dam  jcareflim  (kAi^  gajrfeifceitf  >>1ftftr,£  .sprè* 
leur  ék(ftion ,  Unf$'te«fwft  ^i.  pgU4rité:n^  &  4 
nattrcco  légi^inv  rBf^riag^  ,.  dans  l$\*#  4*»t  & 
qualité  .de  N«bU$  ife  W?  fc  ditx^^Uaa.. 
,   Maintient  pg^nl^eat  dftift  Isqr  xNo&kiff 
ic:  racri  ft.dtotr&jaKw.i»  les  :Gaf>ijQula  ïvqr-» 
©ciginake&vm  doit»ifilji}s  îée) Jemf ni  ^.. de  fait, 
tors  dc.Jouç  éjeftioft  ft  dtpui*  vdfl^k.viUq  dç 
STaukyjfç  fc  diaiî$;  4e  Vc<fc*n  d*t  IWkwB?  q«* 
yoft  établi-,  leur  p.eft&ij:é  ,  en  farisfaifapt  par 
eux  audu.Edi*  d'Avril  177*.  kquçl  fera,  £  leur 
égsrd  feulement  ,'cxécutç  Xiiiyafetifa  fofrpg  & 
teneur  $  veut  néanrnoins  qu'en  payant  par  eux 
la  fomme  portée1  par  ledit  t<ftr,  dans  le  terme 
de  ^nois  toojs  i  i\v  foi  en  t'  dii^eutës  des  x  fols 
poo*  livre.    . 

-  .  LerrrçsttfAtetfctep  ,  con  fi fraative s  dudit  Arrêt 
eu  il  Novembre  ,  avec  l'Arrêt  de  regiftre  du 
Parlement  -du  15  Décembre  1771. 
:    Cet  <A*riu  *fl  imprintf. . 
'-    AftitssT  du-Confcil  4'Etat  du  Roi ,  qui  pro* 
mge  jufqa'au  ter»  Juillet  prochain  le  dçlai  fixe 
four  le  f aiemeot  du  droit  de  confirmation  dp 
Jtfdblefle,  ordonné*  par  l'Edit  d'Avril  177 U 
du  x$  Novembre  177*. 
t    8.  M»  ordoûne  ce  qui  fuit  : 

-••  J>  s -délais -accordé  s.  par  l'Bditduni  pis  d'AvcO 
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1771  aux  Anoblis ,  depuis  le  1er.  Janvier  1715, 
&  à  leurs  veuves ,  enfaos  &  defccndans ,  pour 
être  maintenus  &  confirmés  dans  la  Nobkflê 
&  les  Privilèges  &  Prérogatives  y  arrachés, 
en  payant  entre  les  mains  du  Tréforier  des  de- 
venus cafuels  le  droit  de  confirmation  porté 
par  ledit  Edit ,  feront  &  demeureront  proro- 
gés jufqu'au  30  Juin  1773  ,  inclufivemtnr  : 
Ordonne  S.  M,  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  fa- 
tisfait  au  paiement  du  droit  de  confirmation  , 
encore  que  ledit  paiement  ait' été  fait  lors  des 
délais  preferits  par  ledit  Edit,  pour  jouir  de 
l'exemption  des  1  (bis  pour  livre  ,  ou  qui  y 
fatisferont  avant  le  1er.  Avril  prochain  ,  qu'ils 
feront  &  demeureront  exemptés  des  2  fols  pour 
livre  ,  fans  que  ladite  exemption  puifle  avoir 
lieu ,  paffé  ledit  délai. 

Art.    IL 

Ceux  defdits  Anoblis ,  leurs  veuves ,  enfans 
&  defeendans  qui  n'auront  pas  fatis&it  au  droit 
de  confirmation  au  30  Juin  prochafa,  incJufî- 
vement ,  &  qui  n'en  auront  pas  fait  enregiftrei 
la  quittance  dans  le  mois  de  Juillet  fuivant  y 
en  la  forme  preferite  par  l'article  VI  de  lldit 
du  mois  d'Avril  17ZI  ,  ne  pourront  plus  y  être 
admis ,  pour  quelque  raifon  &  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  &  feront  &  demeureront 
déchus  ,  eux  &  leur  poftérité  ,  du  titre  de  No- 
blcïle  acquis  par  Charges ,  Lettres  ,  on  autres 
titres ,  depuis  le  1er.  Janvier  1715  *  &  de  «ou» 
les  privilèges  ,  prérogatives  &  exemptions  y 
«tachés,  conformément  à  l'article  VI  dadic 
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£dte.j  &  fans  que  ladite  peine  puifle  y  être. 
Imputée  comminatoire..  Veut  en  conféquencc 
S.Jvl.  que,  conformément  au  même  article,. 
Us  foient  compris  à  l'avenir  aux  Rôles  des 
Taille*  6c  aujcre.çjmpofitions  comme  les  autres 
contribuables ,  fy  aiTujettis  comme  eux  aux 
ktgeinens  des  Cens  de  Guerre  &  autres  Char- 
ges publiques. 

Art,     III. 

.  .Ordonne  S.  M.  à  l'égard  de  ceux  defdits 
Anoblis  ,  leurs  veuves  ,  enfans  &  defeendans' 
qui,  faute  d'avoir  payé  Je  droit  de  confirma- 
uçn  dans  les  délais  portés  par  l'Elit  d$  mois- 
d'Avril  .1771  1.  ponrroicuc.  avoir  été  compris 
clans  les  Rôles  des  Tailles  ou  autres  Impor- 
tions ,  &  qui  auront  fatisfait  audit  droit  avant 
le  icr.  Juillet  prochain  >  qu'ils  en  feront  re- 
tranches au  prochain  département  f  à  condi- 
tion néanmpins  par.  eux  de  payer  l'année  pour 
J^quejïcils  auront  été  impo fés  ,_  lequel  paie-' 
mv$t  ne  pourra  leur  être  >  en  aucun  cas .  irrù.1 
puce  a  derogçauce. 

A   R  T;     V  I.  ,         r 

*  Veut  &  ènte'nd  S.  M.  que  cenx  qii?  ;  depûrV 
le  icr.  Janvier  1715  ,  auront  été  ttrvérW 8'Ofr 
fices  municipaux , [auxquels  Je  privilège  de  No- 
bkfleeft. attribué  ,  à  l'exception,  de  ccux7de 
rBôtcJ-de- Ville  de  Paris  ,  ou  qui  aiVroôt^étct 
pourvus  d'Offices  da-ns  les  Bureaux  dés  Finan- 
ces &  dans  les  Chancelleries  prés  les  Cours1 
^Çoûfçill^ppérieurs ,  dont  Us  auront  acquis 
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Vétéranee  depuis  ladite  époque  ,  6c  lents 
îvcs  ,  en  fans  &  defeendans  $  enfemblc  ceux 
s  quels  ,  depuis  le  même  jour  (  &  dan»  les 
ichés  de  Lorraine  &  de  Barrois  >  depuis  le 
Décembre  1736.  )  il  pourrait  avoir  été  ac- 
dé  des  Lettres  d'anobtificmeot ,  Lettres  o« 
rets  du  Conleil ,  de  maintenue ,  confirma* 
n  ,  réhabilitation  ,  reconnoiffance  de  No* 
ïïc  ,  ou  reprifc  de  NoblciTc  maternelle ,  & 
is  veuves ,  enfans  &  defeendans  ne  puifTcnt 
'avenir  être  admis  à  faire  aucune  preuve  de 
>blcffe  pour  être  refus  dans  aucun  Ordre, 
>rps ,  Chapitres  ou  Charges  pour  Icfquels  la 
•ble/Te  eft  reejuife  ,  qu'en  juffifiant  de  la 
irtance  du  droit  de  confirmation  ,  ordonné 
■  l'Edit  du  mois  d'Avril  1771 ,  &  de  l'enre- 
trement  d'icelle  ,  ou  d'un  Arrêt  du  Confeil 
i  les  en  ait  fpécialement  déchargés  ,  con- 
mément  à  celui  du   ç  Septembre  fui  van  tf 
)eine  de  nullité  defdrtes  preuves  ,  &  ce> 
îobftant  toutes  qualifications  de  Nobles  ou 
jyers  ,  ou  autres  qualifications  de  NoblefTe 
pourraient  avoir  été  prifes  par  leurs  an- 
rs ,  à  moins  qu'ils  ne  juftifient  d'un  titre 
ftitutif  de  Noblcflc  antérieure  au  premier 
ivicr  1715. 

A  1  t,    V  I  I. 

leront  compris  dans  l'exception  portée  par 
ticle  X  de  l'Edit  du  mois  d'Avril  1771» 
ore  qu'ils  foient  retirés  du  fervice  ,  ceux 
ont  mérité  d'être  faits  Chevaliers  de  Saint* 
lis  ;  ladite  exception  eûcorc  en  faveur  dt 
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*tux  qui  pourroicnt  avoir  obtenu  des  Lettres 
d'anobliflement  pour  féroces  rendus  dansées 
grades  d' Officiel  s  dans  le.fdit.es  troupes  de  Terre 
&  de  Mer ,  &  dans  les  Colonies ,  5c  des  veu~ 
tes,  enfans  6c  defce&tfafis  de  ceux  qui  -pour- 
t oient  avoir  été  ttiés',  ou  cjui  fetoient  d'écé* 
dés  dans  les  armées,  otr  qui  feraient  aéluèN 
kment  pourvus  de  Charges  &  Offices  donnant 
la  Nobleflc  au  premier  degré  ou  graduelle  ; 
tous  lefquefs  feront  &  demeureront  main  tenu* 
&  confirmés  dans  tous  les  droits  &  privilèges 
le  la  Noblefle  ,  pour  eu*  &  leur  poftérrré  , 
fans  payer  aucun  droit  de  cônfiirnatîon-  dont 
ils  demeurcrorit  difpcnfés ,  conformément  au* 
dit  Edit.  '•• 

a  e t.  vin. 

À  regard  de  ceut  qui  ont  obtenu  des  Lettre* 
eu  titres  d'anobhfîemcnr ,  pour  autres  ft«vice$ 
que  fervices  militaires;  perfb&ftciktneM  ren- 
dus ;  ordonne  S.  M.  qu'ils  ne  pourront ,  e* 
Aucun  cas,  être *é pûtes- compris  dans  l'excepî 
tion  portée  par  l'article  X  dudii  Edk ,  ni  jouit 
de  l'exemption  du  droit  de  confirmation  de 
NobleiTe  9  qu'ils  n'en  aient  été  fpéciaiemenc 
déchargés  par  un  Arrêt  du  Gftnfeil ,  u^TUs  fi?* 
ront  tenus  de  faire  enrêgtftrcr  aux  QreUfès  des 
HcVtcls-de-  Ville,  d'Eltâion  de  par-tepivcéfecur* 
Général  des  Domaines  ♦&  ffaécs-Ficfe  ;  8r  qu'à 
défaut  par  eux  de  faire  enregistrer  ledit  Arrêt 
ou  de  payer  le  droit  de  confirmation  &  d'en 
faire  enregiflrer  -la  quittance'  dans  les  délais 
accordés  par  le  prêtent  Arrêt ,  ik  feront  9t 
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demeureront  déchus  du  titre  de  Nobleffe  &  de 
tobs  les  privilèges  y  attachés. 

Art.     I  X. 

.  Ordonne,  S.  M;  en  confirmant  en  tancent 
de  befoip  l'Arrêt  de  fon  Çonfetl  du  30  Septeov» 
bec  dernier  ,  concernant  les  Capitouls  dcTou- 
loufé,  depuis  171 S  »  qu'ils  feront  maintenus, 
ainii  que  leurs  veuves,  enfans  Scdefceodaus, 
cfyn^tgns  les  droits  &  privilèges  de  Nobleflc, 
fan$  erre  tenus  de  payer  aucuns  droits  de  coo- 
firmatton  dont  ils  demeureront  difpenfés  ,  la- 
cruelle  exemption  toutefois  demeurera  ref- 
tfcinteàceqx^dçCiits  Capitouls  nés  &  habîuos 
dans  la  ville  &  dans  le  redore  du  Parlement 
de  Touloufe  ,  &«à  leurs  veuves»  enfans  &  def- 
cendans  ;  voulant  &  entendant  S.  M.  que, 
conformément  audit  Arrêt,  ceux  dcfdits  Ca- 
pilftuis  Etrangers  +  fit  qui  ne  fonc  point  nés 
4*os  la  yilk  $c  reflort  du  Parlement  de  Tou- 
jfoufe »  ou  qui  depuis  leur  élection  n'y  ouf  point 
fait  leur  réfide» as  a&uclle  &  habituelle ,  ne 
puifTcnt  jouir ,  fous  .aucun  prétexte ,  de  ladite 
exemption  ,  ni  Jcurs  veuves  ,  enfans  ,  defeen- 
dans  ;  &  qu'à  défaut  par  eux  d'y  fatisraîre 
avant  Je  1er.  Juillet  prochain ,  ils  foient  & 
demeurent  déchus  du  titre  de  Noblcflc  ,■  con- 
formément à  l'article  VII  de  VEdit  du  mois 
.d'Avril  1771  ,  &  aux  articles  II ,  V  &  Vida 
préfent  Arrêt. 

Cet  Arrêt  efi  imprimé. 

Kégliment  fait  par  Louis  XV,  Souverain 
Chef,  Fondateur  ctProtcâeur  des  Ordres  de 


CHRÛ  KO  L  O  Q  f  \Q  U  S.  JJJj 
46trc  -  Dame  du  Mont-  Carmel  &  4e  Saint- 
Lazare ,  du:  io  Mars-  1773  5  la  &  publié  au 
3  hapftre  du  1 7 :  Décembre  .  fuiy  aot. 

Pour  Aitc  adbuj  dans  tas  Ordres?  de  Notre* 
)amevdu  J4oittbGftCfnei  &>de  Saint- i  te  a  te  , 
L  faut  avoir  50  ans ;&. faire  preuve. d*&d£r 
;rés  ou  générations  <£unc  Nobleffc  paternel- 
e  non-intcrrompue  9  fans,  anob]iuremeftt  con- 
iii ,  6c  <tj  lïon-compcis  le  préfeBté. 

ifofth.  iCcs 4ifyo&jofl&  ontitérrcnQuvelléef 
xafiMîOttSii£k7J&„ Grand  Maicrp.ciftfclitsQrdfesi 
)ar(bnîHe%le»icét;dtt  jt  Décembre  1.778.    i 

Ce  *I&gicment  tfi- imprima-  jA\::\  <  y 

Arr£**  duXtfnfefl  4E*ftt  ,'•  17  Juillet 

Le  Roi  s 'étant  fait  repréfemer  fon  Edit, 
Jonné  à  VerfaiHcvau  mois  .d\Avr il  1177*  > 
pbrtantroonïrmarioQ  des  Amjblis  depuis  17*5, 
fkac.i'ajrttde'X  idûquçLSj,M.  *  déi:teré\n*en;«r 
tendre  comprendre  dans  les  difpp.fojflfls  Jtëfct 
Edit,  pour  le  paiement  de  la,  finance  de  ladite 
confirmation,  ceux  des ^ÀrïobKs  depuis  17  ij  , 
par  charges  bu  autrement*  ou  leurs xnfaosT  & 
defeetidans  ;  qui  fer  voient  actuellement  dant 
fes  Armées  de  terre  Çc  de  mer  ,*nlemble  ceux 
qui  étaient  lors  dudit  iEdtt  revêtus  de  Chargea 
Si  Offices ,  donnant  la  Noblcffcao  premier,  dej 
gré  ou  graduelle  :  /  ■'  ^  *;>  *  ..  *-/.j 
.  :  "S.-  M*  :  ordonne  que  les  e&faas:  &  xfefcendans 
des  Anolfts  depuis  I7IJ  ?  qui  fe  trou  voient; 
[ors  dudit  Edit ,  pourvus  de  Charges  &  .Offi- 
ces ,  donnant  la  NoblefTe  au  premier  degré  ou 
graduelle ,  (okut  affranchis  du  paiement  4u> 


Dfoit'de  cooftimation  wdfcnad  par  liadkSëk, 
6e  la  méfnè  mank|ô  que?  Sr  'Mo  te»  a  .cxoqKé 
&  affranchi:  les  «ifaos  de&cddâns  des  Aopblis 
tkptws  I^If  ,  <q«i°fer?okiîl>  fors  rfodrr£dir , 
dan*  ft#  A*ft&6»<dé  vtmMûètfîmtr ,  confiai- 
régnent  àPk'âft.  XdJitekii,    • 

-  Cet  Arrtt  efi  imptitoél    •?  » 

-  'A&r*s*  du  Coftfcil,  do-  ïOiFéwer  1774. 

De  tous  les -Offices  des  Bureau*  des  Finan- 
ce* ,  îl  ay  &  que  setàx  de  Paris  qui  donnent 
hhlïsblfflL  au  fftrcflife'r  degrê,.&J*é»encsatiaii 
inféréddn^Aflét  dé  €t>nfciliétt  X}  Jmii  1773s 
ne  pourra  cuire  •&,~pi^djrier~suK  Officiers 
Jfe'Rikeaft  <ktf«rfJftic4si4è^Grtbobk  ,.uii  km 
erre  oppofle  dans  quelque  cas  que  ce  foie, 

r  '  Cet  Ànril  efi  imprlnd^ 

t  IStfiï  du  koij  Juillets  1775^:.'"    . 

-  Sa#pw(îjçsfii^la€liaiwbfiè des iOomptts  de 
Bîbîs ,  enfernbte  deltous  kq  'Offices- tompô&at 
tt*tt Cambre;    •-''  >"."1.    -;   '::.::-. 

i'  Vi-i   .    ...  r.'.r   .!  "1,  j    )';.'    ^  k  *:  y      :. 
,  >>        •'•:''    ^  *i^V_b*:.f-o  .  .m-     -    : 

-  >  les  pourrai  défaire  OAccs  *  leurs  vtoTcs 
$c  en  fans,  jouittmr  pendant  leur  yk  des  me* 
nés.  Hônrwujs  ^Prhtilcges  &  JMtogttives, 
dorwr  ils  avoiemdroiiJoi  jouir  :afcantk  f«p* 
fwnwntd'tfcux*..  !  ■•/''.  .;! 

Cet  Edit  eft  imprimé* 
?  tExxiur*  -.  FAi&tfiz»i  dp^RoiL,  m;  lAarrS 
1777.  .-••:;:■•*• 

•  Las  Demoifellcs  Corfes  feront  difpcnCées  de 
faire  d'autres  preuves ,  pour  entreras.  Cyr, 
f ne :ccèksqf ckurs  paxens  Qnt&itevs:a&£ci* 
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feil  fupérieur  de  l'Iflç ,  c!eft-à-dire  ,  en  repré- 
Tentant  les  Arrêts  en  bonne  forme  du  Confeil 
fupérieur  de  l'Ifle  de  Corfe  ,  de  la  reconnoif- 
fance  de  leur  Nobleflè ,  &  les  preuves  de  leurs 
dépendances  ,  de  ceux  qui  les  auront  ob- 
tenues. ,. 

Ces  Lettres-latentes  font  imprimées. 

Lettres -Patentes  fur  Brevet,  Mai  1777» 
regiftrées  en  Parlement  le  2.8  Juillet  fuivant. 
.  De  -trente-huit  Canonicats  ou  Prébendes  , 
dont  le  Chapitre  de  l'infîgne  Eglife  de  Metz 
çft  compofé  ,  vingt-huit  feront  a  l'avenir  &  à 
perpétuité  remplis  par  des  Eccléfïajftiques  qui 
auront  juftiflé  de  trois  degrés  de  Nobleffe  pa- 
ternelle au  moins ,  &  ne  pourront  être  con- 
férés à  |d' autres  fujets  que  ceux  qui  auront  fait 
ladite  preuve  ,  lors  de .  (a  vacance  dans  les  ûx 
mois  appartcnans  audit  Chapitre  ,  en  vertu  du, 
Concordat  Germanique. 
-  Ces  Lettres-Patentes  font  imprimées > 

Edit  du  Roi ,  concernant  la  Nobleffe  de 
Provence  ,  du  mois  d'Avril  177  S  ,  regiftré  en 
Parlement  le  11  Août  fuivant. 
.  Il  ne  fera  fait  aucune  diftinltion  entre  les 
Familles  Nobles  de  Provence ,  fous  prétexte 
de  defeendance  ou  alliance  avec  des  Juifs  , 
Sarrafins  ,  Mahométaas  Se  autres  Infidèles ,  8c 
les  Sujets  Nobles  de  Provence  feront  admis 
6ns  diftinâion  dans  les  Ordres  ,  Chapitres  , 
Corps  &  Communautés  Nobles  ,  même  dans 
les  Ordres  étrangers  qui  poffedent  de$.  biens 
dans  le  Royaume ,  en  juftifiant  des  degrés  de 
Nobleflè. requis  par  les  Statuts,  Çonlhcuuons 
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'&  Règlement  defdits    Ordres  ,     Chapitre? 
Corps  &  Communautés  autorifées   par  S.  M 

Défenfes  de  les  contraindre  à  faire  de  pb 
amples  preuves  ,  ou  à  juftifier  de  leur  origi* 
ou  alliance  au-delà  défaits .  degrés  9  &  notam- 
ment de  leur  oppofer  la  prétendue  lifte  de  à- 
«ailles  impofées  comme  Juive^ en  1510. 

Cet  Edit  eft  imprimé. 

Décision  du  Roi,  n  Mai  1781. 

Tous  les  Sujets  qui  feront  proposes  pocr 
être  nommés  à  des  Sous-Lieutenances  dans  te 
Régimens  d'Infanterie  Françoife  ,  de  Cava- 
lerie., de  Chevaux-Légers  ,  de  Dragons  &  à 
Chaflèurs  à  Cheval ,  feront  tenus  de  faire  k$ 
mêmes  preuves  que  ceux  qui  font  préfentés  2 
S.  M.  pour  être  admis  &  élevés  à  ion  Ecole 
Royale  Militaire  5  &  S.  M.  ne  les  agréera 
^ue  fur  te  certificat  du  fieur  Chérin ,  Genéalo- 
gifte  de  fes  Ordres. 

Elle  agréera  en  même-temps  les  fils  de  Che- 
valiers de  Saint-Louis. 

Cette  décifion  eft  imprimée. 

Ordonnance  du  Roi ,  concernant  la  Corn* 
pagnie  des  Cadets-Gentilshommes  des  Trou- 
pes des  Colonies ,  1  o  Août  1 78 1 . 
Art.     IIL 

S.  M.  ne  nommera  aux  places  de  Cadets* 
Gentilshommes ,  que  des  Sujets  âgés  de  quinze 
à  vingt  ans  révolus  ,  Gentilshommes  ou  fis 
d'Officiers  ,  décorés  de  la  Croix  de  S.  Louis^ 
tués  ou  morts  de  leurs  blcHures  au  fervice. 
Lefdits  Cadets-Gentilshommes  feront  tenus  de 
*>umir ,  pour  juftifier  leur  eut ,  leur  extrait 
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ic  Baptême  ,  &  les  atteftations  de  fervice  de 
leur  père  ,  lefquelles  pièces  feront  adrefTées 
en  bonne  forme  au  fieur  Chérin ,  Généalogifte 
des  Ordres  du  Roi ,  qui  fera  chargé  de  la  véri^  •' 
fication  d^MM^s. 

Cette  WHHiïnance  eft  imprimée. 
Déclaration  du  Roi,  9  Septembre  1781  J 
regiftrée  en  la  Chambre  des  Comptes  le  iS. 
Novembre  audit  an. 

S.  M» ,  en  interprétant  fofTEdit  du  mois  de 
Juillet  177J  ,  concernant  lexpfficiers  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Blois  :  Ordonne  que 
ceux    des  Officiers  de   ladite  Chambre    des 
Comptes  de  Blois  fupprimés  ,  qui ,  lors  de  la- 
dite fuppreflfion  ,  étoient  pourvus   d'Offices 
auxquels  le  Privilège  de  la  NoblefTe  au  deu- 
xième degré  étoit  attaché  ,  &  dont  les  pères  , 
pourvus  de   femblables  Offices  ,  avoient  'ob- 
tenu des  Lettres   de  Vétérance ,  ou  étoient 
morts  revêtus  de  leurs  Offices ,  enfemble  leurs 
enfens  &  defeendans  ,'  jouiiont  du  Privilège 
de    NoblefTe   héréditaire  ,  comme   fi   lefdits  * 
Pourvus  avoient   obtenu  des  Lettres  de  Yé~v 
térance. 

Cette  Déclaration  eft  imprimée, 

RÈGLEMENT  du  IO   JuÛl    I781. 

Lorfque  la  Corfe  a  pafTé  fous  la  domination 
du  Roi ,  elle  étoit  totalement  dévaftée  &  rui- 
née ,  par  une  guerre  civile  de  plus  de  quarante, 
ans ,  que  S.  M.  a  jugé  digne  de  fa  bonté  d'é- 
pargner à  la  NoblefTe  du  pay*  les  frais  qu'elle 
auroit  été  obligée  de  faire  pour  conftater  fon 

état ,  en  fuivanx  les  formes  ufitées  en  fraa.ee.  j 
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en  coniféquence  ,  Bile  lui  a  permis  de  faire  fa 
preuves  devant  le  Confeil  nipérieur  de  ttilc, 
par  Edit  d'Avril  1770  ;  &  ordonné  que  ks 
Arrêfs  de  ce  Tribunal  fervir oient  à  perpétuité 
de  titre  &  de  reconnoiûance  de^||Uene. 

S.  M.  enfuite  a  ordonné  ,  plJ^M'éponfa 
aux  Cahiers  des  Etats  de  rifle  de  1775  »  SQC 
les  Enfans  des  familles  Corfes  ,  qui   auroieor 
été  reconnus  Nobles  par  le  Confeil  îupérieor, 
pourraient ,  en  représentant  les  Arrêts  en  bonne 
forme  de  la  reconnonTance  de  leur  Noblcflê , 
&  les  preuves  de  leurs  dépendance  ,   de  ceux 
qui  auraient  obtenu  lefdits  Arrêtç  ,  être  reçus 
a  l'Ecole  Militaire  &  à  S.  Cyr  ,  concurrem- 
ment avec  fes  autres  Sujets ,  (ans  qu'on  pût 
leur  oppofer  le.  défaut  de  fervices  en  France , 
de-  leurs  pères  ou  de  leurs  ayeux  ,  ni  exiger 
d'autres  preuves  que  l'Arrêt   du  .  Confeil  Su- 
périeur. 

'Enfin  le  Roi  a  confirmé  ces  réponfes  >  par 
Déclaration  du  1 5  Avril  1777  ,  rendue  en  fa- 
veur des  Demoifelles  Corlès  qui  fe  préfente- 
roient  pour  entrer  à  S*  Cyr. 

Les  preuves  néceûaires  pour  être  reconnu 
Noble  Côrfe ,.  doivent  être  de  deux  cens  ans 
au  moins  ,  fuivant  f Edk  d'Avril  1 770. 

Ce  Règlement  efi  imprimé. 

Lettris-Patentes  du  Roi,  en  ferme 
<f  Edit ,  concernant  les  AnnobEuemens  dans  les 
Colonies  Françoifes ,  &  les  preuves  de  Nobldfe 
à  faire  dans  le  Royaume  par  tes  Habitansdcf- 
dites  Colonies ,  14  Août  1781 ,  regiibé  ç&b 
Cour  des.  Aides  le  1 S  Décembre» 


Article   premier. 

Les  Lettres  d'AraoblifTement  accordées  par 

5.  M.  ou  par  les  Rois  fe  s  Prédéce  fleurs  à  aucuns 
Habicans  de  Tes  Colonies.,  ou  à  ceux*qui,  depuis* 
qu'ils  a  ur  oient  tranfporté  leur  domicile  dans  le£ 
dites Colonie^  au-coicm  été  anoblis  \  continue*, 
rom  d'avoir  leur  effet  à  kur  égard  >  ou  à  l'é- 
gard de  leurs  enfans  mâles  &  femelles ,  &  def- 
cendans  en  ligne  directe ,  &  en  légitime  ma- 
riage ,  foit  dans  les  Colonies  ,  foit  dans  le 
Royaume ,  pourvu  que  kfdites  Lettres  d'ano- 
hilflement  aient  été  revêtues  des  formalités 
ordinaires  &  accoutumées ,  &  qu'il  ne  pùifTe 
être  valablement  oppofé ,  foit  auxdits  AnobljÉ 
ou  à  leurs  defeendans  ,  aucune  dérogeance. 

A   &   T.       I    I. 

4. 

Leur  NoMeffc  fera  comptée,  a  «dater  des  eote* 
j^ftremcttS'deftfres  Lettres  d'At^lUFcmcnrdan* 
les  Parlemens  ,  &•  autres  Cours  ^Cbnfeils 4ûfr 
périeurs  des  Colonies  ,„en  la,  forme  ordinaire 

6,  accoutumée.  Veut  qu'ils  en  jouiflent  çlci- 
àement ,  fans  qu'on  punie  letir  oppoïer  en  ^au- 
cun cas  la  Déclaration  du  27  Septembre 
1  ^4 ,  lEdît  du  mois  d'Août  171  y  ,  la  Décla- 
ration d»  ,17  Septembre  tyij  $  l'Arrêt  4ml 
Conftil  du  z  Mars  1771  ;  ni  aucuôe  a?trc 
Ordonnance  ou  Règlement ,  dont  filent  prfs 
ordonné  TcategAirement  dans  les' Confiais  fu» 
réricurs  des  Colonies. 

A  a  t.    III. 

S»  M.  ordonne  qoçkfdiu  AjjoWisa<wiccu* 
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de  leurs  ejefeendans,  nés  daqs  les  Colonies; 
qui  feront  dans  le  cas  de  faire  preuve  de  kor 
Noblcflc,  feront  tenus  de  rapporter,  indépen- 
damment de  leurs  Lettres  d'Anoblifîcment  oa 
titres  conftitûtifs  de  leur  Nobleflc  ,  &  des  ti- 
tres &  actes  néceflaires  pour  juftifîer  de  kor 
filiation  &  pofleflloa  de  NoblefTc ,  un  aôe  de 
notoriété  du  Confcil  fupérieur ,  dans  le  reffort 
duquel  leur  domicile  fera  établi ,  portant  qce 
]es  Anoblis  depuis  la  date  de  leur  titre  d'ano- 
bliffement  ,  &  leurs  defeendans  ,  n'auront 
exercé  aucun  état  incompatible  avec  la  No- 
Jblcfle ,  dont  ils  feront  revêtus ,  qu'ils  auront 
pris  les  qualités  néceflaires  pour  la  conferver. 
Ne  pourra  ledit  acte  de  notoriété  être  donné 
que  d'après  les  concluions  du  Procureur- Géné- 
ral du  Roi ,  par  le  Confeil  fupérieur  aflemblé 
«» nombre  compétent;  &  fera  ledit  aâe  ugné 
car  tous  les  Juges  qui  auront  aJEfté  àla  féance , 
ykipax  le  Procureur- Généra). 

\       .  Art.     IV. 

.  Attendu  les  partages  des  familles,  dont  les 
titres  originaux  refient  ordinairement  en  la 
.poffcffion  de  la  branche  aînée  ,  &  vu  le  danger 
de  confier  à  l'incertitude  de  la  navigation  les 
originaux  des  titres  jnftificatifs  de*  la  NoblefTc  : 
Veuf  S.  M.,  fans  tirer  à  confluence  ,  que 
les  coptes  coUationnées  des  titres  conftitûtifs 
de  NoblelTe ,  &  Arrêts  d'enregiftrement  d'i- 
ceui,  foient  admis  dans  les. preuves  que  les 
Habitans  des  Colonies  feroient  obligés  de 
faire  dans  le  Royaume ,  ft  feront  lcfditcs  co* 
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pies  atteftées  conformes  aux  originaux  ,  &  £- 
gnées  par  les  Confeils  fupérkurs ,  chacun  dans 
leur  reflort,  en  obfervant  Jes  mêmes  forma- 
lités prefcrites  par  l'article  III  ;  &  fera  en 
outre  indiquée  dans  ladite  atteftation  la  bran- 
che de  la  famille  ,  entre  les  mains  de  laquelle 
kfdits  titres  originaux  feront  reftés. 

Art.    V- 

Les  Défcendans  des  Annoblis  ,  pour  obtenir 
l'acte  mentionné  en  l'Article  III ,  &  dans  la 
forme  qui  y  eft  défîgnéc  ,  feront  tenus  de  rap- 
porter ,  outre  le  titre  de  leur  annobliUemcnt  , 
les  titres  &  autres  actes  civils ,  tels  que  con- 
trats de  mariage ,  partages ,  tranfa&ions  ,  tef- 
tamens  &  autres  pièces  admifes  dans  les  preu- 
ves de  Nobleflè ,  &  de  les  joindre  à  la  Requête 
qu'ils  feront  présenter  au  Confeil  Supérieur  da 
ïeffort ,  à  l'effet  d'avoir  ledit  a&e ,  lequel  leur 
fera  ..donné  comme  ci-deflus  ,  d'après  les  con- 
cluions du  Procureur-Général  du  Roi ,  de  la- 
quelle production  ,  il  fera  fait  mention  dan? 
kdit  a&e. 

A  *  t.    Y  I. 

N'empêche  S.  M. ,  foit  les  Procureurs-Gé- 
néraux efdits  Confeils  ,  foit  lefdits  Confeil» 
fupérieurs  ,  chacun  dans  leur  reûort ,  de  re.- 
quérir  &  ordonner ,  s'ils  avifent  qu'il  en  fbk 
befoin  ,  d'après  les  requêtes  des  Parties  ,  pou* 
avoir  le  certificat  de  non-dérogeance  ,  une 
enquête  dans  laquelle  feront  entendus  au 
SBomi  quatre   témoias  notables  >  entre  (tuq 
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Sue  les  Parties  pourront  indiquer  au  nomlre 
e  fix ,  &  que  les  Procureurs-Généraux  pour- 
ront choifir. 

Art.    VIL 

r 

L'enquête  ne  pourra  être  donnée  que  poor 
avoir  le  certificat  de  non-dérogeance  :  N'en- 
tend S.  M»  ,  qu'elle  puifle  fuppléer  au  défaut 
de  titres  ,  ni  au  défaut  de  qualités  néceflaies 
pour  la  conservation  -  de  la  Noblefle.* 

/    Art.    VIII. 

Les  Annoblis ,  pour  avoir  ledit  acte  3  ne  fe- 
ront tenus  de  joindre  à  leur  requête  que  les 
Lettres  d'annobliflement ,  ou  le  titre  conihrurif 
de  leur  Noblefle. 

Ces  Lettres  font  imprimées, 

Lettres-Patentes  du  Roi,  portant  règle- 
ment pour  les  preuves  de  Nobleffe  exigées 
en  Provence. 

Du  18  Octobre  1783. 

Tous  ceux  du  pays  de  Provence  qui  feront 
dans  le  cas  de  faire  preuves  de  leur  Noblefle , 
en  de  recourir  à  S.  M.  pour  obtenir  des  Let- 
tres de  maintenue  ,  confirmation  ,  réhabilita- 
tion de  Noblefle ,  ou  des  Lettres  de  relief, 
cfomiflion  de  qualifications  nobles  ,  ou  des 
demandes  des  certificats  de  Noblefle  ,  poui 
être  préfentés  à  la  Cour  ou  être  admis  danî 
les  Chapitres  ,  dans  les  Ordres  du  Saint-Ef- 
prit  ,  de  Saint-Lazare  ,  de  Malthe  ,  air: 
Ages  ,  à  l'Ecele  Royale  Militaire  6c  à  Saint- 

Cyr 
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Cvr ,  feront  tenus  de  repréfenter  aux  Gé- 
nealogiftes   à  ce   prépofés  ,   leurs  titres  en 

froiTcs  ou  expéditions  premières  ,  juftificaôfs, 
e  leur  Nobleflc,  &  de  leur  généalogie  o* 
filiation. 

Dans  le  cas  ou  il  n'auroit  pas  été  délivré 
dans  le  principe  des  grofTes  ou  expéditions  déf- 
aits titres ,  ou  que  lefdites, greffes  ou  expédi- 
tions premières  fe  trouveraient  perdues  :  Veut 
S.  M.  qu'elles  foient  fuppléées  par  des  expédi- 
tions anciennes  ou  nouvelles /qui  feront  véri- 
fiées quant  aux  anciennes  ,  &  délivrées  auant 
aux  nouvelles ,  dans  la  forme  ci-après  prefcrite. 
U  fera  préfenté  aux  Syndics  de  la  NoblefTç 
de  Provence ,  par  ceux  qui  délireront  confia* 
ter   l'authenticité  des  expéditions    anciennes 
dont  ils  feront  porteurs  ,  &  qui  n'auront  pas 
été  délivrées  par  les  Notaires  qui  en  auront 
reçu  les  minutes ,  ou  fe  faire  délivrer  des  ex- 
péditions nouvelles  des  titres  probatifs  de  leur 
KoblefTe ,  une  requête  à  l'effet  d'obtenir  1& 
Domination  de  deux  Commiflaires  du  Corps 
de  la  Noblefle  ,  qui  ne  pourront  être  leurs 
parens  ou  alliés  aux  degrés  prohibés  par  l'Or- 
donnance ,  l'un  defquels  fera  choiu  de  pré- 
férence parmi  les  Militaires  ,  Chevaliers  de 
l'Ordre  de  Saint-Louis  ,  s'il  y  en  a  dans  le 
voifïnage  du  lieu  ou  fe  trouvent  les  originaux 
des  regiftres  ,    pour  préfider  &  afïifter  à  la 
vérification  des  expéditions  anciennes  ,  &  à 
la  délivrance  des  expéditions  nouvelles  ,  fui 
les  minutes  des  aûes  inférés' dans  les  regiftres 
teous  &  confervés  dam  ledit  pays  de  Provence- 
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Et   pour   conftater  légalement  l'authenticité 
des  Expéditions  qui  auront  été  faites  depuis 
la  délivrance  des  grofles  ou  expéditions  pre- 
mières ,  les  CqmmiAaires  qui  auront  été  nom- 
més doivent  être  tenus ,  après  avoir  par  eux 
préalablement  prêté  le  ferment ,  en  tel  cas  re- 
quis &  accoutumé  ,  pardevant  le  plus  prochain 
Juge  des  lieux ,  de  fe  tranfporter ,  foit  dans 
les  études  des  Notaires  détenteurs  des  minu- 
tes fur  le(quelles  les  expéditions  auraient  été 
Eûtes  ,  foit  chez  tous  les  autres  Dépofitaires 
d'icetks,  ou  des  regiftres   qui  Mes  contien- 
dront ,  fe  feront  repréfenter  lefdites  minutes 
ou  regiftres  5  &  après  avoir  vérifié  en  préfen- 
ce  dudit  Juge  &  des  Notaires  ou  autres  Dé- 
pofitaires des  minutes  ,  que  ks  expédition! 
font  exactement  conformes  auxditès  minutes  , 
kfdits  fieurs  Commiûaires  les  collationneront 
mot  à  mot  ,  en  préfence  dudit  Juge   Se  àes 
Notaires  ou  Dépofitaires  ,  en  certifieront  la 
parfaite  conformité  avec  les  minutes  ,  en  fi- 
gneront  leur  certificat  avec  ledit  Juge  ,  5c  les 
Notaires  &  Dépofitaires ,  &  y  feront  appofer 
le  fceau  de  leurs    armes ,  &  feront  enfuke 
kfdits  certificats  légalifés  par  un  Officier  de 
la  Juftice  royale  la  plus  voifine  des    Heux , 
autre  néanmoins  que  celui  qui  aura  certifié 
kfdites  anciennes   expéditions.  A  l'égard  des 
a&es  dont  les  grofles  ou  expéditions  prenne- 
tes  n  aurqient   pas  été  délivrées  ,  ou  qui  fe 
trouveraient  perdues ,  Veut  S.  M.  que  lcf- 
Jits  fieurs  Commulaires ,  après  le  ferment  ci- 
^w  ordonna,  fc  tranfportent  chez  U*  N*« 
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•aires  ou  autres  Dépofitaires  des  minutes  on 
des  regiftres  qui  les  contiennent ,  qu'en  pré- 
fence  dudit  Juge  ,  ils  fe  les  fa/Tcnt  repré- 
fentcr  pour ,  après  avoir  par  eux   vérifié  6e 
conftacé  l'état  défaites  minutes  ,  en  faire  faire 
des  expéditions  en  préfenec  dudit  Juge ,  foie 
far  les  Notaires  détenteurs,  foitpar  les  No- 
taires qu'ils  appelleront  à  cet  effet ,  dans  les 
cas  ou  les  minutes  fe  trouveraient  .dans  les 
mains  de  fimplcs  Dépofitaires  ,  s'en  faire  dé- 
livrer des  expéditions  par  lefdits  Notaires  , 
lefquelles  expéditions  ils  «djjtoionneront  mot 
à  mot  avec  ledit  Juge  flf^Ptits  Notaires  ,' 
fur  les  minutes  ,  en  cerdftOTnt  l'exalte  con- 
formité avec  les  minutes ,  en  ligneront  com- 
me deffus  leur  certificat  avec  ledit  Juge ,  6£ 
lefdits    Notaires  6c  Dépofitaires  ,  6c  feront 
fur  leur  certificat  appofer  chacun  le  fceau  de 
leurs  armes ,  6c  feront  enfuite  lefdites  expédi- 
tions 6c  certificats  ,  légalifés  comme  il  eft  or- 
donné ci-deffus.  Déclare  au  furplus  S.  M. , 
qu'elle  n'entend  point  déroget  aux  difpofitions 
des  Mémoires  publiés  de  fon  ordre  pour  l'ad- 
miffions  des  Officiers  des  Troupes  de  terre  6C 
de  mer ,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des 
-Arrêts  du  Confeil ,  6c  des  Jugemens  des  Com- 
miflàires  départis  dans  les  Provinces  du  Royau- 
me ,  portant  maintenue  de  Nobleffc- ,   ainfi 
c]ue  des  procès-verbaux  des  preuves  de  No-' 
blefle  ,  des  Lettres-Patentes  6c  de  Chancelle- 
rie ,  contenant  Annobliflcmcnt ,  des  Commif- 
£oss  6c  Brevets  ,  des  provifions  de  Charges  t 
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conférant  la  Nobleflè  tranfmiffible  ,  êC  autrif 

attes  de  cette  efpece. 

Ce  s  Lettres-Patentes  font  imprimées. 

Lettres-Patentes  du  Roi  ,  portant  ré- 

Slement  pour  les  preuves  de  NoblefTe  exigées 
ans  la  Ville  d'Avignon  &  le  Comté  Venaiûui, 

Du  30  Avril   1784. 

Ces  Lettres -Pat entes  font  imprimées. 

Nota.  Les  formalités  dont  doivent  être  re- 
vêtues les  expéditions  repréfentées  en  preuves 
par  les  famiÙes^^vignon  &  du  Comté  Ve- 
naiflin ,  font  lcMpnes  que  celles  que  pref- 
"crivent   les  Letrm~Patentes  qui    précédent, 
La  feule  différence  qui  exifte  ,  eft  que  les 
Requêtes  ,  aux  fins  de  conftater  l'authenticité 
des —    -  -ir—-£—     - 

r 

aux 

Noblefïe ,  pour  ceux  du  Comté  Venaiffin. 

Lettres-Patentes  du  Roi,  du  18  Juillet 
1784,  regiftrées  en  Parlement  le  3  Septembre 
fuivant ,  concernant  les  privilèges  des  Pmoes 
de  Secrétaires  des  finances  ,  &  Greffiers  du 
Confcil  privé. 

S.  M.  attribue  à  fes  Confeillers  en  fesCon- 
feils ,  Secrétaires  des  Finances  &  Greffiers  du 
Confeil  privé,  le  droit  &  privilège  de  No- 
blelfe  héréditaire. 

Ces  Lettres-Patentes  font  imprimées. 

Arrest  du  Confeil  d'Etat,  du  19  Juillet 
1784,  concernant  les  Annoblis  depuis  171;  , 
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qui  font  en  retard  du  paiement  des  fomraes 
auxquelles  ils  ont  été  taxés  par  i'Edit  d'Avril 
*77i  >  pour  droit  de  confirmation. 

Les  Anoblis  depuis  \J\$  9  qui  ayant  été 
admis  au  droit  de  confirmation  après  le  délai 
fixé  par  l'Arrêt  du  19  Novembre  1772  , 
(  lequel  renouvelle  la  peine  de  déchéance  du 
titre  de  Noblefle ,  prononcée  par  l'art.  VII , 
de  l'Edit  d'Avril  1771$  contre  lefdics  Anoblis 
qui  n'auront  pas  payé  le  droit  de  confirma- 
tion ,  lequel  Arrêt  proroge  jufqu'au  *o  Juin 
177 1  le  délai  accordé  par  ledit  Edit  de  1771  )» 
n'auront  pas  fait  enregiftrer  leur  quittance, 
avant  la  demande  du  Franc-Fief ,  feront  tenus 
d'acquitter  ce  droit  pour  vingt  années  entières» 
à  commencer  du  premier  Juillet  1 775. 

A  l'égard  de  ceux  de  ces  Anoblis  qui  auront 
fait  enregiftrer  leur  quittance  de  paiement 
avant  la  lignification  de  la  contrainte >  ils  ac- 
quitteront le  Droit  de  Franc-Fief,  à  rai  f  on  du 
temps  qui  fera  écoulé  depuis  leur  déchéance 
jufqu'au  relèvement  qu'ils  Cri  auront  obtenu. 
Non  compris  dans  ces  dispositions  les  Anoblis 
qui  fe  trouvant  dans  l'un  de  ces  deux  cas, 
peuvent  avoir  obtenu  des  Jugemens  ou  déd- 
iions qui  les  admettent  purement  &  amplement 
au  paiement  du  Droit  de  confirmation,  lefquel* 
continueront  d'être  exécutés. 

Les  Intcndans  &  CommifTaires  départis  dans 
les  Provinces ,  commis  à  l'exécution  du  préfent 
Arrêt.  • 

Cet  Arrêt  tfl  imprimé* 

Arrest  du  Confcil  d'Etat  du  Roi ,  qui  fix# 
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le  Droit  du  Marc  d'or  de  Noblefle  ,  qui  fera 
payé  à  l'avenir  par  les  Citoyens  Nobles  de 
Perpignan,  du  1%  Décembre  1785. 

Le  Roi  s'étant  fait  repréfenter  les  Arrêts 
fendus  en    Ton  Confeil    les   z%   Novembre 
167!.,   26   Mai   1714   &    30   Mai    1733  9 
revécus  de  Lettres-Patentes,  portant  Règle- 
ment pour  l'Election  des  Citoyens  Nobles  8c 
immatriculés  de  la  ville  de  Perpignan  s  celui 
rendu  le  1 }  Septembre  1702. ,  également  re- 
vêtu de  Lettres-Patentes,  qui  a  maintenu  & 
confirmé  lefdits  Citoyens-Nobles  &  immatri- 
culés dans  leurs  Privilèges  5  8c  en  conséquence 
a  déclaré ,  que  comme  Nobles  8c  Gentils- 
hommes ,  ils  doivent  jouir  de  tous  les  Hon- 
neurs ,  Droits  81  Privilèges  attribués  à  la  No* 
ttefle  ;  confidérant  que  l'éleâion  8c  l'admif- 
£on  defdits  Citoyens  à  la  Matricule  de  Per- 
pignan j  contient  un  véritable  Anobliffement , 
Zc  ne  diffère  point  de  celui  qui  réfulte  des 
Lettres  de  Noblefle  que  S.  M.  accorde  à  fes 
{Sujets. 

Ordonne  eue  les  Habitans  de  Perpignan; 
qui  par  la  diltinction  de  leurs  fervices ,  feront 
élevés  i  l'avenir  à  l'état  de  Citoyen* Noble  8t 
immatriculé  de  la  ville  de  Pergignan  ,  8c 
dont  l'Election  fera  faite  ,  conformément 
Quxdits  Arrêts  du  Confeil ,  paieront  le  Droit 
de  Marc  d'or  d'Anobiiflement  ,  conformé- 
ment au  Tarif  arrêté  au  Confeil  pour  les  Lct* 
très  de  Noblefle. 

Ceux  à  qui  S.  M.  accordera  des  Lettres'  de 
Citoy  en,-Noblc  je  la  ville  de  Perpignan ,  feront 
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tenus  de  payer  le  même  Droit  de  Marc  d'or 
«TAnobliffcment. 

S.  M.  confirme  en  tant  que  befoin  la  no- 
mination de  ceux  de  Tes  Sujets  qui  ont  été  ci- 
devant  élus  Citoyens-Nobles  immatriculés  de 
la  ville  de  Perpignan  ,  les  difpenfe  de  payer  le 
Droit  de  Marc  d'or  d'Anobliftement ,  établi 
par  le  préfent  Arrêt ,  dont  elle  leur  fait  remife 
&  don. 

Cet  Arrêt  eft  imprimé. 

Ordonnance  du  Roi ,  concernant  la  Ma- 
rine ,  premier  Janvier  178^ 

Art.    X. 

Il  ne  fera  admis  dans  les  Collèges ,  comme 
deftinés  au  Service  de  la  Marine  ,  que  des 
jeunes  Gens ,  qui  feront  les  preuves  de  No- 
blcfle  exigées  pour  le  Service  Militaire  , 
(  c'eft-à-dire  »  de  quatre  génération  ,  la  préfé- 
rence fera  accordée  aux  nls  &  neveux  de  nom 
des  Officiers  généraux  de  la  Marine  ,  &  des 
Capitaines  des  Vaificaux  de  S.  M. 

Cette  Ordonnance  eft  imprimée. 


S4 


RECUEIL 

DE 

PIÈCES  DÉTACHÉES. 


$5 


t- 


4*9 


De  la  forme  des  preuves  des  Gentils-   Extraie 

>   de  divers 

hommes  d* ITALIE  qui  ont  le  dejfein  Mémoi- 
de  faire  reconnoître  leur  Noblejfe  m^fés  par 

77  •  »   *eu    Mr. 

France.  cMnn , 

. • Gcnêa- 

logifte 
RÉPUBLIQUE    DE    GENEVE,  des  Or- 

dres   du 
LP    • 
e  s  familles  de  Genève  qui  défirent  fe     ôbi- 
procurer  des  Expéditions  d'aâes  néceflaires  net     de 
pour  composer  leurs  généalogies  ,  doivent  l'Ordre 
auparavant  préfenter  requête  aux  Syndic  &  g"  ^fc""* 
.  -Confuls  de  cette  République  ,  pour  qu'ils 
.lui  en  délivrent  des  Extraits  <qu'ils  revêtiront 
-des  formalités  fuivantes  : 

On  càraétérifera  les  Regiftres  &  Ades, 
c'eft-à-dire  ,  qu'on  fpéciflera  s'ils  font  cîu 
.  •cemps  de  leurs  dates  ,  s'ils  font  en  parche- 
min ou  en  papier  5  fi  ce  font  des  Délibéra- 
tions du  Conleir,  des  Procès-verbaux ,  &cv 
On  citera  les  pages  ou  folios ,  &  on  mar- 
quera le  ljieu  ou  ils  font  dépofés.  On  écrira 
mot  pour  mo*  /e  tâxte'fnêarc  ,  dans  le  ftyle 
&  TortograpUe  du -temps,  *&  on  inférera, 
dans  un  même  cahier ,  toutes  les  pièces  de 
même  efpece ,  afin  d'éviter  la  diverfité  des 
Signatures.  A  l'égard  des  Actes  qui  ne  font 
jpas  dans  des  Regiftres ,  on  dira  s'ils  font  e* 
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parchemin  ou  en  papier ,  Originaux  on  Ex- 
péditions ,  d'après  des  Originaux  ou  Copk» 
tout  au  long  &  dans  un  feul  cahier ,  cenx 
cui  concernent  particulièrement  chacune 
defdites  familles. 

Après  la  confection  des  Expéditions  ,  de 
ces  Extraits  &  Aâes,  on  priera  M.  le  Se- 
crétaire d'Etat  de  la  République  de  les  ligner 
&  fceller  du  Sceau  de  la  même  République, 
&  4e  Eéûdent  pour  le  Roi  de  les  légalifef . 

On  fera  copier  également  tout  au  long  par 
les  Notaires  ,  les  Actes  qui  fe  trouveront 
dans  leurs  Etudes ,  &  on  mettra  dans  Hn  féal 
cahier  tous  ceux  qui  font  tirés  d'une  même 
Etude,  $c  fans  lailier  de  blanc  entre  chacun. 
Ces  Notaires  déclareront  fi  ces  Aères  font  de 
leurs  prédéceffeurs ,  ou  il  ce  font  des  dépôts 
.faits  eewe  leurs  mains.  Ces  Copies  ou  Ex- 
péditions feront  faites  fous  les  yeux  des  Syn- 
dic &  Confeil  de  la  République  ,  qui  attef- 
teront  à  la  fin  qu'ils  les  ont  coUationnécs 
avec  les  Notaires ,  &  ou  elles  font  conformes 
aux  Originaux  fur  letquels  elles  auront  été 
prifes  s  enfuite  on  les  fera  légalifer  comme 
les  autres.       ^ 
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-  ■  _  _  - . 

République   d»  Lucques. 

Formes  fous  le/quelles  on  peut,  au  défaut  des 
Originaux  ,  admettre  Us  expéditions  des 

•  ABes  paffés  dans  cette  République  9  pour 
les  preuves  de  Noblejfe. 

Ces  Expéditions  doivent  être  délivrées  fur 
les  Originaux  dépofés  dans  les  archives  (Te 
la  République,  &  légalifés  ,  1*.  à  Lucques 
par  les  Anciens  &  Gonfalonier  de  Juftice  de 
la  même  République ,  lignées  de  Ton  Grand- 
Chancelier  &  fcellées  de  fon  Sceau.  i°.  à 
Èlorence ,  par  TEnvoyé  à  la  Cour  de  Tof- 
cane ,  {ignées  de  lui ,  &  par  le  Miniftf  e  plé- 
nipotentiaire de  S.  M.  en  cette  Cour ,  ou  en 
fon  abfence ,  par  le  Changé  des  affaires  du 
Roi  en  la  même  Cour.- 

.  On  regarde  comme  caraclértftiques  de 
Noblefle  pour  les  Sujets  de  cette  même  Ré- 
publique r  les  qualités  de  Seigneur  9  Noble'" 
Seigneur ,  Spe fiable  ,  Noble  de  Lucques.  - 


Bologne. 

Jfiaximes  ufitées  pour  les  preuves  de  Noblejfe. 

Les  preuves  de  Noblefle  fe  font  eh  Italie  , 
4c  fpécialcment  à  Bologne  f  à~peu-près  comme 
4a  France ,  c  eft-à-dirc  ,  par  titres  mils ,  têts 
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que  Contrats  de  mariage ,  Teftamens  >  Ta* 
telles ,  Inveftitures ,  Sec.  ,  palfës  devant  des 
Notaires ,  portant  des  qualifications  cara&é- 
xiftiques  de  NobleiTe. 

Ces  qualifications  font  pour  les  familles 
Bolonoiles  j  celles  de  Très-Illuftre  Seigneur t 
Trh-Illuftre  8c  Noble-Homme  ,  Très-IUuftrt 
Homme  ,  &  de  Citoyen  Noble. 

•  Elles  fe  trouvent  dans  les  titres  de  la  preu- 
ve faite  en  1737  pour  l'Ordre  du  St.  Efprit, 
par  M.  le  Marquis  de  Monti ,  originaire  de 
Bologne* 

Un  Certificat ,  concernant  une  famille  de 
cette  même  ville  ,  y  ajoute  celle  d'egrtgius 
W  Dominus. 

Indépendamment  des  titres ,  portant  ces 
qualifications  ,  la  preuve  de  M.  le  Marquis 
de  Monti/  citée  ci-demis  ,  eft  fortifiée  fur 
chacun  de  fes  degrés  d'un  Extrait  des  Rc- 
giftres  des  Tribuns  du  Peuple ,  portant  que 
.les  Sujets  qui  les  forment,  font  inferirs  au 
nombre  des  Gonfaloniers  tirés  du  Corps  de 
la  NobleiTe. 

Isle    de    Corse. 

\Ufages  de  tlfle  de  Corfe  ,  relativement  aux 
.    preuves  de  Noble ffe  ,  &  Maximes  du  Co»- 
feil  qui  en  dirigent  la  forme. 

ixtrait  ^'expofé  de  ces  deux  objets  eft  tiré*  prin- 
inMc-cipaiement  d'une  Lettre  tresrinftruâivc  Jfc 
are  N 
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ès-fage  ,  écrite  en  1776*  par  M.  de  Bou-  comeotë 
leporne  ,  Intendant  oe  Corfe  ,  à  M.  le  j^  dé- 
batte de  St.  Germain,  Miniftrc  de  la  Guerre.  rin' ,  Gé- 

II  y  a  eu  de  tout  temps  dans  cette  Ifle  des  néal^*C' 
Jobles  pofTefTeurs  de  Fiefs  ,  ayant  des  Vaf-  ordres 
lux  9  &  obligés  ,  à  ce  titre  ,  de  fervir  à  la  du  Roi. 
ruerre.  Ils  jouiffent  s  entr'autres  privilèges,  Cabinet 
e  l'exemption  des  Tailles.  Les  plus  diftin- *JC  ^J" 
ués  d'entre  ces  Nobles  font  nommées  £<*-$.Efpriu 
oraux»  On  ignore  quelles  étoient  jcîrdevant 
1  forme  &  l'étendue  de  leurs  preuves.  Après 
1  conquête  de  cette  Ifle ,  le  feu  Roi  donna 
in  Edit  qui  ftatua  fur  cette  matière  ;  cet 
idit,  qui  eft  du  mois  d* Avril  1770  ,  porte 
n  fubftance  »  que  ceux  qui  fe  prétendent, 
Nobles,  font  tenus  de  produire  au  Greffe 
lu  Confell  Supérieur  de  la  même  Ifle ,  des 
Strcs  qui  prouvent  leur  filiation  &  leur  N&» 
>Ieffc ,  depuis  100  ans  au  moins  ;  que  dans 
les  cas  où*  les  preuves  n'y  feront  pas  jugées 
fuffifantes ,  S.  M.  fe  réferve  de  proaoncer 
Tut  l'état  des  familles ,  relativement  aux  can- 
es de  la  perte  de  leurs  titres  &  fur  la  con- 
idération  de  leurs  ferviecs,  de  leur  attai 
.hement  à  leurs  Souverains ,  &c. 

Quant  aux  maxjjptr  générales  qui  pref- 
:nventla  forme,  l'efpexe  &  lenombte  d'Ac- 
tes admis  en  preuves ,  comme  le  même  Edit 
le  1770  ne  les  a  point  déterminées ,  on  en  va 
lécrire  la  fubftance. 

Les  preuves  fe  font  par  titres  originaux 
fc  par  Expéditions  ;  on  n'y  admet  aucunes 
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Copies  collationnées ,  de  quelques  formali» 

qu'elles  puifTent  être  revécues. 

On  appelle  titres  originaux  les  premiers 
girofles  délivrées  fur  les  minutes  par  les  No- 
taires ou  autres  Officiers  publics  qui  les  os 
reçues  ,  &  Expéditions  ,  les  crameripriotf 
faites  fur  les  mêmes  minutes  par  les  No- 
taires ou  autres  Officiers  publics  qui  en  font 
détenteurs ,  comme  fucceficurs  des  premiers. 

Ces  titres  font  lés  Contrats  de  mariage, 
création  de  Tutelle ,  Curatelle  &  de  Garde- 
Nobles  ,  Partages  »  Tranfaétions  ,  Homma» 
S  s  ,  Aveux ,  Dénombremens  >  Provi  fions  à 
larges  &  Places ,  &c.  Les  A&cs  d'Egfife 
ne  font  jamais  admis  en  preuves  deNoblefTej 
mais  de  filiation  feulement. 

Chaque  degré  doit  être  établi  pax  deu 
Aâes  au  moins  ,  dans  Icfquels  le  fujet  ça 
le  forme  ftipulc. 

Ces  maximes  font  fondées  fur  on  nombre 
d'Edits  ,  de  Déclarations  &  d'Ordonnances  » 
&  elles  font  fnivies  pour  les  Maifons  ou  ra- 
milles d'Italie  qui  ont  été  dans  k  cas  de  bitc 
cou&utt  leui  état. 


v 
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Extraie 

laximcs  du  Conftilfur  la  forme  des  preuves  de  deux 
de  Noblejfe  des  familles  Nobles  de  Bigorre  res  cora- 

&  Béarn.  Çofés{*r 

teu    M. 

Les  Maximes  du  Confeil  fur  la  forme  des  £*jénn  , 
reuves  de  Nobleffe  en  cette  Province  eft  \Ltfc 
bfolumerit  la  même  cjue  pour  les  autres  en  <jes  er- 
rance, dres   du 

Un  des  ufages  qui  lui  font  particuliers  ,  Koî. 
c  qu'elle  a  en  commun  avec  la  Navarre  &  ^Vor! 
e  Béarn  ,  c'eft  que  les  PolTçÛeurs  des  Biens-  are  du  S» 
Nobles  y  joduTent  des  privilèges  de  la  No-  Efpm. 
>leffc  ,  entrent  aux  Etats  &  partent  pour 
Nobles  d'extraction ,  lorfquo  cette  poffeflïon 
lure  100  années. 

Un  tel  ufâge  ,  qui  met  entre  les  mains 
les  Particuliers  l'une  des  plus  éminentes  pré-4 
rogatives  de  la  puiflance  fouveraine ,  devroît 
fans  doute  être  proferit  :  mais  on  prétend 
qu'il  a  pour  bafe  l'Edit  de  réunion  à  la  Cou* 
ronne  du  Royaume  de  Navarre  &  de  la  Pro- 
vince de  Béarn,  de  l'année  i  *£0,  qui  confirma 
leurs  anciens  Habitans  dans  leurs  anciens 
privilèges ,  &  ce  fentiment  eft  favorifé  par 
deux  Arrêts  du  Confeil  des  il  Novembre 
16 6 9  &  r  3  Novembre  1701  »  qui  ont  exemp- 
té ces  mêmes  Habitans  de  la  recherche  gé- 
nérale de  la  Noblcflc,. ordonnée  en  16 U  U 
U9& 
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Extraie         Province  de  Bretagne. 

d'un  Mé- 
moire    Maximes  de  la  Province  de  Bretagne  ±  con- 

par    M.      cernant  les  preuves  de  Noblejfe  &  les  Cou* 

**cBGé"     tumes  anciennes  qui  lui  fervent  de  6afe, 

tendes  M  y  a  deux  moyens  de  prouver  la  No- 
Ordres  bleflc  en  Bretagne.  La  première  eft  cirée  det 
du  Roi.  anciennes  reformations  Je  la  Noble/Te  de 

d^ror- Cette  Province  ^aitcs  dans  les  XV  Se  XVIc 
dreduS*,  fie^cs  5  &  *c  fécond,  du  Gouvernement  no- 
Efprit.    ble.  &  avantageux.  On  expliquera  plus  bas 
ce  qu'on  entend  par  les  termes  de  Gouverne- 
ment noble. 

Ceux  qui  ne  peuvent  remonter  leur  filia- 
tion 8c  leur  Noblefle  à  ces  anciennes  ré  for- 
mations ,  fe  fervent  de  la  preuve  du  Gou- 
vernement noble,  c'eft -à-dire,  qu'ils  doi- 
vent produire  un  partage  noble  fait  cent  ans 
auparavant ,  pour  fèrvir  de  fouche  certaine 
de  Noblefle ,  &  d'autres  partages  fur  les  de- 
grés ou  il  y  a  eu  occafion  d'en  faire* 

Ces  partages ,  pour  être  cenfés  Nobles , 
demandent  trois  conditions*  La  première  , 
que  les  aines  recueillent  en  entier ,  8c  aient 
la  faifîne  de  la  fucceflion  de  leurs  pères  8c 
mères  incontinent  après  leur  décès,  8c  avant 
d'en  faire  le  partage.  La  féconde ,  que  les 
puînés  ou  juveigneurs  donnent  à  l'aîné  la 
qualité  d'héritier  principal  &  noble.  Et  la 
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>ificmc ,  que  l'aîné  aît  &  prenne  pour  la 
te  les  deux  riers  de  coût  le  bien  noble ,  & 
"il  lai  (Te  à  fes  puînés  l'autre  tiers  ,  pour 

e  partagé  également  entr'eux.  Ces  trois 
nditions  caraétérifent ,  &  font  tellement 
ffenec  du  partage  noble  ,  que  fi  Tune 
;lles  y  manquoit,  il  ne  ferviroit  pas  de 
cuve  de  gouvernement  noble,  quand  rué- 
es ceux  qui  les  auroient  faits,  auroient 
is  pendant  cent  ans  &  au-delà  dans  leurs 
itres  aftes  la  qualité  de  Noble  &  $Ecuyer% 

mêmes  celles  d'héritier  principal  &  noble» 
c  fécond  moyen  eft  particulier  à  la  Pro- 
inec  de  Bretagne;  car  il  fuffit  pour  prou- 
er  la  NoblefTe  dans  les  autres  Provinces  du 
.oyaume ,  de  produire  fur  chaque  degré  des 
itres  qui  établirent  la  filiation ,  &  dans  lef- 
uels  les  fàjets  foient  qualifiés  Nobles  , 
leuyers ,  Chevaliers ,  &c.  &  il  eft  d'autant 
lieux  fondé  pour  la  Bretagne ,  qu'ancienne* 
lent  la  NoblefTe  n'y  prenoit  fouvent  aucune 
[ualité  dans  les  titres ,  &  qu'il  ne  lui  reftoic 
l'autre  preuve  de  fon  état  que  les  partages 
îobles.  , 

C'eft  fur  ces  maximes  que  la  Chambre 
loyale  établie  à  Rennes  en  1668,  pour  la 
réformation  de  la  Noblefle  de  Bretagne ,  a 
rendu  fes  Arrêts.  Elles  doivent  encore  ftr- 
vir  de  fondement  aux  preuves  de  NoblefTe 
des  Familles  de  cette  Province  ,  &  on  va 
voir  qu'elles  naiffent  de  Tefprit  de  la  Cou* 
tume* 
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Cette  Coutume  (i)  porte  au  titre  des  $> 
cejfîons  &  Partages  «que  (i)  les  MaYc: 
9»  Fiefs ,  Rentes  de  Convenons  y  &  Doc*-" 
m  congêables  nobles ,  &  autres  biens  jww 
»3  foie  d'ancien  patrimoine  ou  d'acquêts.'. 
»  /«  meubles  /feront  partagés  noblemecta 

a»  tre  les  Nobles que  l'aîné  :-• 

»  par  préciput  en  fuc ce  filon  de  père  &  - 
»3  mère ,  &  en  chacune  d'icelles  ,  le  Chà:-- 
»  ou  principal  Manoir  avec  le  Pourpris,* 
*>  outre  les  deux  tiers ,  &  Tau  tre  tiers  -- 

*  baillé  aux  puînés pour  être  p 

»  tagé  par  l'ai  né  entr'eux  par  égales  p 
99  tions  j  &c.  Que  (i)  quand  la  femme  # 
*>  ble  fe  remarie  avec  l'homme  de  conte 
»  roturière  ,  leurs  fucceffions  feront  para- 
».  gées  entre  leurs  en  fans  &  defeendans  <te 
i»  également,  fauf  le  préciput  (à  l'aîné)  ai 

9»  héritages  nobles Que  ($)  les  bka 

9*  meubles  des  Bourgeois  &  autres  du  Tiers* 
99  Etat ,  feront  partagés  par  moitié  ,  & 
»  Que  (4)  les  enfans  &  autres  héritiers  fa 
99  Bourgeois ,  &  autres  du  Tiers- Etat  paru» 
*>  geront  également ,  tant  en  meubles  je: 
»  héritages  ,  Se  choifiront  les  enfans  miles 
93  defeendans  d'eux  ,  les  uns  après  les  aatres, 

(1)  Coutume  générale  de  France  te  daGan)ei< 
par  Dumoulin ,  in  folio  ,  Paris  ê  I604»  toAttf  i'^ 
786,787»  788  &7«$. 

(»)  Art.  $41. 

(j)  Art.  555. 

U)  Arc.  5g}. 

(s)  Arr.  587, 
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—  SC  après  eux  les  filles  félon  Tordre  de  leur 
»  nativité ,  &  que  le  fils  aîné  aura  la  princi- 
»  pale  maifon  ». 


Royaume    s*  Irlande. 

Maximes  du  Confeil  fur  Informe  des  preuves 
de  Noblejfe  du  Royaume  d'Irlande  ,  d'après 
les  ufages  particuliers  du  même  Royaume* 

La  forme  uficée  pour  ks  Généalogies  des 
Familles  d'Irlande,  confîftc  dans  une  Gé* 
néalogie  en  Table  ou  en  Difcours  ,  dreflee 
par  les  Rois  d'Armes  de  ce  Royaume  fur  les 
rcgiftres  de  leur  Office ,  (ignée  par  eux  » 
fcelléc  du  fceau  de  leur  dit  Office ,  légalifee 
à  Dublin,  fouvent  par  deux  Notaires  dé 
cette  ville ,  &  toujours  par  le  Lord  Lieute- 
nant-Gouverneur Général  du  même  Royau- 
me ,  ou  à  fon  défaut,  par  le  Lord-Maire,  de 
la  même  ville  de  Dublin ,  puis  à  Londres  » 
par  le  Secrétaire  d'Etat  d'Angleterre  au  dé^' 
partement  du  Sud ,  ou  par  les  Rois  on  Hé- 
rault* fie  Pourfuivans  d'Armes  du  Royaume  , 
d'Angleterre  ,  fie  néceflaircment  par  l'Ara- 
bafladeur  du  Roi  en  Angleterre. 

Comme  le  plus  grand  nombre  des  Fa«* 
nulles  Nobles  de  ce  Royaume  ,  n'otit  que 
très-peu  de  titres,  il  ne  leut  refte  d'autre 
moyen  de  prouver  leur  état  que  les  Généa- 
lagics  drerfées  par  les  Rois  d'Armes.  Alors» 
pour  obvier  aux  inconvéniens  qu'il  y  aurok 
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d'accorder  ou  de  réfuter  inconûêéié^ 
la  confiance  à  ces  ouvrages  ,  &  dagrî 
ainfî  au  Corps  de  la  Noble  (Te  des  Fan 
roturières  ou  de  compromettre  l'état  c 
nombre  de  Maifons  vraiment  Nob/cs ,  '■ 
par  leur  attachement  à  leurs  Souverains  : 
ont  perdu  les  preuves  dans  les  troubles  :: 
ont  dévafté  leur  Patrie  On  a  depuis  que!;/ 
temps  propofé  des  moyens  de  s'affûter,  k- 
tant  qu'il  eft  poflfible,  de  l'exactitude  de  cr, 
Rois  d'Armes ,  &  ces  moyens  ont  été  ç- 
prouvés  par  plu  (leurs  Gentilshommes  Irk- 
dois  inftruits  des  ufages  de  leur  pays.  I's 
confident ,  indépendamment  des  formais 
ci-defîus   rapportées  , 

1°.  A  exiger  de  ces  Rois  d'Armes,  qie, 
dans  les  Généalogies  qu'ils  compofent,  ils 
citent  les  monumens  qui  leur  fervent  à 
preuves  ;  qu'ils  mettent  des  dates  à  chaçc: 
degré  ;  qu'ils  fpécifient  les  titres  &  quali;c> 
des  (ujets  de  chacun  de  ces  degrés  ,  ainiî  <jq: 
ceux,  de  leurs  alliances ,  &  y  raflent  peindre 
le  blazon  de  leurs  armes  j  ou  en  donnent  la 
defeription. 

%*.  A  faire  certifier  ces  Généalogies,  Sa- 
bord en  Irlande  après  leur  confection ,  & 
ayant- Leus  légalisation ,  par  ûx  ou  huit  Gen- 
tilshommes publiquement  reconnus  pont  tek, 
&  même  titrés  autant  qu'il  fera  potâhle  des 
lieux ,  cantons  &  Provinces  ou  les  Familles 
traitées  dans  ces  Généalogies ,  font  domid- 
liées  ou  l'étoient  avant  leur  émigration,  pois 
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'arîs  par  fîx  ou  huit  autres  Gentilshommes 
-nîciliés  en  France  ,  natifs  ou  originaires 
„  mêmes  lieux ,  cantons  &  Provinces  >  & 
:és  autant  qu'on  le. pourra.  On  entend  par 
;  certificats  ,  des  actes  par  lefquels  ces 
^ntilshommcs  j  tant  ceux  domiciliés  en  Ir- 
idc,  que  ceux  qui  le  font  en  France,  at- 
Irent  qu'ils  connoiflent  &  ont  connu  les 
rniers  Sujets  ,  vi vans  ou  morts,  rapportés 
,ns  ces  Généalogies  ,  qu'ils  font  ou  étoient 
obles ,  qu'ils  vivent  ou  ont  vécu  noble-. 
ent ,  ont.  occupé  des  Places  afreâéesi  à  là 
obleflô  ou?  compatibles  avec  elles  ;  que 
urs  Familles  font  anciennes  Se  Nobles^  ont 
>ui  dés  Privilèges  de  la  Nobleffe ,  Sec. 

Après  qu'on  a  ainfi  établi  la  preuve  de  ta 
[obleiTe  ,  ^pour  les  temps  ou  les  Familles 
>nc  dotakitiées  en  Irlande  ;  elles  doivent 
rire -preuve  pour  les  temps  qui  ont  fuivt 
mr  émigration  en  France ,  conformément 
ux  ufagôs  de-  ce  Royaume  ,  t'eft-à-dire, 
lar  ks  titres  originaux. 


Bâtard*     des    Nobles. 

Extraie 

ifémqire  facint  fur  le  rang  des  enfant  na-  d'unMé- 

-turcls  des  Nobles  en  France^  avant  j tfoo.<  •  ^mpofe 

Celt  une  maxime  univerlellement  reçue  m.  Ché* 
*n  France ,  que  les  Enfans  naturels  des  Gcn-  nn ,  Gé- 
tilsljomraes  ,  y  ont  joui  dès  les  plus  anciens  acalogiG 
temps  &  jufqu  à,  l'annçe  itfoodes  Priyijégti jQtdtn 


4)1        R  *  e  u  s  i  c 

lu  Hoi  *c  ïa  Nobkffc,  &  ont  confcrvé  les  prerc; 
Cabinet  ^ves  du  nom  &  ^CS  arrocs  (  avcc  QQC 
de  l'Or-  fure  )  »  des  Maifons  dont  ils  tiroient 
dreduS.  origine.  Leur  état  étoit  tel,  (difent  les 
Efprit.  yans  auteurs  de  la  féconde  édition  du  G 
faire  de  du  Cange),  qu'à  peine  faifoi:* 
quelque  différence  entr'eux  &  les  enfaos  > 
gitimes.  C'cft  fut  ce  fondement ,  qu'eu- 
mêmes  employ oient  pour  défigner  leur  cru/ 
un  terme  peu  ufité  aujourd'hui  dans  no" 
Langue,&  on  en  trouve  une  foule  qui  fe  q.s* 
lifient  Bâtards.  La  Chambre  des  Compta  £ 
le  Cabinet  de  l'Ordre  du  S.  Efprit ,  contien- 
nent une  infinité  d'actes  qui  proutent  et 
fait,  ainfi  que  leur  rang  &  leur  Noblc/t 
On  les  voit  fetfvir  dans  les  armées  avec  tf 
autres  Gentilshommes,  parvenir  ainfi  qu'eu 
à  la  Chevalerie ,  aux  places  de  Capitaines 
des  Compagnies  de  l'ancienne  Ordonnance , 
de  Chambellans, de  nos  Rois,  &  de  Gentils- 
hommes de  leurs  Maifons ,  à  celles  de  Capi- 
taines &  de  Châtelains  des  villes.  Entre  oo 
nombre  d'exemples  cfui  établirent  la  confia 
ration  qu'on  accordoit  aux  Enfans  naturels 
des  grands  Maifons.,  on  a  ichoifi  k$  quatre 
fuivans. 

te  premier  eft  tiré  d'un  regiftre  des  Chat» 
toi  du  Roi,  Il  apprend  que  Garciot  .  6k  na- 
turel de  la  Maiibn  de  Comtnges ,  Capitaac 
de  cinquante  hommes  d'armes  an  fervice  dû 
Comte  do  Pardiac ,  le  battit  .vers  l'anoée 
140?  avec  Jean  de  Lautar  ,  Chevalier, 
parce  que  celui-ci  lui  avoit  reproché  fî'd 
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t'était  pas  digne  d'être  appelle  Bâtard  de* 
O&minges, 

Le  fécond  eft  celui  de  Jean  de  Lefcun  , 
fils  naturel  d'Arnaud-Guillaume  de  Lcfcuu  & 
d'Anne  d'Armagnac,  (dite  de  Termes  )  f 
lequel  fc  faifoit  appelle r  le  Bâtard  d'Arma- 
gnac. Il  fut  Maréchal  de  France  &  Comte 
de  Cominges  &  de  Briançonnois  ,  Gouver- 
neur de  Dauphiné  ,  &  Lieutenant-Général 
en  Guyenne,  premier  Chambellan  du  Roi 
Louis  XI ,  &  Chevalier  de  l'Ordre  de  Saine 
Michel  à  fon  inftirution  en  1469.  Il  époufa 
IVIarguen'te ,  fille  de  Louis ,  Marquis  de  Sa- 
luces  &  d'Ifabclle  Paleologue  Montferrat,  & 
en  eut  deux  filles  mariées  dans  les  Maifons 
d'Amboife  &  de  Monrferrand. 

Le  troificme  concerne  Jean  d'Harcourt, 
fils  naturel  de  Jean  VII ,  Comte  de  Har- 
courr.  Les  archives  de  Lorraine  apprennent 
qu'il  ligna  le  premier  ,  &  avant  Jean  de 
Ligneville ,  &  autres  des  plus  apparens  de  la 
Cour  de  Lorraine ,  l'acte  de  ceffion  qu'Ioland 
d'Anjou  ,  Duchefle  de  Lorraine  fit  de  fou 
Duché  à  René  de  Lorraine  ,  fon  fils  aîné  ,  le 
2  Août  1473»  a  in  fi  que  le  contrat  de  ma- 
riage de  Charles  d'Anjou  ,  Comte  du 
Maine  ,  avec  Jeanne  de  Lorraine ,  du  n 
Janvier  fuivanr.  Ce  Prince ,  qui  fut  depuis 
Roi  de  Sicile ,  lui  tranfporta  la  Seigneurie  de 
Girpnde  en  Poitou»  par  Lettres  du  4  Aviii 
I47Ç  ,  dans  lefquclles  il  le  qualifie  fon  cher  &• 
imi  Cou  fin, 
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Lc  quatrième  enfin,  regarde  Armand,  fi 
tard  de  la  Maifon  de  Cleves.  Le  Roi  Los 
XII  Je  qualifie  fort  cher  bféal  Coufin  ,  dai 
Jes  Lettres  de  Légitimation  qu'il  lai  accod 
au  mois  de  Janvier  i  506*. 

On  peut  joindre  à  ces  exemples  an  tr£ 
de  l'Hiftoire  de  Languedoc ,  qui  prouve  çtf 
la  qualité  de  Bâtard  d'une  grande  Maifon  i 
pirêrre  un  objet  d'ambition  ;  c'eft  qu'Ace 
de  Ribes ,  Capitaine  de  Routiers  en  1416,6 
faifoit  appel  1er  le  Bâtard  d'Armagnac,  quoi- 
qu'il ne  le. fut  pas. 


FIN, 


DAUPHIN. 
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NOTICE 


Des  différentes  Preuves  de  NobUJfe  qui  fefont 
en  France  >  avec  t  indication  des  époques  oit 
elles  doivent  être  remontées  ,  vu  du  nombre  des 
degrés  ou  quartiers  qui  les  compofent. 

-     Fixation  des         Nomb.  des  de  g. 
Epoques.  ou  quartiers, 

ORDRES  de  Chevalerie ,,  &  Confréries  nobles. 

Ordre  du  S.  Efprir.      ...    4  degrés. 

—  de  S.  Michel.         ...     3  degrés. 

—  de.  S.  Lazare.  .    •    .    9  degrés  (ans  prin- 

cipe connu. 

—  de  Notre-Dame 

du  Mpût-Carmel.     ...    4  degrés. 

—  de  Malte 8  quartiers  du  côté 

paternel ,  &  8  du 
côté  maternel. 
Confrérie  de  Saint-    .     .    . 
Georges  en  Iran-    .    .     . 

che-Comté 1*  quartiers. 

*7-  de  S.  Hubert  jdc 

Bar.  .    .    , s  deg.  non  comp. 

le  préfenté. 
{fPNtitURS  de  la 

Cour,  ou  Préfentat.  1409  fans  anobl.  . 

connu. 

MAISON    DU    ROI. 

Sous-L.ieutenans  des 
Gardes-du-Corps.   1409  fans  anobl. 

connu. 
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Fixation  des-    "Nomb-des dtg. 
'  Bp^gues  .    ou  quarticB. 

Gardes-da-Corps,  •""  Preuve  3e 

naûT.  noble. 

Pages  de  la  Grandes 
Ecurie.  ......    ijîo.  (ansano- 

blifT.  connu. 

Ecuyers,  ...    .    zoo  ans. 

MAISON    DE    LA    REINE. 

Pages  y  &  Ecuyers.      xqo  ans. 

MAJSON    DE    MONSIEUR, 
Pages,  &  Ecuyers.  .  200  ans.. 

MAISON  de  Mgt  Comte  D'ARTOIS. 
Pages  de  la  Cham- 
bre ,  &  Ecuyers. .    100  ans, 

MAISON  de  Mgr  le  Duc  D'ORLÉANS, 

Pages  Çc  Ecuyers.  ,     i-j  50  fans  ano-    • 

hïiiiern.  connu. 

MAISON  de  Mgr  le  prince  de  COND& 

Pages,  &  Ecuyers.  .     ijyo  uns  anp* 

biiflem.  connu, 

MAISON  4e  Mgr  le  Prince  de  CONTY. 
Pages ,  &  Ecuyers.  ;;;;;..*• 

MAISON  de  Mgr  le  Duc  de  PENTHIEVRt 
Pages  ,  $c  Ecuyers , 


Emplois  Militaires. 
Troupes  réglées.  .,    f    .    .    T    4  degrés. 
*Ieves  de  la  Marine.  •    .."",    4  degrés. 
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Fixation  des  Nomb.  desdeg. 

Epoques.  ou  quartiers. 

Troupes  des  Colonies    ,    .    .  5  degrés. 

Sous  -  Licutcnans    du 
Régiment   dts  Gar- 
des -  Irançaifes f  degrés. 

Lteutenans  des  Maré- 
chaux de  France,     ....  ^.degrés. 


Maisons  d'éducation  a? Hommes  &  de 

Femmes. 

Ecoles  Royalcs^MHi* 

taîres.      ..*.*.        .    4  degrés. 
Collège  Royal  de  la 

Flèche 4  dentés. 

Collège  de  Rennes  ...  .4  degrés. 
Collège  Maiaria.  .  .  »  ,  .  4  degrés. 
Séminaire  de  Joyeufe.  ....  4  degrés. 
Maifon  Royale  de  • 

Saint-  Cyr.    .    .    .     140  ans. 
Maifon  Royale  de  TEn- 

fant-Jefus.     ....  zoo  ans» 
Maifon  de  Dcmoifci- 

ies  de  Rennes j  degrés  patern. 


Chapitres  nobles  d  Hommes. 

Chapitre  de  SJean 

de  Lyon 8  deg.  4  patern.  4  mar. 

la  ligne  patern.  remon- 
•     ài4oefansanob.conn».t 
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Fixation  des-       Komb.  des  des. 
Epoques.  ou  Quartier*. 

{ 

Chapitres  nobles  de  Femmes. 

Chapitre   de  Bour- 

boutg 1400  fans  anob.  êc  3  degré 

connu.  maternel*. 

—  de  Bouxiercs-aux-  ' 

Dames.    .    ;    .    1400  fans  anob«-    &8degrâ 

connu.  maternels. 

—  de  Coyfc  en  l'Ar- 

genticre.  .....♦.?  degrés  pare» 

&  4  matera. 

—  de  Laveine.  .  . .  1400  fans  anob.     &  5  degrés 

connu.         maternels. 

— de  Lons-  le  «Sau- 
nier.  5  degrés  patern. 

&  4  matera. 

—  de  Maubeuge.     .    .    .    .      8  quart,  paiera 

&  8  maternels. 

—  de  Poulangy 10  dcg.  patern. 

&  4  maternels. 

—de  Saint- Louis  de 

Metz 140©  fans  anob.      &j  degrés 

»<  •     *-   connu.  matera. 


^« 


Chapitres  nobles  a9 Hommes. 

^j  C  Chapitre  d'Ainai.     1 00  ans  de  noblefle  patern. 

£■  \  —  d'Aix  .    .    .    Preuve  de  nai/Iance  noble, 

^v-r-d'Amboife.  .    Preuve  d'ancienne  nobleffc. 

r^  J  —  de  Beaume-les- 

^  /     Meilleurs 16  quart.  8  patern. 

'   v.  &  8  maternels. 
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Fixation  des  Uomb.  dtsdaç* 

«  Epoques»  ou  quartiers  t 

Chapitre  de  Befan-  t  ^ 

çon idem 

— *■  de  Brioude idem.- 

—  de  Gigny 4  Quart,  fans  les 

ail.  du  côté  pat. 

&  4  du  côté 

mat.  avec  les  ail. 

—  de  Lefcar,  .  Preute  de  naif- 

Lncc  noble. 

—  de  Lure  Bc    de 
Murback.  .  ,   .    .    .    •    xtf  quart,  «pat. 

&  8  matera. 

—  de  M?rz.    .    .    .    .    .    5  degrés. 

—  de  Nancy 4  degrés. 

—  (kSaûic-Ciaude.     .    .   .     16  quart.  8  do 

côté  pat.  &  S 
du  côté  mat. 


I 
r 


r 


«a 


— .dcSaint-Dicz.  ..'.*.    $  degrés.  Nfc 

— .dcSamt-Maxedc  '  ^ 

Bar.  .......    }  degrés, 

—de  Saint  Pierre  de 

Mâcon 4<Jeg.jantpat. 

que  matera, 
►—de  Saint- Pierre 
deVicnae    .....     9  (kg.  du  coté 

pat.  &  du  côté 
matera. 
•—  deSaioî-Vi&orde 
Markille.   .    .    .    150  ans. 

•—  de  Savigtiy 4  degrés. 

—  de  Strasbourg.    ....       g  dcg.de  haute 

ncblefle, 
— deToul.    ..  .   -    .    .      $  degrés.         . 
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.  Fixation  des       Nomb.  des  dcg. 
Epoques.  ou  quartiers* 

Chapitres  nobles  de  Femmes. 

'Chapitre  d'Alix 8  degrés  pat.  fans 

anob.  Se  3  dcgià 
maternels.   / 

— d'Andlaw.     .    ;    ;      il  quart.  S  patem 

&  8  maternels. 

—  d'Arefne idem. 

—  de  Bcaume-les- 

Dames.     .  •  ,    .    .        idem. 

■— deBicfle 4  degrés 

—  deChâteau-Châ- 

lons.  ......      14  quart.  8  pat. 

Se  8  matern. 

— de  Denain.  •    ,    .    .      xlquarr.  denob* 

anc&milit, 

— d'Epinal.  .  .  100  ans  de  nqjb. 

cbevalèr*jie's 
deux  côtés. 

— <  d'Eftrun.  ....        8  quart.  4  parera. 

Se  4  maternels. 

— deLcigneux.    •    ;    .       s   <fcgr&. 

—  de  Loutre.    Preuve  de 

naiiï.  noble. 

*-  de  Migette 16  quart.  8  pat. 

&8maternek 

—  de  Montfleury.  ...      4  degrés. 

—  deMontigny.    .    .    .       8  quart,  patent. 

&  4  matera. 
^  de  Neuville,  .  .  •    .    .    5  degrés. 
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Fixation  des  Nomb,  des  deg. 

Epoques.  ou  quartiers. 

Chapitre  de  ftouflày.  .   .  16  quart.  8  pat/ 

&  8  mater n. 

•—  de  Remirerhont.  200  ans. 

— 'duRonceray 8  quart.  4  pat. 

4  maternels, 
^-de  S.-Martin  de  Salles.  •  .    8  degrés. 


r 

Etats- des  Province?. 

ETATS  de  la  Pro- 
vince d'Artois.       jroo  ans. 

*—  de  la  Province 

de  Bretagne.  i#o  ans. 

•^-  de  la  Province 

de  Bourgogne.      100  ans» 

•—  de  la  Province 
de  Languedoc. 

Les  Barons.    .      .  140a  ans* 

Et  les  Envoyés  des 
Barons.    ...  4  degrés/ 

•—  du  Pays  ae  Pro- 
vence.   ...    100  ans,       $  degrés. 


Tj 


TABLE 

Raisonkée  des  Matières, 


Abk£viations  employées  dans  cette  Table, 


Signifie 
ab.  ch.  —  abrégé  chron. 
arr.  —  arrêt., 
comm.  —  commijfion. 
cd  t  _-  confeiL 
-  décl. -r  déclaration, 
délib.  —  délibération. 


Signifie 
ibid.  ' —  âidem. 
lett.*-~  lettres, 
lett.-pat.  —  Uttres-p*. 
mana.  —  mandement, 
ord.  *-*  ordonnances, 
p.  —  page. 


dife.  prél.  —  dïfcoursy.d.  p.  d.  —  recueil  à 

préliminaire.  "'Wr  J**<**e*. 

éd.  ->édit. 


étabL  —établitfemens. 
id.  — idem. 


pièces  détachées, 
régi.  —  règlement, 
fiât,  —fiatuts. 


AbBEVILLE  ,  (  Maires  &  Echcvîns  S) 
voyez  Maires  &  Échevins. 

ACTES  produits  en  preuves  de  Noblcfle, 
voyez  Titres  &  Preuves. 

ADMINISTRATEURS  (  les  )  de  la  viUede 
Saint-Maixent  honorés  du  Privilège  de  Nobleflc 
Lettres  de  Charles  VII,  de  tannée  1444,  Âbr* 
gé  chronologique  >  page  30.        m 

AGE.  Age  gue  doivent  avoir  les  Cnevanefi 
du  St.  Efpnt.  Statuts  de  ut  Ordre  ,  de  tanna 
1578,  ab.  ck.p.  *8.  Age  gue  doivent  avoir  les 
Chevaliers  de  St.  Michel,  Statuts  de  cet  Ordre, 

11  Janvier  1665  ,  ïd.p.  14*-  Age  que  doivent 


B!s    Matières.  44? 

avoir  les  Chevaliers  de  Notre-Dame  du  Ivlont- 
Carmel  &  de  Saine  Lazare  de  Jénifalenu  Règle- 
ment de  Louis  XV,  Souverain  Chef,  du  10 
Mars  1773  >  M.  p.  398  6  39?.  Renouvelle  par 
Monsieur  le  31  Décembre  1778,  ibidem.  Age 
auquel  font  reçus  les  Elevés  de  1  Ecole  Royale 
Militaire.  EditduRoié  du  mois  de  Janvier  1751* 
id.p.  369. 
AIDES  ,.  (  Cour  des  )  voyez  Cours» 
AINE.  Avantages  de  l'aîné  noble  dans  la  fuc- 
ceflîon  de  fon  père.  Etablijfemens  de  «S.  Louis* 
de  r année  1170,  ab.  ck.p.  3. 

AIX ,  (  Bureau  des  Finances  d*  )  voyez  Tré~ 
foriers  de  France. 

ALENÇON ,  (  Bureau  des  Finances  d'  )  voyez 
Tréforiers  de  France. 

ALLEMAGNE.  Comment  fe  font  les  preuves 
de  NoblefFe  en  Allemagne.  Difcours  jprélimi- 
nuire ,  p.  x$. 

ÀLLÉU,  avecJurifdi&ion,  ne  peut  être  don- 
né à  un  Roturier  à  bail  emphytéotique ,  fans  ex* 
preile  permiffion  du  Roi.  Ordonnance  de  Louis 
JC ,  dit  Hutin  >  du  1er.  Avril  1 3 1  f  ,  ai.  ck. 

p.  10  b  11. 

AMENDE.  En  quel  cas  le  Roturier  encoure 
l'amende  de  60  fous.  EtabL  de  S>  Louis  ,  de 
tannée  1170 ,  ab.  ch.  p.  6. 

Amende  décernée  contre  les  Ufurpateurs  du 
titre  de  Nablefle.  Ord.  de  Henri  II,  du  x6  Mars 
if$î,  id.  p.  44.  Ed.  de  Charles  IX ,  de  Cannée 
1  ] 60 ,  p.  4j .  Ed.  du  mois  de  Janvier  1634  ,  id. 
p.  97.  Ord.  du  Bureau  de  FEltftion  de  Paris  M 
du  7.6  Avril 1634 >  id.  v.  $9.  Ord.  du  8  Oâb- 
bre  1667 1  id.  p.  119.  Déclaration  du  8  Février 
1661 ,  id.  p.  13  y.  uécl.  du  $oAout  1661.  id.p:. 
1 3  8.  Autre  du  z6  Février  i66u  *d*  P*  Hî  &  144- 
Arrêt  du  Confeil  du\\  Oâiobre  1666 ,  id.  p*  r 77^ 
Dec/,  du  ^Septembre  1696  >  id,  p>  117.  Contre 
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les  Ufurpatcurs  qui  rapporteront  des  titres  fait 
arr.  du  Confi,  du  %6  Mai  1699,  id.  /?.  143  &  244, 
du  15  JVftfz  1705  >  «£/*.  163.  Contre  les  Nobles 
qui  prennent  les  qualités  de  Comtes ,  Vicomtes, 
Barons  &  autres ,  fans  avoir  de  Terres  décorées 
de  pareils  titres.  Dé  cl.  du  8  Décembre  169$, 
id.  p.  149.  Contre  ceux  qui , dans  leurs  preuves, 
produisent  des  titres  faux.  Décl.  du  30  Janvier 
1703 ,  id.  p.  161.  Contre  ceux  qui ,  depuis  lear 
renonciation  à  la  Nebleffe  ,  auront  pris  la  qua- 
lité d'Ecuyer,  Chevalier  ou  autres.  Mime  DéA 
id,  p.  161.  Contre  les  Gentilshommes  qui  an* 
ront  dérogé ,  Arrêt  du  Confeil  du  13  Janvier 
1667 j  idem,  p.  161  &  163.  Contre  les  Usurpa- 
teurs du  titre  &  qualité  de  Noble  dans  le  Cont- 
rat d'Avignon.   Ordonnance  du^  Vice -Legs 
d  Avignon ,  du  4  Février  1719  9ïd.p.  3  j  j. 

Amendes.  Le  recouvrement  des  amendes  ad» 
jugées  contre  lesUfurpareurs  de NobJerTe ,  fera 
fait  fur  les  quittances  âuTréforier  des  Revenus 
ca fuels.  Arr.  du  Confeil  du  11  Mars  1666,  ak 
ck.  p.  147. 

AMIENS .,  (  Bureau  des  Finances  d*  )  voyer 
Tréforiers  de  France. 

ANGERS ,  (  Maires ,  Echcvins  &  Officiers  de 
la  ville  d*  )  voyex  Maires  &  Eckevins. 

Angers  (  le  Juge-Prévôt  de  lajvillc  dJ  )  A 
confirmé  dans  te  pouvoir  de  connaître  des  caofes 
des  Maire  &  Echevins  de  ladite  ville.  Décl.  et 
moh  de  Mars  i6^%  >  ab.  ck.  p.  130. 

ANGLETERRE.  Comment  fe  font  les  preu- 
ves de  Nobleffe  en  Angleterre  ?  Difcours  pré- 
liminaire y  p.  2  y. 

ANGOULÊME ,  (  Maires  &  Echevins  de  b 
ville  d-  )  voyez  Maires  &  Echevins. 

ANNOBLIR  (  pouvoir  d*  )  donné  aux  Gett 
des  Comptes.  Lettres  de  Philippe  Vl^dui^ 
Mars  133^  ab.  ch.  p*  14. 
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ANNOBLIS.  Us  perfonnes  non -Nobles  &c 
annoblies  qui  ont  acquis  des  Fiefs  nobles  depuis 
40  ans ,  (  c'eft-à-dire ,  depuis  l'année  1331)  paie- 
ront les  droits  de  francs-Fiefs.  Lett.  de  Charles 
Vf  de  l'année  1371,  ai.  ch.  p.  11.  Les  Annoblis 
paieront  les  droits  de  francs-Fiefs  pour  les  biens 
qu'ils  auront  acquis  des  Nobles,  dans  les  Fiefs 
&  arriere-Fieft  du  Roi ,  avant  leur  annoblifle- 
raent.  Ord.  de  Charles  V,  de  tannée  itfx»  id* 
p.  11  &  11.  Sont  tenus  de  payer  finance ,  tant; 
pour  leur  NoblefTe,  que  pour  les  Fiers  par  eux 
acquis  avant  leur  annobliuement,  à  moins  qu'ils 
n'en  aient  été  exemptés  par  Lettres  du  Roi. 
Commijpon  de  Charles  Vs  de  Cannée  1373  j  id, 
p.  2.3.  Le  Roi  Charles  VI  donne  au  Duc  de  Ber- 
ry ,  ion  frère  &  fon  Lieutenant  dans  le  Langue- 
doc &  autres  Pays ,  le  pouvoir  d'accorder  des 
Lettres  d'annobliffement  &  de  faire  payer  finan- 
ce aux  Annoblis.  Lett.  de  ce  Prince  ,  de  Vannée 
x?8o,  id.  p.  15.  Le  Roi  ayant  ordonné  que  tous 
les  Nobles ,  Annoblis ,  &  tenans  Fiefs  >  vinflene 
fur  de  grandes  peines ,  le  fervir  dans  fesguerrcs* 
montés  &  armés,  il  exempte  les  Gens  des  Comp- 
tes à  Paris  &  les  Clercs  d'en  bas  de  cette  Cham- 
bre du  fervice  militaire  ,  fans  être  même  ténus 
de  payer  aucune  finance  à  ce  fujet,  par  rapport 
aux  Fiefs  qu'ils  poiTédoicnt.  Lett.  de  Charles  VI* 
de  tannée  1 3*3 ,  id.  p.  16.  Les  Sergens  d'Armes 
qui  ne  (ont  pas  Nobles  ,  (ont  annoblis  ,  lors- 
qu'ils font  créés ,  fans  être  tenus  de  prendre  dçs 
Lettres  d'annoblîfîcment.  Lettres  de  ce  Prince  , 
de  tannée  1410,  id.  p.  z8.  Les  Roturiers  &  non- 
Nobles  achetant  Fiefs  nobles ,  ne  (ont  pour  ce 
annoblis ,  de  quelque  revenu  que  foîent  les  Fiefs 
par  eux  acquis.  Edit  de  Henri  III ,  du  mois  de 
Mai  de  tannée  U79  ,  id.  p.  6f.  Les  Annoblis 
par  des  Princes  Etrangers  ne  jouiront  point  du 
Privilège  de  leur  arnoblùTement  dans  le  Duché 
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de  Bourgogne  &  les  Pays-Bas.  Dans  que!  css, 
Ed.  de  Philippe ,  Roi  dArragon,  Duc  de  Bour- 
gogne ,  du  27; Septembre  ic^j  ,  id.  p.  81.  Aono- 
bhs  depuis  l'année  157-8  julqu'en  if  $8  ,  révoques. 
£d~  de  l'année  1  $$% ,  ûi.  />.  82.  Annoblis  depeis 
Tannée  1610  ,  moyennant  finance  ,   révoques. 
Qui  font  ceux  a, ui  en  font  exceptés.  Edii  gl 
mois  de  Novembre  1640,  ici  p.  106.  Annoblis, 
moyennant  finance  ou  autrement  ,3©  ans  avant 
Ja  Déclaration  de  l'année  1643 ,  révoqués.  DécL 
du  18  Juin  1&4; ,  i<£  /?.  107.  Ceux  qui  auroienr 
obtenu  (tes  Lettres  d'annobluTement  avec  des 
claufes  dérogatoires.,  imposés  aux  Tailles.  An. 
élu  Confit/ ,  <&  11  .^fou;  1647 ,  /V.  p.  1 12  &  iij. 
Les  Annoblis  depuis  Tannée  1606  ,  dans  la  Pro- 
vince de  Normandie  ,  font  confirmés.  En  quel 
cas  &  à  quelle  condition.   ÇcL  du  mois  d'Ofo- 
bre  i6eo,  id.  p*  115.  Les  Annoblis  de  cette  Pro- 
vince ,  avant  iùc6  »  qui  n'ont  fait  enregiirrer 
leurs  Lettres  que  depuis  i6jo>  taxés.  Arrêt  h 
Confeil  du  18  Juin  1653  >  id  p.  118  &  119.  Les 
Annoblis  de  cette  même  Province  ,  depuis  léjo 
jufqirà  la  fin  de  Tannée  1653 ,  taxes  pour  con- 
firmation. Arr.  du  Confiil  du  12,  Juillet  il;;, 
id.  p.  119  &  120.  Les  Annoblis  depuis  1606  9 
confirmés  dans  leur  NoblefTe  >  moyennant  finan- 
ce. DécL  du  xo  Décembre  16 j 6 ,  id.  p.  122.  Les 
-Annoblis  de  la  Province  de  Normandie  ,  men- 
tionnés dans  TEdit  du  mois  de  Décembre  iéjrf, 
(ont  confirmés  dans  leur  NoblefTe ,  moyennant 
finance.  Arrêt  du  Confiil  d'Etat  du  27  Janvier 
*6 ?7,  id.  p.  123  &  124.  Les  Annoblis  de  cette 
même  Province ,  depuis  l'avènement  de  Louis 
XIV  à  la  Couronne  s  rétablis  dans  le  titre  & 
la  qualiré  de  Nobles.  Par  quel  motif  &  à  quelle 
condition.  DécL  du  Roi,  du  14  Juin  1659,  il 
p.  133.  Les  Annoblis,  depuis  1606  jufqu'a  irti, 
excepté  ceux  de  Normandie,  confirmés >moyca- 
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mt  finance ,  faute  de  paiement  de  laquelle  dé-< 
ius.  DécL  du  8  Février  1661 ,  id.  p.  137.  Les 
nnoblis  depuis  1^06,  déchargés  de  toutes  taxes. 
Irr.  du  Confeil  du  j  Décembre  i66$3  id.  p.  139* 
es  Annobhs  depuis  1614  ,  dans  la  Province  de 
Jormandie  ,  &  depuis  1611  dans  le  refte  du 
.oyaume ,  fupprimés.  Ed.  du  mois  dAoûz  1664, 
i.  p.  141.  Les  Annoblis  révoqués  par  la  Décla-» 
ation  du  mois  d'Août  1664 ,  qui  le  font  retirés 
ans  les  villes  franches ,  font  cotifés  d'Office* 
irr.  du  Confeil  du  %  Novembre  1666 j  id,  p.  ij8. 
,es  Annobhs  par  Lettres,  depuis  le  1er.  Janvier 
611  jufqu'à  la  Déclaration  du  mois  d'Août  1664, 
lans  le  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  , 
mpofés  aux  Tailles.  Ceux  qui  ont  obtenu  des 
.cures  de  confirmation  depuis  ladite  Déclara- 
ion  de  1664. 9  exceptés.  Arr.  du  Confeil  du  15 
Janvier  i66j  ,  id.  p.  161.  Les  Annoblis  par 
lettres  ,  depuis  1611  jufqu'au  mois  de  Septem- 
bre 1664  ,  dans  le  refTort  de  la  Cour  des  Aides 
le  Clermont-Ferrand  s  impofés  à  la  Taille.  Qui 
"ont  ceux  qui  en  forte  exceptés.  Arr*  du  Confeil 
{ui$  Janvier  1 667 ,  id. p.  161.  Les  Annoblis  par 
Lettres  ,  depuis  le  1er.  Janvier  1614  jufqu'au 
mois  d'Août  1664,  dans  le  relîbrt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Rouen  y  impofes  à  la  Taille.  Qui  font  . 
ceux  qui  en  (ont  exceptés.  Arr.  du  Confeil  du 
13  Janvier  1667,  *d-  P»  I^1*  Les  Annoblis  par 
les  Ducs  de  Lorraine  &  de  Bar  &  par  les  Evêques 
de  Metz,  Toul  &  Verdun ,  révoqués  par  l'Or- 
donnance du  4  Mars  1671  „  font  confirmés  , 
moyennant  une  taxe.  DécL  du  18  Septembre^ 
1696  yid.  p.  118.  Les  Annoblis  depuis  le  1er. 
Janvier  168$,  révoqués.  Edit  du  mois  a9 Août 
jyif  9id.  p.  310.  Ceux  depuis  1643  jufqu'au  1er. 
Janvier  171  j ,  tenus  de  payer  une  taxe.  Arrêt  du 
Confeil  au  z  Mai  1730 ,  idem  ,  p.  $59.  Les  Aiv- 
noblis  depuis  1 71 5 ,  par  Charges  ou  par  Lettres* 
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confirmés ,  moyennant  une  taxe  de  ^ooo  Kvrcf» 
faute  du  paiement  de  laquelle ,  déchus.  Qui  \c& 
ceux  qui  en  font  exceptés.  Ed.  du  mois  d'Avril 
i-j-jiy  id.p.  584-387.  Les  Annobiis  par  l'Echc*!- 
nage  de  la  ville  de  Lyon ,  depuis  Vannée  164; 
ju  figues  &  compris  l'année  171c  ,  déchargés  da 
droit  de  confirmation  ,  au  moyen  du  paienxoc 
de.  la  fomme  de  100,000  liv.  que  les  Prévôt  des 
Marchands  &  Echevins  de  ladite  ville  ont  payée. 
Arrêt  du  Confeil ,  18  Mars  1731,  id.  p.  xto- 
Les  Annobiis  depuis  171 5  qui,  ayant  été  admis 
au  droit  de  confirmation  après  le  délai  par  l'Ar- 
rêt du  19  Novembre  1771 ,  n'auront  pas  fait  a- 
regiftrer  leur  quittance  avant  la  demande  en 
franc-Fief,  font  tenus  d'acquitter  ce  droit  jjcœ 
20  années  entières.  Arr.  du  Confeil  du  19  Juilut 
1784,  id.  p.  413. 

Annobiis  des  Colonies  Françoifes.  Comment 
doivent  être  faites  les  preuves  de  Noble/Te  des 
Defcendans  dès  Annobiis  des  Colonies.  Voyez 
Colonies  &  Preuves  de  Nobleffè.  Les  Defcendans 
des  Annobiis  dans  les  Colonies  Françoifes  con- 
firmés ,  nonobftant  différentes  Déclarations.  A 
Îuoi  tenus  dans  leurs  preuves  de  Nobleffc.  Lftt. 
*at.  du  14  Août  1781,  ab.  ck.  p.  404  &  fuiv. 

ANNOBLISSEMENT  par  les  Fiefs.  Com- 
ment s'eft  introduit  en  France.  Uifc.  prel.p.  10. 
Régénère  l'ancienne  Noblefie,  id.  devient  le 
droit  commun  du  Royaume,  id.  eft  enfin  aboK 
dans  le  16e.  fiécle,  id. . 

Annobliffement  (  Y  )  paroît  moins  porter  le 
caractère  de  la  véritable  NoblcfTe  que  la  concet 
fion  du  Privilège  des  Nobles,  Difi.  préLv.  40. 

Annobliffement.  Les  annobliilemens  octrois 
depuis  10  ans  font  envoyés  à  la  Chambre  des 
Comptes  pour  y  être  vérifiés.  Ordonnance  à 
Philippe  de  Valois  ,  de  f année  1341  ,ak.  du 
F-  14  &  1  j- 
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Annobliffement  de  j%  perfonnes ,  moyennant 
finance.  Ed.  du  mois  de  Janvier  iy68 ,  ab.  ck* 
p*  y  1.  -j-  De  plufîcurs  perfonnes  dans  onze  des 
Généralités^  du  Royaume  ,  moyennant  finance* 
Ed.  du  mois  de  Juin  1  y  y  6 ,  d^.  £À.  />.  f  6«  —  De 
certaines  perfonnes  dans  la  Province  de  Breta- 
gne ,  &  à  quelle  condition.  Ed.  du  mois  deSep~ 
timbre  1  f  77 ,  /V.  ^.  y 7.  —  De  i  Sujets  dans  cha- 
que Généralité  ,  en  faveur  de  l'avènement  de 
Louis  XIV  au  Trône.  Décl.  du  mois  de  Mai 
154} ,  id.  p.  107.  —  De  jo  perfonnes  dans  toutes 
les  villes  franches  de  la  Normandie ,  Privilèges 
qui  leur  font  accordés  ,  &  à  guelle  condition. 
Ed.  du  mois  <CO&obre  164*  ,  id,  p.  m  &  112. 
—  De  z  Sujets  dans  chaque  Généralité,  en  faveur 
de  la  Paix  entre  la  France  &  i'Efpagnc.  Ed.  du 
mois  de  Janvier  1660  ,  id,  p.  in.—  De  500 

Scrlbnncs ,  moyennant  finance.  Ed.  du  mois  de 
iars  1696*  id.  p.  113.  — De  100  perfonnes, 
moyennant  finance.  Ed.  du  mois  de  Mai  1702» 
id.  p.  iif .  —  De  100  perfonnes ,  à  quelle  charge 
Ed.  du  mois  de  Décembre  171 1,  id.  p.  3 ce  6  jof. 
^-  Des  Chevaliers  d'honneur  créés  dans  les 
Cours.  Décl»  du  S  Décembre  1703  ,  id  p.  167*. 

Annobliffement.  Voyez  Annoblis* 

Annobliffement  (  Lettres  d'  ).  Voyez  Lettres» 

Annobliffement  des  Maire  &  Echevins  de  la. 
ville  d*Abbeville.  Voyez  Maires  &  Echevins. 

Annobliffement  des  Maire  &  Bchevins  de  la 
ville  d'Angers.  Voyez  Maires  &  Echevins. 

Annobliffement  des  Maire  &  Echevins  de  la 
ville  d'Angoulêmc.  Voyez  Maires  &  Echevins  m 

Annobliffement  des  Maire  &  Echevins  de  la 
ville  de  Bourges.  Voyez  Maires  &  Echevins. 

Annobliffement  des  Maire  &  Echevins  de  la 
ville  de  Cognac.  Voyez  Maires  &  Echevins. 

Annobliffement  des  Prévôt  des  Marchands  & 
Echevins  de  la  ville  de  Lyon,  Voyez  Lyon. 
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Annoblijfement  des  Maire  Se  Echevins  de  h 
ville  de  Nantes.  Voyez  Maires  &  Echevins. 

Annoblijfement  des  Maire  &  Echevins  de  h 
ville  de  Niort.  Voyez  Maires  &  Echevins. 

Annoblijfement  des  Prévôt  des  Marchands , 
Echevins  &  Officiers  de  l'Hôtel-de-Ville  de  Paris. 
Voyez  Paris. 

Annoblijfement  des  Maire  &  Echevins  de  i* 
ville  de  Péronne.  Voyez  Maires  &  Echevins. 

Annoblijfement  des  Maire  &  Echevins  delà 
ville  de  Poitiers.  Voyez  Maires  &  Echevins, 

Annoblijfement  des  Maire  &  Echevins  de  la 
ville  de  la  Rochelle.  Voyez  Maires  &  Echevins. 

Annoblijfement  des  Maires  &  Echevins  de  b 
ville  de  Saint-Jean-d*Angely.  Voyez  Maires  b 
Echevins. 

Annobli fanent  des  Adminiflratrurs  de  la  dk 
de  Saint-Maixent.  Voyez  Adminiftrateurs. 

Annoblijfement  des  Capitouls  de  Totriodê. 
Voyez  Capitouls  de  Touloufe. 

Annoblijfement  des  Maires  &  Echevins  de  b 
ville  de  Tours.  Voyez  Maires  &  Echevins. 

ANTICHAMBRE  du  Roi.  Les  Hriffiets  de 
l'Antichambre  du  Roi  peuvent  prendre  la  coa- 
licé  d'Ecuyer  ,  tant  ou  ils  font  revêtus  de  kar 
Office ,  &  font  aàimifés  aux  Valcts-de-Chambrc 
Arr.  du  Confeil  du  <  Mai  1699  ,ab.  ch\p.  lit. 

ARCHER.  Qui  peut  l'être.  Ed.  de  Henri  M, 
du  mois  de  Mai  1179  9  ai.  ch.  p.  68* 

ARCHERE  (  Noblcfle  ).  Ce  que  c*c(L  Difc 
preL  p.  ix. 

ARMES  (  les  )  ne  peuvent  être  décorées 
d'aucunes  couronnes  de  Barons,  Comtes,  fino» 
en  vertu  de  Lettres-Patentes.  Arrêt  du  Parle* 
ment  du  ix  Août  i66x  •  ab.  ch.p.  i?8. 

ARMOIRIES.  Epoque  de  1  origine  des  ar- 
moiries. Difc.  prêL  p.  16.  Droit  de  porter  des 
armoiries,  ombrées  accordé  aux  Bourgeois  de 
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Charte  de  Charles  V9  du  $  Août  1371  * 
h.  p.  10  &  11.  Ceux  qui  ufurperont  le  titre 
i  obi  effe  3'  prendront  ou  porteront  des  ar- 
ies  timbrées,muldécs  d'amendes  arbitraires. 
mnance  de  Charles  IX ',  de  tannée  1560, 
>.  4J.  Armoiries  des  Nobles  défendues  en 
igné  à  ceux  qui  ne  feraient  pas  Nobles. 
du  mois  de  Septembre  1 J77  9  id.  p.  f  7.  Nul 
pourra  porter  des  armoiries  timorées ,  s'il 
:  Noble.  Ed.  du  mois  de  Mars  1583  ,  id. 
9.  Nul  *  dans  le  Duché  de  Bourgogne  & 
Pays-Bas  a  ne  pourra  porter  des  armoiries 
brées ,  s'il  n'eft  Noble.  Ed.  de  Philippe , 
:  dArragon  ,  Duc  de  Bourgogne  jduxj  Sep* 
bre  i«f  ?*d.  p.  78.  Défcnicsà  toutes  per» 
ncs  3  (1  elles  ne  font  d'extraétion  noble ,  de 
ter  des  armoiries  timbrées,  fous  quelle  peine. 
donnance  du  Bureau  de  tEUBion  de  Paris  , 
16  Avril  1634,  id.  p.ioo.  Armoiries  tim- 
ies  défendues  a  ceux  qui  ne  font  pas  d'extrac* 
n  noble, ni  Gentilshommes,  fous  quelle  peine* 
ici.  du  16  Février  166$  ,  id.  p.  144.  Etaoliffc- 
:nt  à  Paris  d'une  Grande  Maîtrife  Générale  Se 
uveraine  des  armoiries.  Ed.  du  mois  de  No- 
mbre 169$  *  ab.  ch.  p.  xio,  xii  9  111  &  113. 
is  armoiries  des  pères  &  mères  ou  autres  ne 
ruvent  être  portées  ,  û  elles  n'ont  été  regiftrées 
ins  l'Armoriai.  Voyez  Armoriai.  Difpofîtions 
ir  les  armoiries.  Arr.  du  Confeil  du  19  Mars 
6<rjyid.  i>.  118.  Les  armoiries  regiftrées  dans 
Armoriai  font  confirmées,  nonobfrant  la  fup- 
reiTion  de  la  Grande  Maîtrife  des  armoiries. 
Id  du  mois  dAoût  1700 ,  id.  v.  152.  Il  fera 
tabli  dans  la  ville  de  Paris  un  Dépôt  général  oii 
cront  enregistrées  les  armoiries  du  Roi .  celles 
le  la  Reine ,  de  la  Famille  Royale  ,  celles  des 
Princes  &  Princeffes  du  Sang  ,  &  généralement 
celles  de  toutes  les  Maifo  os.,  Familles,  Perfonnea 
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ayant  droit  d'armoiries.  Ordonnance  duRù* 
1$  Juillet  1760 ,  id.  p.  374  &  37 S'  Uéfad 
d'exécuter  l'Ordonnance  dit  19  Juillet  i>V 
concernant  les  armoiries.  Arr.  du_*Ptzrlcma£i» 
xx  Août  1760 ,  /<&/»•  374Î* 

ARMORIAL  général  de  France*  Armes  èe 
nouveaux  Annobhr.  envoyées  à  l'Armoriai.  Jr* 
du  Confeil  du  18  Décembre  1696*  ab*  cà.p.n~ 
Les  armoiries  des  pères  &  mères  ou  autres:: 
peuvent  être  portées,  fî  elles  n'ont  été  enrep 
trées  dans  l'Armoriai.  Arr.  du  Confeil  du  $  m*} 
1697  ,  id.  p.  117  &  it8.  Ceux  qui  ont  fait  np- 
trer  leurs  armes  dans  l'Armoriai  ,    peuvent  Us 
mettre  fur  leurs  carofles.  Arr.  du  Confite  di  19 
Mars  1697  ,  id.  p.  118.  Confirmation  des  ar- 
moiries regiftrées  dans  l'Armoriai  •  nonobta 
la  fuppreflion  de  la  Grande  Maîtrife  des  aimo*- 
ries.  Yoyez  Armoiries. 

ARMURE  de  Noble-Homme  (  V  )  ,  qdk 
étoit  anciennement.  Ordonnance  de  Pkiiippti* 
Valois ,  de  l'aanée  13  38  ,  ab.  ch*  p.  13* 

ARRIERE  -  BAN.  Toutes  perlbnnes  y  tout 
fujettes,  hors  les  Femmes,  les  Meuniers  &  Ici 
Fourniers.  Ordonnance  de  St.  Louis,  de  tavut 
1170  ,  ab.  ck.  p.  4.  Il  eft  dû,  nonobstant  les  au- 
tres fervices  rendus  à  la  guerre.  Ord.  de  Luis 
Xy  du  11  Juillet  de  tannée  1  j  1  y  ,'  id.  p.  1 1. 

ARTOIS.  Les  Elus  d'Artois  tenus  de  faire  la 
recherche  des  Ufurpateurs  de  Nobîefièj&dé- 
fenfe  d'ufurper  les  titres  d'Ecuyer  &  de  Noble  2 
quiconque  n'a  pas  le- droit  de  les  prendre.  Lettre 
du  Lieutenant-Gouverneur  &  Capitaine-Général 
du  Pays  a* Artois,  du  17  Février  1176,0b,  A. 
p.  54  yJS-  Lés  Elus  d'Artois  maintenus  dans  h 
connoîilance  du  fait  de  Nobleflc.  Arr.  du  Con- 
feil d'Etat  du  ié  Octobre  1644,  id,p.  10?  £ 110. 
Efpcce  de  la  preuve  que  font  tenus  de  faire  les 
Prétendans  à  Venuféc  aux  Etats  d'Artois.  Régit*, 
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Ment  de  MM',  de  la  NobUJfe  d'Artois ,  de  tan- 
née   1666  y   îd.    P.    147. 

Artois  ,  Flandres  &  Hainaur.  Recherche  des 
faux  Nobles  ordonnée  dans  ces  Provinces.  DécL 
du  8  "Décembre 1699  ,  au.  ck;  p.  14 y.  Confirma- 
tion de  toutes  les  Lettres  de  confirmation  &  de 
réhabilitation  accordées  depuis  1600  par  leslRois 
d'Efpagne  &  les  Archiducs  &  Gouverneurs  des 
Pays-Bas  dans  ces  mêmes  Provinces.  Même 
DécL  ab.  ch.p.  245.  Création  de  100  Chevaliers 
héréditaires  dans  ces  Provinces.  Ed.  du  mois  de 
Novembre  1701 ,  id.  p.  160. 

Artois.  La  recherche  des  faux  Nobles  n'a 
point  eu  lieu  dans  la  Province  d'Artois.  Arr.  du 
Confeil  du  16  Janvier  1705 ,  id.  p.  160.  Attri*- 
bution  au  Confeil  Supérieur  d'Artois  de  tout  ce 
qui  concerne  la  Noblefle  ,  Armoiries  ,  Ports- 
d'armes  ,  Titres  ,  diftinérions*  de  Terres  &  de 
coûtes  les  matières  d'Aides  &  Impôfitions.  Ed. 
du  mois  de  Février  177 1  ,  id.  p.  384.  - 

AUDIENCIERS  &  Contrôleurs  de  la  Chan- 
cellerie Royale  de  Paris.  V.  Chancellerie  Royale. 

AUDITEURS  (  les  )  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Nantes  maintenus  dans  le  Privilège  de  Ta 
Nobleiïe  ,  ainfi  que  les  Préfidens  ,  Maîtres  & 
Correcteurs  de  la  même  Chambre.  Ed.  du  mois 
4c  Décembre  1^91 ,  ab.  ck.  p.  103. 

AVENEMENT  de  Louis  XIV  à  la  Couronne , 
motif  d'nn  annobliffement.  V.  Annoblifltment, 

Avènement  de  S.  M.  à  la  Couronne  (  Droit 
de  joyeux  ).  Voy.  Confirmation  &  Taxe. 
:  AVIGNON.  Défenlès  à  toutes  perfonnes , 
tant  de  la  ville  que  des  autres  lieux  &  villes  do 
Comtat  d'Avignon ,  de  s'arroger  ni  prendre  la 
qualité  de  Noble ,  fi  elles  ne  le  font  véritable- 
ment. Sous  quelle  peine.  Ordonnance  du  Vice* 
Légat  d Avignon  ,  du  4  Février  ift$  ,  ab,  cA. 
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Avignon.  (  Citoyens  d'Avignon  &  do  Oaé 
Vénaittin.  )  Règlement  fur  les  formalités  '*&•• 
ils  doivent  faire  revêtir  les  Expéditions  «&  | 
repréfentent  en  preuves  de  Nobleflè.  JLm.-rV  \  | 

Ou  30  Avril  1784»  a^'  cn*  />.  412..  \\ 

AVOCAT.  Qualité  d'Avocat.  Voy.  Quéf 

cation.  . ' 

Avocat  du  Roi  aux  Requêtes  du  Palais  joct   1 

du  Privilège  de  la  Noblefle  tranûniffiblc  ao  1er. 

degré.  DécL  du  z  Janvier  169 1 ,  ab.ch.p.  &■ 
Avocats  (  les  )  ne  dérogent  point  à  la  NV 

blefle.  Dec/,  du  4  Mars  1703  *  ab.  ch.  p.  îfc. 

B 

BAILLIS  &  SÉNÉCHAUX  (  les  )  desPnh 
vinces  doivent  être  Gentilshommes  de  non  & 
d'armes.  Edit  de  Henri  III ,  dû  mois  de  Mû 
1J75  ,  ab,  ch.  p.  6s. 

BAISER  à  la  bouche  n'étoit  accordé  qu'an 
Vaflaux  nobles  qui  rendoient  hommage ,  &  non 
aux  Villains  ou  Roturiers.  Etabli/,  de  S.  Lotus, 
de  Vannée  1x70 ,  id.  p.  4. 

BAN  &  Arriere-Ban.  Les  Bourgeois  de  Paris 
font  exempts  d'y  fervir.  Charte  de  Louis  XI, 
de  tannée  1464.,  ah.  ch.  p.  31.  Les  Nobles  & 
Tenans  Fiefs  tenus  d'y  comparoître.  Sous  quelle 
peine.  Régi,  du  jo  Juillet  163  ^  >  id.  p.  101.  Les 
Bourgeois  de  la  ville  de  Bourges  en  font  exempts. 
Voyez  Bourges. 

BAR.  Annoblis  par  les  Dues  de  Lorraine  & 
de  Bar.  Voyez  Annoblis. 

BARON.  Il  a  Haute  &  Baffe  Juftice  dans  fc 
Terre.  EtabL  de  St.  Louis ,  de  tannée  1170  , 
ab.  ch.  p.  4. 

Baron  (  titre  ou  qualité  de  ).  V.  Qua/ificatioa. 

BASTARD  (  le  )  n'hérite  point  de  fes  païens, 
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ItabL  de  St.  Louis  ,  de  tannée  1170,  ab.  chr. 
'.  6.  Les  Bâtards  tenus  dans  le  Duché  de  Boul- 
ogne &  dans  les  Pays-Bas  d'ajouter  à  leurs  ar- 
loiries  une  marque  diftinftive  &  fpéciale  qui 
rinonce  leur  bâtardîfe.  Edit  de  Philippe  >  Roi 
*  Arragon  >  Duc  de  Bourgogne  du  z^  Septembre 
595  >  id.  p.  81.  .Les  Bâtards  des  Nobles  ne 
'ourront  s'attribuer  le  titre  de  Gentilhommes, 
'ils  n'obtiennent  des  Lettres  d'annobliflemcnt. 
Ed.  du  mois  de  Mars  1600 ,  id.  p.  81.  Ed.  du 
nois  de  Janvier  1634 ,  id.p.  98.  Les  enfans  lé- 
gitimes ,  iflus  de  pères  &  ayeux  auflï  légitimes  , 
louiront  du  Privilège  de  la  Noblefle  dans  la  Pro-« 
rince  du  Dauphine ,  quoique  leur  bifayeui  fut 
bâtard.  Régi,  du  14  Octobre  1*3? ,  id.  p.  10 j. 
Les  Bâtards  des  Nobles  ont  joui  dès  les  plus  an- 
:iens  temps  &  jufqu'à  Tannée  ifoo  ,  des  Privi- 
lèges de  ia  Noblefle  ,  &  confervé  les  prérogati- 
ves des  noms  &  des  armes  des  Maifons  dont  ils 
riroient  leur  origine.  Exemples  d'en  fans  naturels 
de  grandes  Maifons  qui  ont  joui  d'une  grande 
conndération.  Rec.  de  p.  dit.  p.  43 1  &  43 2. 

BEAUCE.  Remontrances  faîtes  au  Rot  par 
les  Gentilshommes  du  Pays  de  Beauce.  DécL 
du  8  Novembre  16 50  ,  ab.  ch.  p.  113.  Déclara- 
tion donnée  en  conséquence^  lefdits  Gentils- 
hommes non  compris  à  la  Taille  pour  raifon  de 
la  geftion  de  leurs  Terres ,  ibid.  p.  1 14. 

BEAUMONT  (  CoUégc  de).  Voyez  Collège. 

BÉARN.  Exemption  en  faveur  des  Habitait* 
de  Navarre  &  de  Béarn  de  la  recherche  des 
Usurpateurs  de  Noblefle ,  ordonnée  en  1666  ic 
1696.  Arr.  du  Confeil  du  11  Novembre  1669 , 
ab.  ch.  p.  187. 

Béarn  &  Bigorre.  La  recherche  des  faux- 
Nobles  n'a  point  eu  lieu  dans  ces  Provinces. 
Rec.  de  p.  det.p.  414. 

BESANÇON  (  Parlement  de  ).  Y.  Parlement. 
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BIGORRE  &  Béarn.  Voy.  Béarn  &  B'if 

BLOIS  (  Chambre  des  Comptes  de  ).  W~ 
Chambre  des  Comptes. 

BOLOGNE  en  Italie.  Formes  des  preuves 
familles  nobles  de  Bologne.  Rec.  d.  p.  d-f-  f 

&  411. 

BORDEAUX  (Maires  &  Echevins  de).  Y*. 
Maires  &  Echevins. 

Bordeaux.  (  Cour  des  Aides  de  Guyenne  &z 
à  )  Voyez  Cour  ats-JLides. 

Bordeaux.  (  Bureau  des  Finances  de  ).  Voys 
Irêforiers  de  France. 

BOURGEOIS  du  Roi.  Les  Serfs  s'affrancnii- 
fenc  de  la  fervitude  d'un  Seigneur  en  s  avocr: 
Bourgeois  du  Roi.  Lett.  de  Jean  1er,  du  mois  et 
Novembre  135c  ,  ab.  ch.  p.  17. 

Bourgeois.  Habits  des  Bourgeois  &  leurs  or- 
nemens.  Ordonnance  de  Philippe  IV*  de  fa- 
rtée 1194,  ^-  cn*  P*  ?• 

Bourgeois  de  Paris.  Voy.  Paris. 

Bourgeois  de  Bourges.  Voy.  Bourges. 

Bourgeois  de  la  Rochelle.  Voy.  La  Rochelle. 

Bourgeois  de  Poitiers.  Voy.  Poitiers. 

Bourgeoifes  ne  doivent  point  changer  d'état, 
à  moins  que  leurs  maris  ne  foient  Gentilshom- 
mes. Décl.  du  ir  Juillet  1549 ,  ab.  ch.p.  41. 
.  BOURGES.  Les  Bourgeois  de  la  ville  de 
Bourges  peuvent  tenir  des  Fiefs  &  arricre-Fiefs. 
Ils  font  exempts  du  Ban  6c  arriere-Ban.  Lett.  de 
Charles  Vil \ae l 'an.  1477,  ab.  ch.  pag.  JO&31. 

Bourges  (  Maires  &  Echevins  de  la  ville  de }. 
Voyez  Maires  &  Echevins. 

Bourges  (  Bureau  des  Finances,  de  ).  Voyez 
Trésoriers  de  France. 

BOURGOGNE.  Nul  dans  le  Duché  de  Bour- 

Sogne  ne  pourra  prendre  la  qualité  d'Ectryeroa 
es  armoiries  timorées ,  s'il  n'eft  Noble,  ték 
3c  Baron ,  s'il  n'a  Fief  décoré  de  ce  titre,  ni  & 
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nommer  Chevalier ,  s'il  ne  l'a  été  créé  réelle- 
mène.  Edit  de  Philippe  s  Roi  dïArragon ,  Duc 
de  Bourgogne  ,  du  i}  Septembre  159$  *ab.  ck. 
p.  78 ,  79  &  80. 

Bourgogne.  Etats  de  Bourgogne,  Nul  ne  pour- 
ra entrer  dans  la  Chambre  de  la  Noble/le  des 
Etats  de  Bourgogne,  qu'il  ne  (bit. Gentilhomme 
&  non  pas  Noble  amplement.  Conditions  né- 
cefTaires  à  remplir  pour  y  être  admis.  Délibé- 
ration de  la  Chambre  de  la  Noblejft  des  Etats 
de  Bourgogne  y  du  18  août  1679,  ai.  ch.p.  191, 
19%  6  193. 

Bourgogne  (  Cour  des  Comptes  ,  Aides  & 
Finances  de  ).  Voy.  Cour  des  Comptes. 

BUREAU  de  la  Noblefle  pour  la  recherche 
des  Ufurpateurs.  Erabliflement  de  '  ce  Bureau. 
Arr.  du  Confeil  du  14  octobre  1719  >  ab.  ch.  p. 
«3  y.  Autre  Arr.  du  xi  juillet  1711 ,  id.  p.  xa.i. 
Les  Particuliers  dont  les  Inftances  étoient  reliées 
indécifes  à  ce  Bureau  ,  font  tenus  de  les  faire 
juger  dans  deux  mois.  Arrêt  du  Confeil  du  30 
juin  1716,  idem, p.  348.  Prorogation  de  ce  délai. 
Autre  Arr.  du  Confeil  du  Zfeptembre  1716 ,  id. 

p.  348. 

Bureaux  des  Finances.  Voy.  Tréforiers  de 
France. 

BOUTONS  ,  chaînes  ,  plaques  ,  éguillettes  , 
à  qui  Tufage  en  cil  permis.  DécL  du  18  janvier 
de  r année  1563 ,  ab.  ch.  p.  49. 

BRETAGNE.  Privilèges  de  la  Noblefle  de  la 
Province  de  Bretagne  ,  relativement  aux  effets 
de  la  dérogeance.  Dijc.vrél.  p.  35.  Annobiif- 
fement  de  certaines  perfonnes  dans  cetre  Pro- 
vince. Voy.  AnnobliÏÏèment.  La  recherche  des 
Ufurpateurs  du  titre  de  Noblefle  y  cft  ordonuée. 
Arr.  du^  Confeil  du  i^anvier  1668  ,  id.  p.  174, 
A  quel  âge  on  peut  ^t*k  entrée  aux  Etats  de 
cette  Province,  Combien  d'années  de  Noblefle 

V 
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il  faut  compter  pour  y  avoir  féance  dans  l'Oit* 
de  la  Noble  fie.  Qui  font  ceux  qui  en  font  a- 
dus,  Déçl.  du  %6)uin  173  6  ,  id.  p.  364.  Moyas 
de  prouver  la  Noblefle  en  Bretagne.  R.d*f.i. 
p.  416.  Gouvernement  noble.  En  quoi  il  coc- 
fifte.  Partage  noble.  Ses  conditions,  id.p.^ 
Quelles  font  les  qualités  cara&ériftiques  de  No- 
bleifc  dans  cette  Province,  id.  p.  42.6  6>  4^. 

BRISURES.  Les  enfans  naturels  des  Mailoos 
doivent  en  porter  dans  leurs  armoiries.  R.  i?> 

d*p.  432- 
BRODERIE  ,  piquures ,  défendues  à  tontes 

perfonnes.  Décl,  du  xx  avril  ij6i  a  ob*  çkp* 


CABINET  du  Roi.  Voyez  Chambre  du  Roi 
Cabinet  de    Monfieur.  Voyez    Chambre  de 

Monfieur. 

CADASTRE,  Biens  qui  ont  demeuré  cinq  ans 
fous  le  cadaftre  déclares  perpétuellement  com- 
pcnfables  en  faveur  des  Nobles  de  Provence. 
Voyez  Provence. 

-ÇÀDETS-Gerttilshommes  des  Troupes  des 
'Colonies.  Ne  feront  que  des  Gentilshommes , 
ô^fnls  d'Officiers  décorés  de  la  Croix  de  Saint- 
Louis,  ou  de  ceux  qui  font  morts ,  ou  qui  ont 
été  tués  au  fervice.  Ordonn,  du  Roi  du  10  Août 
Ï78 1 ,  Abr.  çhr.  p.  401  &403. 

Ç  AEN.  (  Bureau  des  Finances  de  Cacn  )  Voy. 
Tréforiers  de  France. 

C APIT AINES-Géhéraux.  (  création  de  90  )  k 

'  autres  Officiers ,  avec  attribution  de  la  quattré 

d'Ecuycr.  Edit  du  mois  de  Février  170t.  Ar. 

Chron.  p.  179.  _.    _ 

CAPITOULS  de  Tcufoufe.  Les  Capitouîs<fc 

Touloufe  ont  la  police  &  le  gouvernement  de 
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ville  ,  tiennent  des  biens  nobles  fans  pouvoir 
e  contraints  d  en  vuider  leurs  mains  ,  ni  d'en 
yer  aucune  finance.  Leur,  de  Philippe-le-Bel 

tannée  12.97.  Mr.  chr.  p.  9.  Ils  peuvent  pof- 
ier  des  Fiefs  ,  Leur,  de  Ch.  Vit ',  Dauphin  , 

Vannée  1419*  Abr.  chr.  p.  19.  Sont  annoblis. 
rrrr.  de  Louis  XI  du  14  Mars  147 1.  Abr.  chr. 

33  &  34.  La  Noblefie  du  Capitoul  reftreinte 
ix  feuls  enfans  nés  depuis  fon  élection.  Leur.  ' 

Henri  IV.  de  r année  1609,  Abr.  chr.  p.  8É 

87.  Un  Defcendant  d'un  Capitoul  efl  déchargé 
;  la  taxe-  à  laquelle  il  avoic  été  impofé  dans  la 
cherche  des  faux  Nobles  faite  en  Bourgogne, 
rr.  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  de  Tannée 
[63.  Abr.  chr.  p.  138.  Utf  Defcehdant  d'un 
apitoul  eft  également  déchargé  de  la  taxe  à  la- 
ielle  il  avoit  été  impofé  dans  la  recherche  faite 
ci  Champagne.  Arr.  du  Conf.  de  tannée  166 7. 
b.  ch.  p.  160.  Tous  ceux  du  corps  des  anciens 
:apitouls  de  Touloufe ,  qui  avoient  encouru 
amende  pour  avoir  pris  la  qualité  de  Noble  , 
près  l'avoir  perdue  par  des  actes  dérogeans ,  en 
ont  déchargés.  Arr.  du  Conf.  du  19  Avril  1669. 
b.  ch.  p.  183.  L'exécution  de  cet  Arrêt  ordonnée 
irr.  du  19  Juin  1700.  ab.  ch.  p.  xco.  Les  Capi- 
ouls  de  Touloufe  ,  leurs  enfans  éc  defeendans 
ion  compris  dans  l'Edic  de  révocation  du  mois 
le  Mars  1667  ,  &  maintenus  dans  leur  noblefie. 
Oécl.  du  mois  de  feptembre  1691.  ab.  ch.p.  20  r- 
.01.  Les  Capirouls  de  Touloufe ,  qui  ont  exercé 
lepuis  1687  ,  tenus  de  payer  4000  liw.  Edit  du 
nois  do&obre  1704.  ab.  ch.  p.  176.  Les  Capi- 
:ouls  de  Touloufe  déchargés  des  taxes ,  &  main- 
:enus  dans  la  jouiflance  de  leur  nobiefle.  Edit  du 
nois  de  Janvier  1707  ab.  ch.  p.  194.  Les  Capi- 
:ouls  qui  ont  exercé  depuis  1643  >  ou  ^eurs  def- 
ceadans  taxés  pour  droit  de  confirmation ,  &  à 
Faute  de  paiement,  déchus.  Arr.  du  Conf  du  39 
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Jept.  1713  6*  1er.  juillet  17x5.  ab.  ch.  p.  343  S 
347.  Ceux  oui  jouiflcnt  de  la  nobleifc  par  Cap- 
toulac  depuis  1643  jufqu'au  1er.  janvier  1715, 
tenus  de  payer  une  taxe  à  caufe  de  l'avénanta 
du  Roi  à  la  Couronne  >  à  faute  du  paiement  <k 
laquelle  déchus! \  Arrêt  du  Conf  du  y  Mai  17p. 
ab.  en.  p.  359.  Tous  ceux  qui ,  depuis  re  1er.  jan- 
vier 18 15  ,  ont  été  Capiteuls ,  Jurats  ,  Confuis  t 
ou  revécus  de  quelquess  Offices  municipaux  des 
différentes  villes  du  Royaume  ,  ou  autres  aux- 
quels font  attachés  les  privilèges  de  la  noblcile 
tranfmifïible,  Paris  excepté ,  confirmés  ,  moyen- 
nant une  taxe  de  6000  liv.  Edit  du  mois  et  Avril 
177 1.  id.  p.  384.  Les  Capitouls  de  Touloufe, 
non  originaires  ni  domiciliés ,  lors  de  leur  élec- 
tion ,  &  depuis  dans  ladite  ville  &  dans  le  ref- 
forc  de  Ton  Parlement  ,  eux  6c  leur  pofterité 
maintenus  dans  leur  noble/Te  d  extraction  ,  a  la 
charge  de  fatisfaire  à  TEdit  d'Avril  177 1.  Arr. 
du  Conf  du  \ofeptembre  1771.  Id.p.  3*3.  Ceux 
originaires  de  la  ville  &  du  rcflbrt  de  fon  Par- 
lement exceptés  du  paiement  de  la  taxe  ponce 
par  l'Edit  d'Avril  177 1.  Même  Arrêt  id.  p.  351- 

CATALOGUE  contenant  les  noms,  furoojns, 
armes  &  demeures  des  véritables  Gentilshommes 
du  Royaume  ,  pour  être  regiftré  dans  chaque 
Bailliage  ordonné.  Arrêt  du  Conf.  du  1%  Mars 
1666,  ab  çk.  p.  151.  Le  catalogue  contenant  les 
noms ,  furnoms ,  armes  &  demeures  des  vérita- 
bles Gentilshommes  du  pay:  de  Provence  ,  or- 
donné. Doit  être  regiftré  es  Séné  chauffées  de 
Jaditc  province.  Arr.  du  Conf .  du  i4  Août  1666. 
7</,   p.  15c,   Ordre  aux  Gentilshommes  de  re- 
présenter leurs  armes  &  leurs  titres  de  nobldfe 
pour  être  compris  dans  le  catalogue  des  Nobles. 
Arn  du  Conf  du  if  Mars  166$.  id.p.  183.  Le 

catalogue  cfc  tous  les  véritables  Gentilshommes 
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bra  drcffé  pour  être  dépofé  à  là  Bibliothèque 
oyale.  Arr.  du  Conf.  du  zjuin  167©.  id.p.  187. 
x.  Généalogifte  des  Ordres  chargé  de  drefler  le 
ataloguc  général  de  la  Noble fîe  du  Royaume. 
4rr.  du  Conf.  des  10  Avril  &  ujuin  1683.  id. 
>.  193  &  n  wzflf  172.8.  id,  p.  3J4. 

CENTENAIRE  (  pofleflion  )  de  noblefle.  V. 
°reuves  de  Nobleffe. 

CERTIFICATS.  Ceux  qui  ont  obtenu  des 
rertificats  de  confirmation  de  NoblefTe  de  M* 
e  Marquis  de  Louvois  font  maintenus  dans  leur 
îoblcfle.  Arr.  du  Conf.  du  6  o&obre  1699.  ab. 
~h.  p.  2.44* 

Certificats  de  fervice  du  Secrétaire  d'Etat 
lyant  le  département  de  la  Guerre  ,  requis  pour 
zonltater  la  noblefle  des  Officiers  qui  y  préten- 
lent ,  en  vertu  de  l'Edit  de  Novembre  1750.  Ce 
ju'ils  doivent  porter.  Déclar.  du  16  juin  1736. 
ib.  ch.p.  \66  &  367.  Sont  remplacés  par  des 
Lettres  du  jgrand  Sceau  ,  fous  le  titre  de  Lettres 
l'approbation  de  fervices.  Déclar.  du  xi  janvier 
1751.  id.  p.  371. 

CHALONS,  (  Bureau  des  Finances  de  )  Voy. 
Tréforiers  de  France. 

CHAMBELLAGE.  Droit  que  payoient  les 
Evêques  &  les  Abbés  ,  lorfqu'ils  prêtoient  fer- 
ment de  fidélité.*  L'argent  qui  en  provenoit  au 
Roi  étoit  deftiné  à  marier  de  pauvres  filles  nobles. 
Edit  de  Philippe-le~Bel  de  tannée  1305.  ahl 
ck.  p.  10.  v  "  "    '  - 

CHAMBRES  des  Comptes.  Le  pouvoir  d'au- 
noblir  donné  aux  gens  de  la  Chambre  des  Comp- 
tes. Lettr.  de  Philippe  VI  du  mois  de  mars 
1119?  al.  ck.  p.  14.  Toutes  Lettres  d'annoblif- 
fement  doivent  être  vérifiées  dans  cette  Cour. 
Edit  du  mois  de  juillet  de  ran.  i*é»8.  id.  p.  19. 
Confeil  du  Roi  tenu  dans  la  Chambre  des  Comp- 
tes. Sa  décifion.  Ordonn*  de  la  Chambre  des 
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Comptes  du  \\ février  \tf$  id-  j?m  2.4.  I" 
reur  de  la  Chambre  des  Comptes  déchu 
point  dérogé.  DécL  du  6  feptern&re  i\zi 
37.  Confirmation  des  privilèges  cï-devar: 
dés  aux  Chambres  des  Comptes.  Letxr.  j 
Henri  I V.  du  30  mars  IJ92..  ici.  p.    --'• 
quête  de  vie  &  mœurs  ,  relativement  à  ; 
tion  des  Lettres  de  noblefle  faites  dans  les 
Chambres  des  Comptes.  Arr.  du    j  %jtàn 
id.p.  131. 

Chambre  des  Comptes  de  Paris.  Les  g? 
cette  Chambre  exempts  de  fervice  militai/; 
de  Charles   VI  de  Vannée  1383.  ah.  ch.  ; 
Elle  eft  chargée  de  réformer  les  Lettres  de- 
ralité  &  de  légitimation  qui  font  adrei£:" 
Parlement  de  Paris.  Ordonn,  de  Charles  U--' 
lAfOBobre  1571  id.  P*  Sh  Les  Préfîdeos,^ 
très  ordinaires  ,  Correcteurs  ,  Auditeurs,  & 
très  gens  de  la  Chambre  des  Conipies  dcPï 
déclarés  nobles  fous  la  condition  de  20  anecç 
fervice  ,  ou  en  cas  de  mort  dans  l'exercice  dé- 
charge. Edit  du  mois  de  janvier  1645.  id.p-  * 
&  m.  La  noblefle  au  premier  degré  attrib^- 
aux  Officiers  de  cette  même  Cour.  Edit  du  R 
du  mois  a* Avril  1704  &  1714;  *&  P*  169  6  v- 

Chambre  des  Comptes  de  Vole.  Cette  Cha'-: 
bre  eft  rétablie.  Edit  de  "Philippe  II  3  Roi  dï; 
pagne ,  &  Souverain  du  Comté  de  Baurgogv* 
du  11  Juillet  \6$i ,  ab.  ch.  p.  45.  Les  acqiv 
reurs  des  nouveaux  Offices  de  Secrétaire  du  Koi 
en  la  Chancellerie  près  la  Chambre  des  Comprcs 
de  Dôle  jouiflant  des  privilèges  des  autres  Cfcn> 
celleries.  Voy.  Secrétaires  du  Roi.  Les  O/Scicrs 
de  cette  Cour  font  confirmés  dans  leurs  priviÀ» 
.  ges.  Edit  du  mois  daoût  1706.  id*  p.  190. 1« 
Subftituts  du  Procureur-Général  en  la  Cour  is 
Comptes ,  Aides  &  Finances  de  Bourgogne  féant; 
à  Dôk ,  jouirent  de  la  portion  coloniquc.  DU 
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KM  Février  173 1.  id.  p.  360. 
fr:r< 'ambre  des  Comptes  de  Dijon.  Cette  Cham- 
sfeft  rétablie,  £<&  <fo  mois  d août  15^8.  <z£. 
-.^v3.  jz.  Ses  privilèges  lui  font  confirmés.  £^/r 
'«'4-iozs  de  Janvier  1578.  zV.  />.  57  &  j^.  &  Leté 
C:~*ouis  XII l  du  17  avril  1611.  zW.  />.  87. 

chambre  des  Comptes  de  Grenoble  (  Dauphi- 
^"rétablie.  £<#r  du- mois  d'août  i$6%.  ab.  ch* 
Ki>i,  Confirmée  dans  fes  privilèges.  2T<&>  <& 
fc>s  de  janvier  1578.  z'<£  />«  yj  &  j8.  Les  Offi- 

^  s  de  cette  Chambre  jouiiient  de  la  noblcffe 

fes  2.0  années  d'exercice ,  ou  lorsque  leur  père 
■■-  aïeul  a  exercé  lefdits  Offices,  Régi,  du  24 

obre  1639.   id.  p*   104.  &  Edit  du  mois  de 

membre  1708.  id.  p.  19%  &  19?. 

Chambre  des  Comptes  de  Nantes  (  Bretagne  ) 
tablic.  Edit  du  mois  d'août  iy<>8.  tfi.  c/z.  p« 
.,  Confirmée  dans  fes  privilèges.  Edit  du  mois 
?  janvier  1578.  zV.  p.  ^7  &  j8.  L'exercice  des 
larges  de  Procureur  Général  &de  Préfidenten 
2tte  Chambre  confère  lanoblefTe*  JE^ir  du  mois 
*août  \66).  id.  p.  lt\.  Les  Auditeurs  de  cette 
chambre  font  maintenus  dans  le  privilège  de 
l  noblefle  ,  ainfi  que  les  P.éfideus ,  Maîtres  & 
lorreétcurs.  Voyez  Auditeurs. 

Chambre  des  Comptes  de  Provence  rétablie* 
",dit  du  mois  d'a.oûc  1568.  ab.  ch.  p.  ji.  Con- 
nue dans  Ces  privilèges.  Edit  du  mois  dejan- 
ier  15-78.  id.  p.jy  ©•58. 

Chambre  des  Comptes  de  Montpellier  rétab- 
lie. Edit  du  mois  a  août  if  68.  ab.  ch.  p.  51* 
Confirmée  dans  Ces  privilèges.  Edit  du  mois  dt 
nnvier  1578.  id.  p.  57  &  58. 

Chambre  des  Comptes  de  Blols.  Les  Officiers 
!e  cette  Chambre  feront  reçus  à  payer  le  droit 
nnucl.  Lett.pat,  du  iz  mars  1666.  ab.  ch.  p* 
a.S.  Ils  font  coifîrmés  dans  leurs  privilèges- 
iutres  du  mois  de  février  1715  id.  p.  315.  Sun* 
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prclfion  de  tous  les  Offices  qui  coropofiretc? 
Chambre.  Le  privilège  de  la  noblerfè  confc* 
aux  pourvus  defdits  Offices  ,  à  leurs  veim^ 
enfans  pendant  leur  vie.  Edit  du  mois  dcj±  ' 
177  j..  id.  p.  400.  Le  privilège  de  la  nobleflc  hx 
ditaire  accordé  aux  Officiers  de  cette  Charnu 
qui  étoient  pourvus ,  lors  de  la  fuppreffionîrt- 
donnée  par  Edit  de  juillet  1775  ,  d'offices  i& 
quels  le  privilège  de  la  noblefle  au  fécond  ès&> 
étoit  attachée ,  enfemble  à  leurs  veuves,  cci# 
&  delcendans.  Déclar.  du  $  feptembre  1781.^ 
p/400. 

Chambre  du  Franc-fief.  Etabli  flement  de  crx 
Chambre. fur  la  recherche  des  droits  de  fran?- 
fiefs  dus  depuis  le  21  février  1609.  Commit* 
du  ix  août  163  x.  ab.  ch.  p.  96  &  57. 

Chambre  de  I'Edit  (  Arrêt  de  la  )  du  8  sot 
1581.  ab.ck.  p.  68. 

Chambres  des  Enquêtes.  (  Secrétaires  du  R-:i 
près  ces  Chambres  )  Voy.  Secrétaires  du  Roi. 

Chambre  du  Domaine.  Voy.  Tréforiers  » 
France. 

Chambre  de  PArfenal,  établie  pour  procéder  à 
l'initruétion  des  procès-criminels  concernant  U 
fabrication  des  titres.  Décl.  du  xo  janvier  170:. 
ab.  ch.  p.  z6i.  Arr.  du  Confeil  des  14  avril  tt 
il  décembre  1703.  id.  p.  161  &  z68.  Autres  es 
ai  décembre  1707  &  11  février  1715. /<£/>.  1*7 
fi»  313. 

Chambre  du  Roi.  Les  Gentilshommes  de  2i 
Chambre  du  Roi  doivent  être  nobles  de  race , 
ainlî  que  les  Maîtres  d'Hôtel  &  autres.  Eét 
d'Henri  III  du  mois  çle  mai  157?.  ab.  ch.  p*  6j. 
Les  Porte-manteaux  du  Roi  peuvent  prendre  a 
qualité  d'Ecuyer.  Leur.  pat.  des  1  mars  1610  & 
10  mars  1611..  id.  p.  87  6  5.  Sont  matnterçs 
dans  cette  qualité.  Décl.  du  16  mars  1697.  id. 
/>.  118-11?  cy  130.  Arn  du  Conf  du  14  mars 
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É^p.  id.  p.  141.  LesHuiffiers  de  l'anti-Charn- 
:c  ,  de  la  Chambre  &  du  Cabinet  du  Roi  ont 
qualité  d'Ectiyer.  Leur.  pat.  des  2  mars  1618 
'  10  mars  1622.  id.  p.  87  &  9 y.  -^rr.  <&  Ibo/I 
rz  14  mârç  i6»>9  id.p.  141%  Sont  maintenus  dans 
:tte  qualité.  Dec!,  du  26  mars  1697.  id.p.  228, 
2.9  &  2*0.  Les  Valets  de  Chambre  du  Roi  font 
é  chargé  s  du  paiement  des  Francs-fiers.  Arr.  du 
onf  du  13  novembre  1.696.  id.  p.  223.  Sont 
laintenus  dans  leurs  privilèges.  Arr.  &  Lettre 
at.  du  %6  mars  1697.  id.  p.  228  ,  229  &  130. 
irrêt  du  Conf.  du  14  mars  1699.  id.  p.  141.  Les 
Galets  de  Garde-robe  (ont  maintenus  dans  leurs 
>rivileges.  Arr.  du  Conf.  du  18  février  1697.  id* 
».  22 j.  Ils  4bnt  de  nouveau  maintenus  ,  ainfi 
lue  les  Garçons  de  la  Chambre.  Arr.  &  Lat. 
wt.  du  %6mars  16^7.  id.p.  118,  229  &  230,  & 
Arr.  du  Conf  des  24  mars  &  18  mai  1699.  id.  p* 
L41  &  2.43." 

Chambre  du  Roi.  Quelles  preuves  de  noblefie 
ont  tenus  de  faire  les  Pages  de  la  Chambre  du 
*x>i.  Régi,  du  18  fept.  1734.  ab.  ck.  p.  \6\  & 
\6i.  Les  quatre  premiers  Gentilshommes  ont  la 
lomination  des  places  de  ces  Pages.  Quel  ordre 
3n  obferve  dans  cette  nomination.  Mêpie  régU 
id.  p.  361. 

Chambre  de  Monfieur.  Les  HuûTîers  de  la 
Chambre  de  Monfieur  déchargés  de  la  recher- 
che des  faux  nobles,  arr.  du  conf.  du.  6  mars 
1667.  ab.  ck.  p.  16$.  Les  Porte-manteaux  &  les 
Valets  de  Chambre  de  Monfieur  déchargés  de 
la  recherche-  des  faux  nobles ,  pour  raifon  de  la 
qualité  d'Ecuyer.  arr.  du  conf  du  9  juillet  1697m 
id.  v.  i)i  &itf. 

Chambre  de  Madame  la  Dauphine.  Un  valef- 
de-chambre  de  Madame  la  Dauphine  maintenu 
dans  la  qualité  d'Ecuyer.  Voyez  Qualification. 

CHANCELIER  de  l'Ordre  du  Saint-Efprit. 
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Eft  créé.  Il  fera  preuve  de  noblcflè.  Ses  fac- 
tions j  gages  &  droits.  Stat.  de  cet  Ordre  il 
mois  de  décembre  '578.  ab.  ch.p.  6i. 

CHANCELLERIE.  (  grande  )  Voyez  grande 
Chancellerie. 

Chancelleries*  Chancellerie  royale  h  Paris.  Ce 
que  doivent  faire  les  Audienciers  &  Contrôlée* 
de  cette  Chancellerie  ,  avant  que  de  délivrer 
aucunes  lettres  d'amortifTement ,  de  bourgeois, 
&c.  édit  du  mais  de  juillet  1^6%.  ab.  ck,  />.  i* 

Chancellerie  près  le  Parlement  de  BretafJ* 
les  Secrétaires  du  Roi  Audienciers  &  autres  Ô&- 
ciers  de  cette  Chancellerie  confirmés  dans  kart 
privilèges.  Voy.  Secrétaires  du  Roi. 
.  Chancellerie  du  Parlement  de  'Rouen.  Créa- 
tion d'une  charge  de  Secrétaire  du  Roi  Audicn- 
cier  dans  cette  Chancellerie ,  avec  cocceflïoo  à 
ceux  qui  en  feront  pourvus  ,  des  privilèges  attri- 
bués aux  Notaires- Secrétaires  du  Roi ,  maifon, 
couronne  de  France  ,  &c.  Yoy.  Secrétaires  éa 
Roi.  Ce  privilège  leur  eft  confirmé.  id. 

Chancellerie  près  le  Parlement  de  Befànfon. 
Création  de  cette  Chancellerie.  Nombre  des 
Officiers  dont  elle  doit  être  compofée.  Leurs 
privilèges,  édit  du  mois  d'août  1691.*  ah.  ck  p. 
200  &  ioi.  Ces  Officiers  joui  fient  des  mêmes 
droits  que  ceux  tant  de  la  grande  Chancellerie 
de  France  que  des  autres  Chancelleries  du  Royau- 
me, décl.  du  4.  janvier  1691.  id.  p.  xo\- 

Chancellerie  près  la  Chambre  des  Compta 
de  Dôle.  Les  Secrétaires  du  Roi  de  cette  Chan- 
cellerie joui  fient  du  privilège  de  la  nobkflt. 
Voy.  Secrétaires  du  Roi. 

Chancelleries  près  les  Cours  ,  Confclls  fipé- 
rieurs  &  provinciaux  &  préfidiaux  du  Royau- 
me. Création  de  Secrétaires  du  Roi  dans  ces 
Chancelleries,  édit  des  mois  d'oclobre  ijoi ,  je/t- 
rier I703>â'  avril  1707,^  ch. p.  2.J5,  x6o  6 i$t* 
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ixation    de  leur  nombre  >  &  attribution  des 
lêmes  privilèges  dont  jouhTent  les  Secrétaires  de 
l  grande  Chancellerie,  édit  des  mois  de  février 
70;  &  avril  1707.  id.  p*  161  &  196.  LesOfficiers 
es  Chancelleries  établies  près  les  Cours  fupérieu^ 
es  du  royaume  &  Chancelleries  préfïdiales  joui£ 
snt  des  privilèges  de  la  nobkftc.éd.  du  mois  d'oc- 
obre  ijoi.icLp.  154.  Suppreflton  de  tous  lesOf- 
îciers  de  ces  Chancelleries  ,  &  création  de  nou- 
xaux  en  moindre  nombre  :   qui  font  ceux  de 
res  Officiers  fupprimés  qui  font  déchus  des  pri- 
vilèges de  noblefTe  ,  &  à  quelle  condition  ils 
sn  obtiendront  la  confirmation,  édit  du  mois 
ie  juin  1715.  id.  p.  317  ,  318  &  319*  Tous  les 
pourvus  d'offices  de  Gardes  des  Sceaux ,  Àudiën- 
riers  ,  Contrôleurs  &  Secrétaires  près  ces  Chan- 
celleries ,  qui,  fupprimés  en   171  j  ,  n'auronc 
pas  exercé  leurs  offices  pendant  10  ans ,  feron  t 
pour (ui vis  comme  Ufurpateurs  ,  pour  avoir  pris 
antérieurement   la  qualité  d'Ecuyer.    arr.   du 
conj.  du  10  mars  17  t  6.  ab.  ckp:  314&  315.  Ré- 
vocation de  la  noblefTe  au  premier  chef  accordée 
aux  Secrétaires  du  Roi .  èc  autres  Officiers  de 
ces  Chancelleries  ,  &  aux    Gardes -Scels  des 
Chancelleries  Préfidiales ,  &  leur  noblefTe  ref- 
treinte  à  un  exercice  fucceffif  de  60  années,  éd. 
du  mois  de  juillet  IT14.  id.  p.  344.  Dans  quelle 
occafion  les  offices  ae  Secrétaires  du  Roi  de  ces 
Chancelleries  donnent  la  noble  fie  aux  titulaires» 
arr.  duconf.  du  15  août  1724»  <*&•  ck.p.  34e.  Les 
Confeillcrs  Gardes  des  Sceaux ,  Confeillers-Sc- 
crétaires ,  Maifon  ,  Couronne  de  France,  Au- 
dienciers ,  Conféillers-Secréraires-Maifon-Cou- 
ronne  de  France  Contrôleurs ,  Confeillcrs-Se- 
crétaircs-Maifon-Couronne  de  France  créés  par 
Xdit  du  mois  de  juin  171  $  dans  ces  Chancelle- 
lies  ,  cnfemble  tes  Payeurs  des  gages  des  Offi- 
cias defdices  Chancelleries  >  font  rétablis  dans 
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le  privilège  de  la  Noble fTe  au  premier  degré. 
A  quelle  charge  comment  fe  compte  le  cenigs 
de  leur  fervice.  édit  du  mois  de  décembre  171-. 
id.  p.  jfi.  Tous  ceux-qui ,  depuis  171J  ,  on 
écé  annoblis  ,  comme  ayant  obtenu  des  lettre» 
de  vétérance-,  après  avoir  été  pourvus  d'offices 
de  Confeillers-Sscrétaires-Audienciers  ,  Gardes 
des  Sceaux  &  autres  dans  ces  chancelleries ,  con- 
firmés moyennant  une  taxe  de  6000  liv.  édit  cm 
mois  d'avril  1771.  id.  p.  384. 

Chancelleries  préfidiales.  Suppreflïon  de  tous 
les  offices  de  Confeillers-Gardes-Scels  ,  Coo- 
feillers-Sccrétaircs-Audienciers  ,  Confèillcrs-Se- 
créraires-Coutrôleurs ,  &  Confeillers-Secrétaircs 
créés  par  l'édit  de  juin  171  j  dans  chacun  de  ces 
Chancelleries,  édit  du  mois  de  décembre  172.7. 
ab.  ck.  p.  3f3« 

Chancelleries.  (  Officiers  des  )  Voy.  Secrétai- 
res du  Roi. 

CHAPITRES  nobles  d'hommes  &  de  femmes 
du;  royaume.  Notice  des  preuves  de  nobleûe 
qui  font  exigées  dans  chacune  des  [divers  Cha- 
pitres nobles  deFrance.  jR.  d.  p.  d.v.  437  Sffuh. 

CHAR  défendu  aux  Bourgeoises,  ordonji.  de 
Phi/ippe-le-Bel  de  l'année  11-94.  ab.  ch.v.  8. 

CHASSE.  Peine  du  roturier  qui  chaHc  dans 
les  garennes  de  Ton  Seigneur ,  ou  fur  fes  terres, 
fans  (a  permiffion.  établ.  de  S.  Louis  9  année 
1170'.  ab.  ck.  p.  6. 

CHATELAINS.  Ce  qu'ils^ étoîent  dans  l'Or- 
dre de  la  Noblefle.  Difc.  préL  p.  ij. 

CHATELET  de  Paris.  Attribution  de  la 
NoblefTe  aux  Lieutenans-Généraux  ,  Civil ,  de 
Police  &  Criminel ,  aux  Lieutenans  particuliers, 
aux  Cônfeillers,  Avocats  &  Procureur  du  Roi 
au  Châtelet  de  Paris.  A  quelle  condition.  Lettres' 
Patentes  du  mois  daout  1768.  Ab.  cfu  p.  169 
&J80.  r    *  7 
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CïlAUFE-CIRE-Sceileurs  héréditaires  de   la 
grande  Chancellerie ,  confirmés  dans  le  Privi- 
lège de  Noblcire.  Voyez  grande  Chancellerie. 

CHEVALERIE.  Epoque  de  1  établuTcment 
marqué  de  la  Chevalerie.  Dife.  prél.  p.  16. 
Naît  au  milieu  de  l'Anarchie  féodale.  Id.  p. 
17.  Avantages  merveilleux  de  cette  inftitution 

Îour  la  Noblefle  françoife  &  pour  les  Mœurs, 
d.p.  17  &  18.  Elle  dégénère;  ce  qui  nous  en 
cil  refté.  Id.  p.  18  &  19.  Les  Citoyens  de 
Provence  qui  avoient  obtenu  l'Ordre  de  Cheva- 
lerie avec  la  permiflion  ou  de  la  main  de  Ray- 
mond Bereuger  ou  de  Charles  1er.  Exempts 
des  Charges  publiques,  ainfi  que  les  Nobles 
d'ancienne  race.  Décl.  de  Charles  II ,  Roi  de 
Naplesj  &  Comte  de  Provence  de  tannée  1190. 
Ah.  ch.p.  7.  L'Ordre  de  Chevalerie  ne  pou- 
voir être  donné  en  Provence  aux  Roturiers  fans 
la  pérmi/Iïon  du  Souverain.  Autre  Décl.  du 
même  Prince  du  14  janvier  1194.  *<£  P*  ? 
&  9. 

CHEVALIER  avec  Bannière ,  fa  folde.  Che- 
valier avec  double  Bannière ,  fa  Solde.  Ord.  dt 
Philippe  de  Valois  de  Vannée  i^S^Ah.  ch. 
p.  13.  Les  Chevaliers  doivent  être  Gentilshom- 
mes de  parage.  Ordonnance  de  S.  Louis  de 
V année  1170.  id.  p.  y.  Nombre  des  habits  qu'ils 
dévoient  avoir  par  an.  Ord.  de  Philippe  IV.  dt 
Vannée  1194.  id.  p.  8. 

Chevaliers  de  i  Ordre  de  Saint" Michel.  Les 
Chevaliers  de  l'Ordre  de  Saint-Michel  doivent 
étte  Gentilshommes  de  nom  &  d'arme*?.  Stac, 
de  cet  Ordre  du  premier  août  1469.0e.  ch.  />.$$. 
Leur  nombre  fixé  à  *  6  par  les  Statuts  du  pre- 
mier août  1+69,  &  à  100  par  ceux  du  u  jan- 
vier 166 y  id.  p.  141. 

Chevaliers  de  VOrdre  du  Saint  -  EJbrit .  Le  > 
Chevalier  de  l'Ordre  du  Saim-Efprk  doit  être 
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Catholique  ,  Gentilhomme, de  nom  &  cTarnrt, 
de  trois  races  paternelles  pour  le  moins  ,  &  i;- 
de  3  j  ans.  Stac,  de  cet  Ordre  du  mois  de  dc&- 
ire  in8*  id.p.  f8- 

Chevaliers  des  Ordres  de  Notre-Dame  ^ 
Mont-Carme  l  &  de  Saint- Lazare  de  Jérufaln. 
Age  &  preuves  de  ces  Chevaliers.  Régiemrt 
de  tannée  1-773 ,  renouvelle  par  Mànjiew  r. 
Ï788.  Ab.  ch.  p.  398. 

Chevaliers  de  C  Ordre  de  Satnt-Jean  de  h- 
rufalem ,  dit  de  Malte.  Quelle  eft  leur  preuve. 
R.  d.  p.  d.  p.  43  y. 

Chevaliers  de  Saint-Georges  ,  en  Franck- 
Comté.  Quelle  eft  leur  prcuve..R.  <Lp.  tL  p.^> 

Chevaliers  de  Saint-Hubert.  Quelle  eft  le-' 
preuve.  R.  d*  p.  d.  p.  43  J. 

Chevaliers  de  t  Ordre  de  S.  Louis  de  Bar.  U> 
fils  de  ces  ChevaHers  difpenfésde  faire  preuve  ce 
NoblefTe  pour  entrer  au  fervice  Militaire.  Dt- 
cifion  du  Roi  du  12.  mai  178 1.  Ah.  ck.  p.  401. 

Chevaliers  d'honneur.  Création  d'un  Con- 
fciller-Chevalier  d'honneur,  dans  chacun  deî 
Preiidiaux  du  Royaume  ,  lequel  fera  tenu  de 
faire  preuve  de  NoblefTe.  Edit  du  mois  de  mars 
1691.  Ab.  ch.  p.  197.  Les  Chevaliers  d'honneu: 
établis  dans  les  Préfîdiaux  qui  auront  fait  preuve 
de  NoblefTe ,  jouiront  des  privilèges.  Arrêt  ù 
Confeil  du  6  décembre  1698.  Ab.  ch.  p.  u* 
Création  de  deux  Chevaliers  d'honneur  <Utt 
les  cours ,  quels  feront  leur  office  ,  leur  rang  & 
leur  féance.  Ils  feront  tenus  de  faire  preuve  de 
Nobleffe.  Edit  du  mois  de  juillet  1701.  id.  f . 
2f8.  Les  Gentilshommes  auxquels  S.  M.  aua 
donné  fon  agrément  pour  fe  fatre-pourvoir  d'au- 
cuns des  Offices  des  Chevaliers  d'honneur,  te- 
nus de  repréfenter  leurs  titres  de  Nobïeûe,  A 
'quelle  fin.  Arrêt  du  Confeil  du  y  Sepwnhn 
*7QA.  id.  p.  159.  Les  Offices  de  Chevaliers 
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nneur  peuvent  être  acquis  par  des  Rotu* 
,  lefqueis  feront  annoblis  par  l'exercice 
.o  ans  ou  par  le  décès  dans  L'Office.  DecL 
&  décembre  170^  id.  p.  2.67. 
hevaliers  héréditaires  (  création?  de  ico  ) 
;  les  Provinces  de  Elandres,  Artois  &  Hat- 
:.  £<£  du  mois  de  novembre  1702.»  ^-  ch- 
.60. 

hevalier,  Ç  titre  ou  qualité  de  )  Voyez  Qua- 
ation. 

:  HE  VAUX-LEGERS  (les)  &  les  Gendar- 
;  maintenus  dans  la  qualité  d'Ecuyer.  Arr+ 
Confeil  du  16  avriti6$j.  Ab.  ck.  p.   114 
[25. 

ZITOYENS  de  la  Ville  d'Avignon  &  du 
mté  Vcnaiflin.  Règlement  fur  les  formalité* 
nt  ils  doivent  faire  revêtir  les  expéditions 
'ils  repréfentent  en  preuves  de  Nobleflcv 
tt.  Pat.  du  30  avril  1784.  Ab.  ch.  p.  41t. 
Citoyens  nobles  &  immatriculés  de  la  Vaille 
Perpignan.  Règlement  pour  leur  Election.. 
t.  du  Conf.  du  21  novembre  i6ji.  Ab.  ch+ 
189.  Sont  confirmés  dans  leurs  privilèges» 
rr.au  Confeil  du  13  Septembre  1701.  id.  p. 
o.  Sont  fujets  au  droit  de  Marc- d'or.  Arn 
1  Confeil  du  21  Décembre  1785.  id.  p.  414  & 

CIVILE.  (Noblefïc)  Ce  que  c'efh  Difi. 
él.  p.  ii. 

CLERCS  Eccléfiaftigues»  leurs  habits  &  la 
>uleur  dont  ils  dévoient  être.  Ord.  de  Phi- 
ppe  IV.  de  tannée  1194.  -^«  cn*  P»  **• 

CLERMCWT-FERRAND.  (  Cour  des  Aides 
e  )  Voyez  tour  des  Aides. 

CLOCHE.  (  NoblefTe  de  )  Voyez  Munè~ 
'paie. 

COGNAC.  (  Maires  &  Echevins  de  la  Vilk 
e  )  Voyez  Maires  6  Eckcviau 
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COLLEGE  de  Beaumopt.  Quelle  cft  lapis: 
requife  pour  y  être  admis.  R.  d.  p.  d.j>. 

Collège  Royal  de  la  Flèche.  Quelle  eft  la  ::  ' 
ve  requife  pour  y  être  admis.  K.  d.  p.  dp.*' 

Collège  Mazarin.  Quelle   eft  la  preuve 
ceflaire  pour  y  être  admis.  R.  d.p.  d.  p.  V' 

Collège  de  Rennes.  Quelle  eft  la  preuve 
quife  pour  y  être  admis.  R.  d.  p.  d.  p.  457    | 

COLONIES  Francoifes  Lettres-Patemcs  - 
faveur  des  Habicans  de  ces  Colonies  du- 
août  1781.  Abf  ch.  p.  404.  Les  Lettres  d'ar  * 
blinement  accordées  à  aucuns  d'eux  ,  confira 
nonobftant  différentes"  Déclarations  portaof  •" 
.  vocation  ou  impofition  de  Taxes.  Conduioe- 
la  preuve  qu'ils  font  tenus  de  faire  en  Fix»~ 
id.  p.  406  &  407. 

COMITI VE.  (  Noblefle  )  Ce  que  c'eft.  JD 
prél.  p.  11.  Voyez  aufli  Dofteurs-Profef- 
en  Droit. 

COMMANDEURS,  (  les  )  Chevaliers  S 
Officiers  des  Ordres ,  tenus  de  porter  continu:- 
lement  leurs  Croix.  Ed.  du  mois  de  mars  iy*;- 
j46.  ck.  p.  75. 

COMMENSAUX  de  la  Maifon  du  Roi,  <?-< 
font  ceux  qui  feront  regardés  comme  tels.  D:~ 
du  mois  de  Février  16-71.  Ab.  ck.  p.  1&8. 

COMMERCE  interdit  aux  gens  du  Gac^ 
.Confcil ,  Maîtres  des  Requêtes  ,  Préfidcm  *> 
Parlement,  Maîtres  d'Hôtel  du  Roi  j  foitqu 'J 
le  faflent  perfonnellement ,  foit  par  perdons 
interpofées.  Ordonnance  de  Jean  1er.  de  tan- 
née 135 y.  Ah.  ch.v.  16.  Le  Commerce  &  k 
trafic  de  Marchandises  non  imputés  à  dérogea- 
aux  nouveaux  Nobles,  créés  dans  les  Vu* 
•  franches  de  Normandie/  A  quelle  conto& 
Editdu  mois  dOftobre  i&fy.  id.  p.  m  &  iv- 
Le  Commerce  déclaré  compatible  avec  la  N** 
bkfiç,  £dit  du  mois  daoût  1669.  *&  p,  18*. 
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(ujets  nobles  pat  extraction  &  par  charge 
nt  faire  le  Commerce  en  gros.  Qui  en 
exceptés.  Quelles  charges  on  peut  pofTé- 
^ui  font  ceux  qui  feront  réputés  Mar- 
s.  JE  dit  du  mois  de  décembre  1701.  id.  p* 
Ceux  des  Nobles  qui  font  le  Commerce  de 
ou  en  gros ,  non  cenfés  déroger  à  la  No- 
:  ,  par  quelle  raiibn.  Arrêt  du  Confeil  du 
Ivril  1717.  id*  p.  H9* 
3MMISSAIRES.  Commiflalres  -  Réforma- 
s-Députés dans  le  Bailliage  de  Maçon ,  dans 
tnéchaufiees  de  Touloufe ,  de  Beaucaire  , 
:  pouvoir  d*  annoblir  8c  de  légitimer.  Ord* 
.6  février  1361..  Ab.  ch.  p.  17  &  18. 
ommijfaires  nommés  pour  faire  des  infor- 
mons lur  le  nombre  effectif  des  feux  de  c cr- 
ies Villes.  Ord.  de  Jean  1er.  de  tannée 
>$.  Ab.  ch.  p.  18. 

"ommijfaires  &  Commijjions  ordonnés  pour 
vérification  des  religion  ,  âçe  ,  vie  /  moeurs 
nobleflc  de  ceux  nommés  à  l'Ordre  du  Saint- 
prit.  Stat.  de  cet  Ordre  du  mois  de  .décembre 
78.  Ab.  ck.  p.  f8  &  60. 
Commijfaires  députés  pour  la  recherche  dc$ 
furpateurs  du  titre  de  NoblefTe  dans  la  Pro- 
nce  de  Normandie.  Dec/,  du  iy  Mars  i6$$» 
b.  ck.  p.   no.  Autres  Commi flaires  députés 
dut  l'exécution   de   cette  Déclaration.  Lett* 
}at.  du  if  juillet  i6ff.  id.  p.   110.  Commit 
lires  députés  pour  la  recherche  des  Ufurpa- 
enrs  de  la  NoblefTe ,  tirés  de  la  Cour  des  Aides 
le  Paris.  Décl.  du  $0  décembre  \6$6.  Ab.  ch.p. 
11.  Autres  Commiilaires  nommés  en  chacune 
les  généralités  du  reflbrt  de  la  Cour  des  Aides 
ie  Paris,  pour  l'exécution  de  la  recherche  de 
la  Noblcffc.  Arrêt  du  Conf.  du  14  mars  i6f8. 
id.p-  iji.  Les  Commi  flaires  départis  dans  les 
Provinces,  chargés  de  procéder  à  la  recherche 
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des  faux  nobles.  Arrêt  du  Conseil  du.  n 
1666.  id.  p.  14S&  149.  Avec  pouvoir  èz 
définitivement,  id.  p.  ijo.  Commîflion  gî: 
établie  pour  juger  définitivement  ceux  ç-j 
lai  fieront  contumacer  >  &  les  Ufurpateuis 
départiront  du  titre  de  Nobleile,  du  u 
1666.  id.  p.  154.  Com mi  flaires  nommés 
la  recherche  des  Ufurpateurs  du  ricre  de 
blefTe  en  Provence.  Arrêt  du  Confcil  d 
août  1666.  id.  p.  1^5-  Un  Procureur  du  Y: 
nommé  en  la  Commiffion  de  la  rechcrcL  ■> 
faux  Nobles.  Let.  Pat.  du  10  fiptembre  1  •* 
id.  p.  i\6.  Les  Commiflaires  départis  poc i 
recherche  des  Ufurpateurs  de  Noble/Zè,  s*- 
rifés  à  recevoir  les  titres  de  ceux  qui  on:.- 
par  eux  condamnés  par  défaut  ou  forck  '■ 
Arrêt  du  Conf.  du  z8  décembre  1666.  «  ?• 
160.  Les  Comminaires  départis  dans  les  ga- 
rantes des  Pays  d'Elections  ,  &  en  cei-  :; 
Bourgogne,  pour  l'exécution  de  la  récrier.:: 
des  faux  Nobles,  autorifés  à  juger  définir  •• 
ment  les  initances  conteftées  entre  les  P±«' 
culiers  prétendus  Ufurpatcurs  de  NoblelTe, ,  $ 
Its  Prépofesau  recouvrement  des  amendes,'**" 
l'appel  au  Confeil.  Arrêt  du  Confcil  du  sr^ 
}66j.  id.p.  i6b&ï6y.  Commiflïon  établie ?^: 
inftruirc  &  rapporter  les  affaires ,  concernant  J 
recherche  de  NoblcfTe.  Arrêt  du  Confeil  à'* 
mai  1671.  id.  p.  189.  Révocation  de  la  Ces* 
tniflion  établie  pour  la  recherche  des  UIl'v-'* 
teurs  de  Noblefle.  Arrêt  du  Conf.  du6ja"^r 
1674.  id.  p.  190.  Commilfaires  départis  dan^.s 
Provinces  &  généralités  du  Royaume,  ditf/-' 
de  l'exécution  de  la  recherche  des  fautNob. 
Déclaration  du  4  feptembre  I6$6.  id.  p> :î-# 
Commiffai  res -généraux  nommés  enconfcqJî":c 
de  cette  Déclaration  ,  pour  juger  les  con:c  vo- 
tions qui  furviendroicut  en  exécution  des  Oc* 
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donnances  rendues  par  les  Commiflaires  dépar- 
tis dans  les  Provinces.  Commiffion  du  24  Octo- 
bre i6$6.  id.  p.  Zip  &  110.  Commiflaires-géné- 
raux  nommés  pour  juger  en  première  initance 
&  en  dernier  rcflbrt  les  conteftations  qui  fur- 
viendront  en  exécution  de  la  Déclaration  du 
mois  de  feptembre  1696.  Entre  le  prépofé  à  la 
recherche  des  Ufurpateurs  de  Nobleffe  &  les 
Ufurpateurs.  Comm.  du  %i  mai  1697.  id.  p. 
130.  Les  inftances  contre  les  faux  Nobles,  dé- 
crétés par  la  Chambre  de  l'Arfenal,  font  ren- 
voyées aux  Commiflaires  généraux.  Arrêt  du 
Confeil  du  14  avril  170 3.  id.  p.  161  &  163. 
Commiffion  établie  pour  la  perception  des  fom- 
mes  provenantes ,  tant  de  la  recherche  des 
Ufurpateurs  de  Noblefle ,  que  des  taxes  faites 
fur  les  annoblis  réhabilités,  maintenus,  confir- 
mes. Arrêt  du  Conf  du  1$  juin  1709.  id.  p. 
199.  La  Commiffion  de  la  recherche  de  la  No- 
blefle fuppriméc.  Arrêt  du  Confeil  du  z6  juin 
171 8.  id.  p.  333.  Commiflïon  établie  pour 
inftrture  les  affaires  de  Noblefle  qui ,  depuis 
l'Arrêt  du  Confeil  du  %6  juin  1718*  avoicnt 
été  renvoyées  à  l'ancien  Bureau  de  la  Noblefle* 
Arrêt  du  Confeil  du  x±  oftobrz  17 19.  id.  p.  3  3$ 
&  336.  Prorogation  de  cette  commiflion  jus- 
qu'au premier  avril  17x1.  Arrêt  du  Conf. dit 
%%juin  1710-  id.  p.  337.  Toutes  les  affaires 
reftées  indécifes  au  Bureau,  établi  par  l'Arrêt 
du  14  octobre  1719,  pour  la  recherche  des 
faux  Nobles ,  continueront  d'être  initruites  de- 
vant les  Commiflùircs-généraux.  Arr.  du  Conf* 
du  il  juillet  1712.  id.  p.  341. 

Commijfaircs  nommés  par  le  Roî  pour  l'exé- 
cution de  l'Edit  portant  fupprcflkm  de  cent 
Offices  de  Secrétaires  du  Rot ,  Maifon ,  Cou- 
ronne. Arrêt  du  Confeil  du  1  f  août  1714*  *£* 
th.  f.  34*» 
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Commijfaircs  des  Compagnies  des  Gardes- 
du-  Corps  j  des  Moufquetaires  &  autres  dtla 
Maifon  du  Roi..  La  Ncblefle  leur  eft  attribué. 
édit  du  mois  de  mai  1711.  ab.  ch.  p.  303 
&  304.  • 

Commijfaires  des  Guerres.  Révocation  des 
Offices  de  CommifTaires  &  Contrôleurs  ordi- 
naires des  Guerres,  édit  du  mois  de  mars  1667. 
ab.  ch.  p.  164.  Cent  quarante  Offices  de  Com- 
mifTaires ordinaires  des  Guerres  {ont  rclervés. 
édit  du  mois  defiptembre  i6$±  ab.  ch.  p.  109. 
Suppreflion  de  14  Offices  de  Commifïaires  ordi- 
naires des  Guerres,  édit  du  mois  de  mars  ijc$. 
id.  p.  199.  La  Noble/Te  eft  accordée  aux  ijo 
Commifïaires  ordinaires  des  Guerres.  Comment 
fc  comptent  les  années  de  leur  fervice  ,  &  de 
combien  eft  le  fupplément  de  Finance,  édit  du 
mois  d octobre  1709.  id.  p.  300  &  301.  Les  Syn- 
dics des  CommifTaires  &  Contrôleurs  ordinaires 
des  Guerres  jouiflent  des  mêmes  prérogatives 
que  les  CommifTairçs  ordinaires  des  Guerres. 
décl.  du  j  mai  171 1.  id.  p.  304  &  30J. 

Commijfaires  ordinaires  provinciaux  des 
Guerres  ,  (  créarion  de  20  Offices  de  }  &  attri- 
bution de  la  qualité  d'Ecuyer  &  de  la  NoblefTe 
tranfmiffible.  A  quelle  condition  ,  &  comment 
fe  comptent  les  années  de  leurs  fervices.  édh  du 
mois  de  mars  1704.  id,  p.  169.  Création  de 
CommifTaires  provinciaux  des  Guerres,  édit  du 
mois  de  mai  1707.  id.p.zpy.  Les  Commifïaires 
."provinciaux  des  Guerres  jouiflent  ck  la  NoblefTc 
au  même  degré  que  les  CommifTaires  ordinaires 
des  Guerre*. édit  du  mois  dejuiiict^yto.id^p. 
%o%.  Suppreflion  de  3  Offices  *de  CÎommiflaircs 
ordinaires  des  Guerres,  &  de  deux-de  Çommif- 
fàires  provinciaux  des  Guerres ,  avec  confirma- 
tion du  privilège  de  la  NoblefTc \  en  faveur  des 
*  pourvus  de  pareils  Offices  &  de  leurs  Succcf- 
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feurs.  édit  du  mois  de  janvier  171 3.  id.  p.  308 

Commijfaires  de,  la  Marine  &  des  Galères* 
(  création  de  100  Offices  de  )  édit  du  mois  de 
mars  1702.  ab.  ch.  p.  iyj.  Leurs  gages  (ont  . 
augmentés,  édit  du  mois  de  décembre  1709.  id. 
p.  301.  Création  dlnfpe&eurs  -  généraux  & 
CommûTaires  de  la  Marine,  arrêt  du  Confeildu 
8  juillet  1710.  id,  p.  303,  Suppreiïîon  des 
Commiflaires  de  la  Marine  &  des  Galères,  édit 
du  mois  d'Avril  17 16.  id.  p.  316. 

Commijfaires  InfpeSteurs  des  Vivres  de  la 
Marine  &  des  Galères.  Supprcflîon  de  leurs 
Offices,  édit  du  mois  d'avril  17 16.  ab.  ch.  p, 
$z6. 

Commijfaires  de  la  Marine  aux  Clajfes. 
Suppreffion  de  leurs  Oilices.  édit  du  mois  a"a- 
vril  1716,  ab.  ch.  p.  $16. 

Commijfaires  de  la  Maifon  du  Roi  (  les  ) 
qui  n'auront  pas  fatisfait  au  paiement  de  la  Fi- 
nance oîdonné  pour  augmentation  de  gages, 
déchus,  édit  du  mois  de  janvier  171 3.  ab.  ck. 
«*•   309. 

COMMISSION.  Voyez  Commijfaires. 

COMMUNES.  L'établiflement  des"  Commu- 
nes donne  naiflance  au  Tiers-Etat.  dije.  préL 
page  19. 

COMPAGNIES  des  Gendarmes  données  aux 
feuls  Gentilshommes,  éd.  dUenri  III.  du  mois  , 
de  mai  Ij7$u  àb.  ch.p.  67. 

COMPTES.  (  Chambtt  des  ).  Voy.  Chambre. 

COMTE  (  titre  ou  qualité  de  )  Voyez  Qua- 
lification. 

COMTE  VENAISSIN.  Règlement  fur  les 
formalités  donc  les  Citoyens  d  Avignon  Se  du 
Comté  Venaiflïn  doivent  faire  revêtir  les  ex- 
péditions qu'ils  repréfentent  en  preuves  de  No- 
hleftc.Letc.pat.  du  30  avril  1784.  ab.  ch.p.^ix . 
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»    Comtes  3  Vicomtes  &  Châtelains.  Ce  qu'il* 

étoient  dans  l'Ordre  de  la  Noblefle.  Difc.  pril. 

'CONDAMNATION.  Les  familles  condam- 
nées comme  ufurpatrices  de  Noblefle  ne  peu- 
vent en  être  relevées  qu'au  Confeil.  Difc.  pr. 
p.  34.  Condition  de  la  preuve  qu'elles  doivent 
faire,  id  ^.34. 

CONFIRMATION.  Confirmation  de  la  No- 
blefle accordée  aux  4  Echevins  de  Lyon.  Lettre 
de  Louis  XIII 3  du  mois  de  juin  161 8 ,  ab.  ch. 
p*9$.  Le  te.  de  Louis  XIV.  du  mois  de  décembre 

1643 ,  id.  p.  108.  Des  prérogatives  des  Prévôt 
des  Marchands  &  Echevins  de  ia  ville  de  Paris. 
Arr.  du  Parlement  du$®  mars  162.4  j  id.  p.  96. 
De  la  Noblefle  des  Secrétaires  du  Grand-Confeiî. 
Ed-  de  r année  1655  3  id.  p.  10 1.  Ed.  de  Cannée 
16)6  ,  ibid.  Des  annobliflemens  accordés  en 
Dauphiné  en  1601 ,  nonobftant  l'Arrêt  du  der- 
nier Mai  1634.  Réglem.  du  Roi  ,  du  2.4  octobre 
1*19  3  id.  p.  104.  De  la  Noblefle  acquife  par 
Lettres  ,  Mairie ,  Echcvinage,  moyennant  finan- 
ce. DécL  du  dernier  février  1640,  id.  p.  106. 
Du  Privilège  de  la  Noblefle  accordée  aux  Secré- 
taires du  Roi ,  Maifon  ,  Couronne ,  &c.  DécL 
du  x±  oftobre  1643  >  '<£  />•  108.  Du  Privilège  de 
Noblefle  accordé  aux  Maire  &  Echevins  de  la 
ville  de  Nantes.  Lett.-Pat.  du  mois  de  mars 

1644,  id.  p.  108.  Du  Privilège  de  Noblefle  ac- 
cordé aux  Maire  &  Echevins  de  la  ville  de  Niort. 
Lett.-Pat.  du  mois  de  mars  1650,  id.  p.  114. 
Des  annobliflemens  obtenus  depuis  1606 ,  dans 
la  Province  de  Normandie.  Ed  du  mois  ^octobre 
16 $0  >  id.  p.  11  y.  Des  taxes  mifes  fur  les  Anno- 
blis  de  la  Province  de  Normandie  depuis  \6o6. 
Arr.  du  Confeil  du  %'janv.  1 6  j  3 ,  id.  p.  1 17.  Des 
annobliflemens  accordés  dans  ladite  Province  de- 
puis i6j  o ,  moyennant  finance.  Arr.  du  Confeil 
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du  18  juin  1653  ,  id.  p.  118.  De  la  qualité 
d'Ecuyer  en  faveur  des  Gardes-du-Corps  du  Roi, 
de  celui  de  la  Reine  ,  ainn*  que  des  Gardes  de  la 
Porte  du  Château.  Arr.  du  Confeil  du  30  mai 
i6$S  ,id.p.  111.  Des  droits  &  privilèges  des  Pré- 
vôt des  Marchands  ,  Echcvins  ,  Procureur  du 
Roi,  Greffier,  Receveur  yCitoyens&  Bourgeois 
de  la  ville  de  Paris.  Ed.  du  mois  de  juillet  16 $6  > 
id.  p.  m.  Des  annobliffemens  depuis  1606  9 
moyennant  finance.  Dé  cl,  du  30  décembre  16  $6  * 
id.  p.  113.  Des  Annoblis  de  la  Province  de  Nor- 
mandie ,  mentionnés  dans  l'Edit  de  Décembre 
16 $6  9  moyennant  finance.  Arrêt  du  Confeil  du 
27 janvier  i6tf  ,id.  p.  113  &  us.  Qui  font  ceux 
qui  ont  été  déclarés  exempts  du  paiement  de 
cette  finance.  Même  DécL  id.  p.  123  &  124.  Des 
Lettres  d'annobliflement ,  légitimation ,  &c.  ob- 
tenues depuis  1606  ,  moyennant  finance.  DécL 
du  ijfeptembre  16J7,  id.  ».  12 y.  De  la  Nobiefle 
au  premier  degré  accordée  aux  Officiers  du  Par- 
lement &  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris.  Ed.  de 
l'année  16$ 9  3  id.  p.  132.  Des  Annoblis  de  la 
Province  de  Normandie  ,  moyennant  finance. 
DécL  du  14  juin  i6j?,  id.  p.  133.  Des  Anno- 
blis depuis  1606  jufques  à  1661 ,  excepté  ceux  de 
Normandie ,  moyennant  finance.  DecL  du  8  /?-. 
vrier  1661 ,  i<L  p.  137.  De  la  Nobiefle  des  dcC- 
cendans  de  ceux  qui  l'ont  acquife  par  la  poflef- 
fion  d'Offices  de  Maires  &  Echcvins ,  moyennant 
une  taxe ,  faute  du  paiement  de  laquelle  ils  font 
déchus,  arr.  du  Confeil  du  6  décembre  1666  3  id* 
p.  1 50.  Les  defeendans  des  Maires ,  Echevins  & 
Conseillers  des  villes  de  Poitiers ,  Niort,  Bour- 
ges ,  Angoulême ,  Tours ,  Angers ,  Abbeville  & 
Cognac,  qui  ont  exercé  depuis  1600.  font  tenus 
de  payer  le  droit  de  confirmation.  Éd.  du  mois 
de  mars  1667 ,  id.  p.  164  &  16$.  Confirmation 
du  privilège  de  Nobiefle  en  faveur  des  Maires 
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(  ieuls  )  de  la  ville  de  Bourges,  arr.  du  Conftil 
du  7  mai  1667 ,  id.'p;  168.  De  la  Nobleffe  ac- 
cordée aux'  defeendans  des  Maires  &  Echevins 
des  villes  d'Abbevîlie  3  Angers  ,  Angoulême  , 
Bourges  &  autres  ,  à  quelle  charge,    arr.   du 
Conjeil  du  14  mai  1667 ,  id.  p.  169.  De  la  No- 
bleile  accordée  aux  Maires  &  Echevins  defdites 
villes  &  à  leurs  defeendans ,  à  quelle  condition. 
arr.  du  Conftil  du  3  oBobre  i66j  >  id.  p.  171. 
Des  privilèges  accordes  aux  Pré vô-  des  Mar- 
chands ,   Echevins  &  principaux  Officiers  de 
l'Hôtel-de- Ville  &  aux  Bourgeois  de  Paris.  Lett.- 
Pat.  du  mois  de  mars  1669,  id.  p.  181.  De  la 
Noblefle  des  Maires ,  Echevins  &  Greffier  de 
Nantes ,  depuis  1600,  &  de  leurs  defeendans , 
moyennant  une  taxe.  arr.  du  Confeil  an  lojuin 
1669  ,  id.  p.  183.  De  la  Noblefle  attribuée  aux 
Secrétaires  du  Roi ,  Maifon,  Couronne  de  Fran- 
ce ,  par  l'Edit  de  Novembre  1481.  Ed.  du  mois 
a* avril  i6ji ,  id.  p.  189.  De  la  Noblefle  accor- 
dée aux  Secrétaires  du  Roi  fervans  dans  la  Chan- 
cellerie près  le  Parlement  de  Bretagne.  Dec/,  du 
y  décembre  i6yzyid.p.  190.  Des  Privilèges  ac* 
cordés  aux  Secrétaires  du  Roi ,  Audienciers  en  la 
Chancellerie  du  Parlement  de  Rouen.  DécL  du 
y  janvier  1673 ,  id.  p.  190.  De  la  NobïefTe  des 
Maire  &  Echevins  de  Bourges,  arr.  du  Confeil 
du  17  août  i6j$  >  id.  p.  190,  &  Lett.-Pat.  du 
mois  de  mai  1674  ,  id.  p.  191.  Des  Privilèges 
des  Officiers  de  la  Cour  des  Comptes ,  Aides  & 
Finances  de  Montpellier  qui  doivent  eu  jouir  à 
l'inftar  de  ceux  des  Chambres  des  Comptes  & 
Cour  des  Aides  de  Paris.    Ed.  du  mois  de  no- 
vembre 1690 ,  id.  p.  19 y.  De  la  Noblefle  accor- 
dée aux  Maires  &  Echevins  de  Lyon ,  Touloufe  , 
Bordeaux,  Abbeville,  Angers,  Angoulême , Co- 
gnac ,  Nantes ,  Niort ,  Poitiers ,  Ta  Rochelle  & 
autres  qui  ont  exercé  depuis  1600.  Ceux  même 

qui 
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qui  ont  renoncé  au  titre  de  NoblefTe ,  confirmés 
pour-  l'avenir ,  à  quelle  condition.  Ed.  du  mois 
de  juin  1691  ,  id.  p.  197  >  198  &  199.  De  la  No- 
bleffe  accordée  aux  Prévôt  des  Marchands  & 
Echevins  de  la  ville  de  Lyon  qui  ont  exercé  ces 
charges  iufqu'au  dernier  Décembre  i6vf  ,  & 
leurs  delcendans  ,  fans  payer  aucune  finance. 
Ceux  qui  ont  exercé  depuis  1640  jufqu'au  der- 
nier  Décembre  16  ço ,  &  leurs  defeencuns ,  con- . 
firmes ,  à  quelle  condition..  DécL  du  10  juillet 
i6pi ,  id.  p.  199.  Des  Lettres  de  réhabilitation  de 
NoblefTe  enregiftrées  aux  Cours  des  Aides  de- 
puis 1600  j  à  quelle  charge.  Ed.  du  mois  de  dé- 
cembre 169% ,  id.  p.  X03.  De  la  NoblefTe  accor- 
dée aux  Auditeurs  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Bretagne,  arr.  du  Confeil  du  7  juillet  169}, 
éd.  p.  108.  De  celle  accordée. aux  Officiers  du 
Parlement  de  Dôlc.  DécL  du  11  février  1694  9 
id*  £.  109.  Confirmation  des  Lettres  de  réhabi- 
litation ,  maintenue  ou  rétabluTctncnt  obtenues 
depuis  le  1er.  Janvier  1600  ,  moyennant  une 
taxe.  arr.  du  Confeil  des  17  &  14  janvier  &  ji 
juillet  1696 ,  id.  p.  110,  m  &  114.  Des  Anno- 
blis  par  les  Dacs  de  Lorraine  &  par  les  Evêqaes 
de  Metz,  Toul  &  Verdun, ,  révoques  par  l'Or- 
donnance du  4  Mars  1671 ,  moyennant  une  taxe. 
DécL  du  itjeptembre  1696 ,  id.  p.  218.  Confù>> 
mation  des  Privilèges  accordés  aux  Officiers  du 
Parlement  de  Dole.  Ed.  du  mois  de  novembre 
1696  ,  id.  p.  ne.  De  la  Noble  fie  de  ceux  du 
Parlement  de  Befàncon.  Ed.  du  mois  de  novem- 
bre 169% ,  id.  p.  139.  De  toutes  les  Lettres  de 
confirmation  &  de  réhabilitation  accordées  par 
lès  Rois  d'Efpagne  &  les  Archiducs  &. Gouver- 
neurs des  Pays-Bas  dans  les  Provinces  de  Flan- 
dres ,  Hainaut  &  Artois  depuis  iéoo  ?  à.' quelle» 
condition.  DécL  du  8  décembre  1699  %  id.p.  149* 
Des  Privilèges  accordés  aux  Citoyens  nobles  de. 

X 


4tl  TA  ILE     RAISON  NE  t 

Perpignan,  arr.  du  Cenfeildu  i\feptembre  vjqi* 
id.  p*  tto.  Des  Privilèges  accordes  aux  Officiers 
du  Parlement  de  Befancon.  Ed.  du  mois  do&o- 
bpc  itoa  ,  id.  p.  176.  De  la  Noblcflc  accordée 
aux  Prévôt  des  Marchands  &  Echeyins  de  la 
ville  de  Lyon.  Ed.  du  mois  de  février  170 $  9  id. 
p.  17  j  6 180.  Des  privilèges  accordés  aux  Offi- 
ciers de  la  Chambre  des  Comptes  de  Dôle.  Ed. 
du  mois  d 'avril  îjoé ,  id.  p.  190.  De  la  qualité 
de  Chevalier  accordée  au  Prévôt  des  Marchands 
de  Parts.  Ed.  du  mois  de  novembre  ijo6  *  id*  p+ 
zft  &  i?j.  Éd.  du  mois  de  novembre  1707  ,  teL 
p-.  *?3.  De  la  Noblefle  accordée  aux  Maires  , 
Echevms  &  Officiers  des  viHes  de  Lyon  ,  Tou- 
loaife,  Bordeaux ,  Angoulême,  Cognac ,  Poitiers, 
Nantes,  Niort,  la  Rochelle,  S.  jcan-d'Àngery » 
Angers ,  Bourges  ,  Tours  &  Abbeyille ,  qui  ont 
exercé  depuis  \6oo9  à  quelle  condition.  Ed.  du 
mois  de  novembre  ijq6  ,  id.p.  194-  De  laNo- 
blefle  .Accordée  aux  Maires  ,  Èchevins  &  Capi- 
toute  des  villes  du  Royaume ,  à  quelle  charge. 
E4*  du  mois  de  janvier  17 14  ,  id.  p.  309.  De  la 
Nobleffe  tranfmiflible  au  premier  dfegré  accordée 
aux  eoiaas  des  Officiers  au  Parlement  de  Don** 
bes^arfi.  du  CoufeU  du  %  Décembre  1714,  id.  p* 
$43.  Des  Privilèges  des  Officiers  de  là  Chambre 
ôts  Comptes  de  Bk>is.  Lett.-Pat.  du  mois  défi- 
vther  1J11  f  id<  p.  31  y.  Des  Privilèges  accordés 
awt  Secrétaires  du  Roi.  Ed.  du  mois  de  juin  171  f, 
id.  p.  3*7,  Des  Privilèges  de  tous  les  Offices  de 
J-udicaturè ,  Police  ,  Finance  &  autres ,  à  caufe 
d©  l'avènement  du  Roi  à  la  Couronne ,  a  quelle 
charge.  Les  Cours  Supérieures  feules  en  font 
exceptées.  DécJ.  du  17  feptembre  ijxx  a  £4  p. 
p&  &  J43 .  Les  Ï^éficjens-Tréforiers  de  France 
dàs  différentes  Généralités  du  Royaume  font  re- 
çus ©ppofans  à  l'exécution  de  la  Déclaration  du 
Vf  Septembre  1713 ,  qui  ordonne  k  droit  de 
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flbnfinnatioa  >  à  caufe  de  l'avènement  da  Rai  à 
la  Couronne,  arr.  du  Çonfeil  du  14  mai  ijiéM 
rd.  p.  34g.  Ceux  qui  jomflent  de  la  NoWcnc, 
fbit  par  Lettres  d'annobtiHciBeM  ,  nuimrnnc  , 
ctoafirmatioa  ,  rétabliucment  ou  réhabilhafîoa , 
foit  par  Mairies  ,  Prévôtés  des  Marchands  - 
Echevinages  ou  Capitoulats  ,  depuis  164.3  wu> 
qu'au  1er.  Janvier  17 if  ,  tenus  de  Jarisfàire  dans 
trois  mois  au  paiement  d'un  droit  de  confùma- 
tion  ,  à  caufe  de  l'avènement  du  Roi  à  la  Cou- 
ronne 9  fiûon  déchus*  arr.  du  Confiai  du  %  mai 
1730  ,  id.  p.  3*9.  Les  Echevins  de  Lyon  Came 
exempts  de  ce  droit,  arr.  du  Confeildu  18  mars 
173  Jt  ,  iV.  />.  5  61.  Les  redevables  du  droit  de 
confirmation  qui  prétendent  avoir  des  moyens 
de  décharge  ou  de  modération ,  tenus  d'adroler 
au  fient  Contrôleur-Général  des  Finances  leurs 
Pièces  &  Mémoires  pour  y  être  Élit  droit,  arr. 
du  Confeii  du  zâ.  janvier  i7jtf ,  id.  p.  3*3.  Les 
Officiers  du  Parlement  de  Flandres  font  confir- 
més- dans  la  Nobîeffe  au  premier  degré  à  eux  ac- 
cordée* DécL  du*  janvier  17^5  %  id.  p.  )7i» 
Toutes  les  Lettres  de  confirmation  de  Nobîeffe , 
afluictrics  au  droit  dp  Marc  d'or.  Ed.  du  mais 
de  décembre  1770 ,  id.  p.  \%x  &  393.  Tous  les 
Àmrobfis  par  Charges  ou  par  Lettres  ,  depuis  le 
xer.  Janvier  171.5 ,  tenus  de  payer  un  droit  de 
cTojifirmation*  Qui  font  ceux  qui  en  font  excep- 
tés? Ed.  du  mois  a* avril  177I  ,  id,  p.  38a  & 
387.  arr.  du  Confiii  du  ^fepumbre  ijti  ,  id.p, 
$8?  ,  390  &  39 r.  Autre  du  %ofeptembrê  1771  » 
sd.  p.  39*.  Autre  du  29  novembre  if7X  3id.p* 
39*  &  39*.  £r  leoy  <fc  17  jaiilH  177$  »  <^> 

CONFRÉRIE  noble  de  St.  Georges  en  Fran- 
che-Comté. QueHe  eft  la  preuve  requife  pour  y 
être  admis..  R.  d.p*  d.p.+}U  ^    .. 

Confrérie  noble  de  St.  Hubert  de  Bat»  Quelle 

Xi 
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cft  la  preuve  requife  pour  y  erre  admis.  Rec.  de 

p.  d.p.w. 

CONSEIL  de  Dombes  (  attribution  de  laNo- 
blcfle  au  premier  degré  aux  Officiers  du  ).  Décl. 
du  Souverain  de  Dombes  *  du  mois  de  mars 
1604,  ab.  ch.  p.  8y  &  %6. 

Confeil-  Privé.  (  attribution  de  la  No- 
bleflè  au  premier  degré  aux  Secrétaires  des 
Finances  &  Greffiers  du  )  Lett.  Pat.  du  18 
juillet  1784.  ab.  ch.  p.  411. 

CONSEILS  fupéneurs.  Confeil  fupêriewr 
d'Artois.  Voyez  Artois. 

Confeil  fupérieur  de  Douay.  (  la  Nobleflè 
tranimiflible  accordée  aux  Officiers  du  )  À 
quelle  condition,  éd.  de  Cannée  17-7%*  ab.  du 
p.  191. 

Confeil  fupérieur  de  l'Ifle  -  de  -  Corfe.  Les 
Arrêts  de  ce  Confeil  fervent  de  titres  de  recon- 
noilTance  de  NoblcHe.  éd.  du  mois  a* avril 
1770.  ab.  ch.  p.  381. 

Confeils  du  Roi.  (  les  Greffiers  des  )  Voyez 
Greffiers. 

CONSULS ,  Maires  &  Echevins  des  Villes 
qui  Le  prétendent  Nobles  .,  (  les  enfans  des  ) 
fous  prétextes  des  Charges  de  leurs  pères, 
impofes  aux  Tailles,  pour  quelle  raifon.  édit 
du  mois  de  mars  1583.  ab.  ch.  p.  70* 

CONTROLEURS  (  les  )  dans  les  Chancel- 
leries établies  près  les  Confeils  dTpres  &  de 
Valenciennes ,  jouiûent  de  la  Noblcûc.  A  quelle 
condition,  décl.  du  to  déc.  1712..  ab.  ch.p+  jerj. 

COPIES  eollationnées  font  inadmiulblcs  en 
preuves  de  Noblcfle.  dife.  prél.p.  4*.  régi,  pour 
le  regalement  des  Tailles  du  13  août  ir^S.âi. 
ck.p.&i.&c  décl.  du  14  août  1760,  id.  p.  37e. 
De  quelles  formalités  doivent  être  revêtues  cel- 
les admifes  dans  les  preuves  que  les  habitansdes 
Colonies  f rançoifes  font  tenus  de  faire.  Lett. 
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Pat.  du  14  août  1781.  id.  p.  406  &  407.  Voy. 
Preuves  3  originaux  &  titres. 

CORSE.  La  NoblefTe  de  l'IAe-de-CorTc  peut 
faire  Tes  preuves  de  Noble/Te  devant  le  Confeil 
fopérieur  de  cette  Ifîe.  éd.  du  mois  a? avril 
1770.  ab.  ch.  p.  )8i.  Les  Demoifelles  Corfes 
font  difpcnfées  de  faire  d'autres  preuves ,  pour 
entrer  à  Saint-Cyr  ,  que  celles  que  leurs  parens 
ont  faites  au  Confeil  fupérieur  de  i'Ifle.  Lett. 
Pat.  du  15  avril  1777.  id  p.  400  &  401.  Forme 
dans  laquelle  les  enrkns  des  famines  Corfes 
peuvent  faire  leurs  preuves  de  NoblefTe  opur 
entrer  à  l'Ecole  Royale  Militaire.»  &  à  Saint- 
Cyr.  régi,  du  20  juin  1782.  id.  p.  104.  Quelle 
cft  la  preuve  néceilàire  pour  erre  reconnu  noble 
Côrfe.  Même  règlement,  id.  p.  404.  Quelles 
font  les  preuves  de  Noble/Tes  à  faire  par  les 
familles  Corfes.  A  quelle  époque  elles  doivent 
remonter.  Par  quelle  efpece  de  titres  elles  fe 
font.  rec.  d.  p.  d.  p.  411,  423  &  414. 

COUR.  Honneurs  de  la  Cour.  Voyez  Hon- 
neurs de  la  Cour  ou  Préfentation. 

Cour  des  Aides  de  Paris.  Commiflaires  nom* 
mes  en  chacune  des  généralités  du  refTort  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris .,  pour  l'exécution  de  la 
recherche  de  la  NoblefTe.  arrêt  du  Conf.  du  14 
mars  1678.  ah.  ch.  p.  i;i.  Révocation  de  la 
NoblefTe  au  premier  degré  3  accordée  aux  Offi- 
ciers de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ,  &  lefdits 
Officiers  remis  à  la  NoblefTe  graduelle,  èdit 
du  mois  de  iuillet  1669.  id.  p.  183.  Attribution 
de  la  NoblefTe  au  premier  degré  à  tous  les 
Officiers  de  cette. Cour  ,  iufqu'au  premier  Huif- 
iïer  inclufivemenr.  êdit  au  mois  de  mars  1691. 
id.  p.  197.  Les  Préfidens ,  Confeillers ,  Avo- 
cats &  Procureurs- généraux >  Greffier  en  chef, 
Notaires  &  Secrétaires  de  cette  même  Cour 
jouiflênt  de  cous  les  privilèges  des  Nobles,  de 
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race  dtt  Royaume.  A  quelle  charge.  Atf*  ék 
mois  de  mai  1691.  id.  p.  197.  Attribution  de 
la  NobldTe  aux  Offices  créés  dans  ladite  Cont 
des  Aides  de  Paris,  éd.  du  mois  de  nov.  1704. 
iV.  p.  178  &  179.  Attribution  de  la  Noblefle 
au  premier  cher  aux  Officiers  de  Ja  Chambre 
des  Comptes  ,  de  de  la  Cour  des  Aides  de  Pa- 
lis ,  à  l'occauon  d  une  création  d'Officiers.  éd. 
du  mois  d 'avril  17 14.  id.p.  312.  Tous  les  an* 
noblis  par  lettres  dans  le  reffort  de  la  Cour  des 
Aides  de  Paris  s  depuis  le  premier  janvier  1*11, 
jufqu'à  la  déclaration  de  1664,  Impofîés  à  la 
Taille,  arr.  du  Confi,  du  13  janvier  1667,  id» 
p.  161, 

Cour  des  Aides  de  Bordeaux.  Création  de 
cette  Cour  avec  conccflton  de  la  Nob/efTc  aa 
fécond  degré  à  Tes  Officiers,  édit  du  mois  de 
décembre  1619.  ab.  ch.  p.  96.  Rétiblillemcnt 
des  Offices  de  Secrétaires  de  cette  Cour  ,  avec 
la  qualité  de  Secrétaires  du  Parlement.  décL  du 
mois  d? avril  17 18.  id.  p.  333. 

Cour  des  Aides  de  Grenoble.  Lés  Officiers  de 
cette  Cour  acquéreront  la  Noblefle  après  20 
ans  d'exercice ,  ou  lorfque  leur  père  ou  aïeul 
auront  exercé  lefdits  Offices,  régi,  du  24  ofàobrt 
16 î q.  ab.  ch.  p.  104. 

tour  des  Comptes  ,  Aides  Se  Finances  de 
Montpellier.  Cette  Coar  eft  confirmée  dans  la 
pofTefiion  de  la  NoblcfTe  5  à  l'inftar  des  Cham- 
bre des  Comptes,  &  Cour  des  Aides  de  Paris. 
éd.  du  mois  de  novembre  16 fo ,  ab.  ch*  p.    i$c# 

Cour  des  Aides  de  Clermont-Pcrrand.  Tout 
les  annoblis  par  Lettres  dans  le  reffort  de  cène 
Cour  4  depuis  le  premier  janvier  1*1 1 ,  jufqu'an 
jour  de  La  déclaration  du  mois  de  feptembre 
1664 ,  impôts  aux  Tailles,  arrêt  du  Con/l  du 
13  janvier  ~i66y,  ab.  ch.  p.  itfx.  Arrêt  de  cette 
"«me  Cour ,  qui  ordonne,  la  jcyrifemasiott  de* 
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titres  de  NobleiTé  ou  autres  Exemptions  dans 
l'étendue  de  fon  teâort,  d*  18  «ni  1761.  «6. 
«A. j>.  377. 

Co«r  des  Aides,  de  Rouen.  Tous  les  annoblis 
par  lettres  dans  le  reuort  de  cène  Cour ,  de- 
puis te  premier  janvier  i6ij>â  jufçu'àa  four  de 
la  déclaration  du  raoi*  d'août  166+  9  impofés  à 
la  Taille,  arrêt  du  Cotif.  du  ij  janvier  166J, 

Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finances  de 
Bourgogne  >  (  le*s Subftituts  du  Prôcorenr  %én£- 
rai  en  Ta  )  foifiiTctif  de  la  portion  coloàiqa*. 
décL  du  xofêvtitt  173 1.  àb>  eh*  p.  stfô* 

Cours  des  Aides,  La  co&noiftanct  des  pppo- 
iitions  qui  pourroient  intervenir  dans  l'exécu- 
tion de  k  recherche  dei  faux  NtfbUs  >  inter- 
dite à  coûte*  ks  Cours  des  Aides ,  9c  astres 
Juges  >  à  peine  de  nullité  *  S.  M»  le  k  réfer- 
vanc.  arrêt  du  Confi  du  1*  mari*  itfli.  *£.  cA. 
/?.  IC3.  Il  eft  défendu  à  ces  Cours  dû  comtofc- 
ti?e  des  inftànce*  de  Nobkffe.  Cééte  connôil- 
fance  eft  réfervée  aux  fieurs  Comrrriflaires  éta- 
blis pat  S.  M.  âicL  des  4  fepttmhre  tê$é  ,  30 
mai  1701 9  30  janvier  1703  ,  &  arrêt  du  Cmtf, 
du  10  oShhtt  1707.  i<£  ^.  xi f  >  ij^>  ttfi  & 
*86«  Les  Cours  des  Aides  font  raaintemus  ddtfs 
la  connoi (Tance  qu'elles  avoiena  eu  patf  k  pa0e 
des  quefHons  de  Nobkfle  incidentes  aux  ma- 
tières de  leur  compétence.  Elles   ne  peuvent 
prendre  connoi  (Tance  d'aucune  des  comeftations 
out  ont  ét£  jtogées  dans  les  deux  dernières  re- 
cherchas ,  (ok  pal  des  Ordonnances  des  Com- 
sfiftaires  départis  dans  les  Provinces  du  Royau- 
me ,  Toit  par  de»  jugeraens  des  Commidaires  èa 
Conseil,  ou  par  des  arrêts  rendus  audit  Cen- 
scil,  mais  font  tonus  do  renvoyer  toutes  ét$ 
Conteftatioûspardevaat  S«  M*  dé(L  du  8  o&Urt 
J7***  #•  #•  H** 
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Cours  fupérieures  (  Officiers  des  )  exceptés 
de  la  révocation  des  annoblhTemens  ,  accordés 
depuis  jo  ans,  à  compter  de  l'année  1640.  édk 
du  mois  de  novembre  1640.  ab.  ch.  p.  106.  Ces 
Cours  font  exemptes  du  droit  de  joyeux  avène- 
ment, édit  du  mois  d  avril  1694,  *d.  j>.  107* 
Attribution  à  chacune  de  ces  Cours  de  4  dit- 
penfes,  d'un  degré  de  fervice,  pour  acquérir  /a 
Nobleife.  édit  du  mois  doftobre  1704.  ii. 
p.  174. 

Cour  des  Monnoies.  (  la  Nobleife  au  premier 
degré  accordée  aux  premier  Préfident ,  Préfi- 
dens  ,  Conleillers ,  &c.  de  la  )  A  quelle  con- 
dition, édit  du  mois  de  mars  17 15 >»    ab.  ch. 

p-  m- 

COURONNES  de  Barons  ,  Comtes  ou 
Marquis  (  aucunes  )  ne  peuvent  être  mifes  fur 
les  armes ,  (inon  en  vertu  de  Lettres-Patentes. 
Sur  quelle  peine,  arrêt  du  Parlement  du  13 
août  1 66x .  ab.  ck.  v .  1  j  8. 

CRAMOISI  défendu  ;  à  qui  il  étoit  permis. 
décl.  du  îyo&obre  148; .  <z£.  ch.  p.  3$. 

CRÉATION  de  nouveaux  Officiers  dans  fcs 
Chancelleries  près  des  Cours  fupérieures ,  6c 
celles  des  Préfidiaux  avec  privilège  de  No- 
bleile.  éd.  du  mois  de  juin  1715*  ab.  ch.  p. 
1*7*  318  &  319. 

D. 

DAMAS  ôTSatin  figuré,  permis  aux  Ecoyerf. 
décl.  du  17  décembre  148 y.  ab.  ch.  p.  }6. 

DAMES  &  Demoifelles  (  les  )  de  la  faire 
des  PrinceiTes  du  Sang ,  ont  feules  droit  de  por- 
ter en  habillemcns  des  draps  d'or  ou  d'argent. 
décl.  du  9  mai  1 547.  ab.  ck.  p*  41  &  41.  Les 
Robes  de  foie  permifes  aux  Dames  &  Demoi- 
felles. régi,  du  4  fév*  iS*7*  id*  p»  50  6  51, 
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Les  Dames,  Filles  &  Dcmoifelles  des  Reines 
peuvent  porter  des  perles  &  pierreries  en  or 
émaillé.  décl.  du  14  mars  1 5*83.  id.p.-tf. 
•    DAMOISEAU  (  qualité  de  )  V.  Qualification. 
.   DAUPHINÈ.  Fixation    de  la  forme  de  la 
levée*  &  perception  des  Tailles  9  tant  ordinaires 
qu'extraordinaires   dans   cette  Province,  arrêt 
du  Conf.  du  dernier  mai  1634  ,  9  janvier  i6)6> 
3.3  mai  1637,  &  6  avril  1639.  ah.  ck.  p.  100, 
&  101.  Règlement  fait  par  le  Roi  entre  les  trois' 
Ordres  de  cette  Province  ,   pour  le  fait  des 
Tailles,  du  24.  oftobre  1639.  id.  p.  103»  104  & 
105.  Les  Familles  de  cette  même  Province  qui 
ont  été   annoblies  depuis  Tannée   1601*  (ont 
confirmées    dans   leur  NobkHe ,    nonobftant 
l'arrêt  du  Confeil  du  dernier  mai  1634.  Même 
Régi.  id.  p.  104. 

DÉCHÉANCE  du  privilège  deNoblcfTç. Peine 
de  déchéance  prononcée  contre  les  Gentils  hom- 
mes qui  prendront  -les  revenus  des  bénéfices  à  fer- 
mc.ord.  de  Charles  IX  du  1408.  1571.  ab.  ck. 
p.  SI*  Contre  les  Nobles  qui  ne  prendront* 
point  les  armes ,  fuivant  l'obligation  de  leurs 
Ticfs.  édit  d'Henri  III  du  mois  de  mat  if75>.x 
id  p.  66.  Contre  les  annoblis  qui  ne  payeront 
point  le  droit  de  confirmation  ordonné,  décl. 
du  dernier  février  1640.  id.p.  ioy  &  106.  Con- 
tre les  annoblis  de  Normandie  qui  ne  paye- 
raient point  les  Taxes  auxquelles  ils  auroienc 
été  impofés.  arrêt  du  Conf.  du  %  janvier  1^53. 
id.  p.  117;  Contre  les  annoblis  depuis  1606  , 
qui  ne  payeroient  point  le  droit  de  confirma- 
tion, décl.  du  17  feptembre  16 $7.  id.  p.  iif. 
Contre  les  defeendans  des  Maires  &  Echevins 
qui  ont  acquis  ia  Noble  (Te  depuis  l'année  1600, 
êc  n'ont  point  (atisfait  à  la  Taxe  ordonnée, 
arr.  du  Conf.  du  6  décembre  1666.  id.  p.  1^9. 
édh  du  mou  de  mars  1667.  id*p-  164  ç>  \6' 
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Contre   les    Officiers  vétérans  des  Cours  A 
Compagnies  fupérieures  du  Royaume  qui  n'aa* 
ront  .point  pris  de  lettres  d'honneur,  édité* 
mois  d'août  i66<?.  i<£  />.  184.  Contre  les  Secré- 
taires du  Roi  qui ,  après  xo  années  de  fervice, 
n'auroient  pas  obtenu  des  lettres  de  vétéran, 
leurs  veuves  &  pofterité.  Même  éd.  id.  p.  \lu 
Contre  ceux  qui ,  aient  obtenu  des  lettres  oft 
réhabilitation  &  de  maintenue  de  Noblcffe , 
n'ont  point  payé  la  Taxe  à  laquelle  ils  ont 
été  impofés.  arrêt  du  Cortf.  duji  juillet  lift. 
id.  p.  114.  Contre  les  CommUlaires  de  la  Mai- 
fon  du  Roi  qui  n'auront  pas  farisfait  au  paie» 
ment  de  la  Finance  ordonnée  pour  augmenta* 
tion  de  gages,  éd.  du  mois  de  janvier  1713.  iu\ 
p.  m.  Contre  ceux  qui  ont  obtenu  des  Let* 
très  de  NoblefTe.  depuis  l'année  i<4),  &  qitt 
11  ont  point  payé  la  Taxe.  arr.  du  Cortf  du  jo 
feptembre  171  x.  id.  p9  $4}.  Contre  les  Prévôts 
des  Marchands,  Maires,  Echevins,  Capitouls 
ou  Turats   des  Villes    qui  ont  exercé  depuis 
1*49 ,  ou  leurs  defeendans  oui  n'auroient  point 
paye  le  droit  de  confirmation  ordonné   arrêt 
du  Conf.  du  xo  feptembre  1715  ,  &  premier 
juillet  171^  id.  p. m  &  H7*  Contre  les  Se- 
crétaires du  Roi  qui  n'auront  point  pavé  Tau» 
gmentatien  de  gages,  édit  du  mois  de  décembre 
1717.  id.v.  je  j.  Contre  ceux  qui ,  i  oui  flan  t  de 
Ja  NoblefTe ,  foit  par  lettres  d'aonooli^emcnr  9 
maintenue,  confirmation  ,   réubliflement  09 
réhabilitation ,  fou  par  Mairies,  Prévôtés  des 
Marchands,  Bchevi nages  ou  Çapicoulacs,  der 
yuis  164),  jufjiu'au  premier  Janvier   171  j. 
n'auront  pas  farisfait  au  paiement  de  la  Taxe  a 
laquelle  ils  ont  été  impolés  pour  droit  de  coa- 
ftrmation,  à  caufe  de  l'avènement  du  Rot  a  la 
Couronne,  arrêt  du  Conf.  du  %  mai  ij)o.  id, 
9. jjj.  Contre  ceux  qm>  dan*  la  P*ovwcc<fc 


0  i  s  Matures  4$* 
latfrfcM*  ,  n'auront  pas  obtenu  de  lettre i  de 
réhabilitation  &  de  confirmation  depuis  169-%. 
mrd.  de  Frartftis  >  Due  de  Lorraine ,  du  *p 
décembre  1730.  ârf.  /.  35$.  Contre  le»  annobhs 
par  charges  ou  lettres  depuis  le  premier  janv. 
i7I5  >  Qui  n'auroient  point  fatisfan  au  paicmeilt 
de  la  Taxe  de  $000  H?,  fur  eux  impofée  f  pour 
droit  de  confirmation,  M.  <fr  moi/  d'avril  177*. 
At  />.  387. 

DÉCLARATION  que  le»  Maire  &  Echtvttfs 
de  h  Ville  de  Bourges  font  tenus  ,  lors  de 
leur  nomination  *  de  faire  au  Greffe  d<  la  Vitté* 
pour  ferait  de  fa  Noble flfè  à  eux. accordée,  arrêt 
de  la  Cour  des  Aides  du  18  décembre  \6\^.  id. 
jr.  10  ï. 

DEMOISELLES.  Nombre  des  robes  qu'efîts 
dotrent  avoir,  *r<£  <&  Philippe  IV  de  l'armée 
119^  où.  ek.  p.  S.-  Les  IXmoifellêS  Femmes  de 
fréddens4  8t-  Maître»  des  Requêtes.  Ce  qu'elles 
peuvent  porter.  déci.  du  24  mat*  1585.  id.  p. 

DÉROGEANCE.   (  U  qu'on   entend  pal») 
THfc.  prêl.  p.  $4.  Ce  qui  l'établit,  id.  p.  $4. 
Comment  on  s'en  relevé.  fV.f.  34.  A^rcs  com- 
bien de  degrés  de  dérogeance  ne  s'en  relevé -t- 
on  plus  dans  l'ufage  commun,  id.  p.  36  ir  37. 
Idée  de  e&ftinéHoa  dans  Pàppitcation  des-  princi- 
pes emt  jugent  le  cas  de  dére*ge4r*te  des  I arailta 
NoWe*  c? ancienne  rac* ,  &  de*  Familles  Nd- 
bies  par  cooceflîon.  «fc  j>.  37,  $8*  *•  &  4e. 
Exemple  e?ane  famille   pfopte  à  Juftïfier   fe 
iufte/fe  dé  cette  #ftificHmi.  id.  f:  58  4r  40. 
Exemple  d'un  Gérmraomrae  à  qtrv  il  tut  permis 
d'exercer  un  Office  de  Procureur  f  en  fa  Chaw- 
bre  des  Comptes  (ans  déroger.  décL  du  6  fepi. 
îroO.  id,p.  3?.  Ctfttx  qui  ont  dérogé  ,  condam- 
nés comme  oiQtpftteur»  de  Noblefle.  arrjt  61 
Çtfiit  d*  *»  mm*  *****  id.  p»  If*  Les,  *" 
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tilshommes  qui  auront  fufhTamment  prouvé lc« 
Noble  (Te  ,   &  qui    néanmoins  fc   trouveront 
avoir  dérogé  ,  condamnés  à  l'amende .,  &  tenoi 
d'obtenir  des  lettres  de  réhabilitation,  arrêtai 
Conf.  du  13  janvier  i66y.  id.  p.   161.  &  1&U 
&  10  oH.  166%.  id.  p.  181.  La  preuve  de  dé- 
rogeaoce  j  fut- elle  antérieure  a  la  pofleffioa 
centenaire,  fufHr  pour  rendre   celle-ci  nulle 
arrêt  du  Çonf.  du  19  mars  1667.  id,  p.  16<. 
Ceux  cjuî  ont  fait  marchandife,   même  en  la 
Ville.de  Marfcille , ,  en  détail  ou  à  boutique 
ouverte ,  font  cenfés  roturiers  ou  avoir  dérogé, 
le  négoce  fur  la  mer  excepté,  arrêt  du  Conf.  d* 
4Juinit6S.   id.  P.   177.   Les  enfans  &  def- 
cendans  d'un  Noble  non  tenus  de  rapporter 
aucunes  lettres  de  réhabilitation ,  fi  leur  père 
ou  leur  auteur  n'ont  dérogé  avant  leur  naif- 
fance.  Même  arrêt,  id.  p.  178.  Les  Notaires, 
même  avant  Tannée  xjrfo,  cenfés  avoir  dérogé 
ce  exercé  une  profeflion  roturière.  Même  arr. 
id.  p,  178.   Diftinûion    entre  les  enfans  nés 
avant  #  après  la  dérogeance.  Les  premiers  dî£» 
pentes  de  prendre  des  lettres  de  réhabilitation. 
arrêt  du  Lonf.  du  10  oSobre  1668.  id.  p.  lit. 
.Tous  ceux  du  corps  des  anciens  Capitoufs  de 
Touloufe  qui  avoient  encouru  l'amende  pot& 
avoir  pris  la   qualité  de  Noble  après  l'avoir 
.perdue  par  des  aâes  dérogeans^  en  font  dé- 
chargés, arr.  du  Conf.  du  19  avril  166$.  id*  p. 
183.  Lé  commerce  de  mer  ou  le  commerce  en 
fros .  non  imputé  à  déroçeance.  êdit  du  mok 
a* août  1669.  êdit  du  mots  de  décembre  1701. 
fr  arrêt  du  17  avril  17x7.  id.  p.  186 ,  if4  ff 
ff  H9'  Ceux  qui,  ayant  dérogé  à  la  Nobleflè 
oXkt  pris  des  qualités  avant  que  d'avoir  obteno 
des  lettres  de  réhabilitation  ,  condamnés  à  l'a- 
mende, dêcl.  du  8  décembre  1I90.  id.  p.  148. 
Tous  Nobles  peuvent  prendre  à  ferme  les  Tct- 
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&  Seigneuries  appartenantes  aux  Princes  & 
PrinceiTcs  du  Sang ,  uns  déroger,  arr.  du  Conf. 
du  %<  Février  1710.  id.  p.  ^6. 

PIGNITÉS.    Les   Pcrfonnes    pourvues  de 
dignités  exemptes  de  la  repréfentacion  de  leurs 
titres  dans  la  recherche,  arrêt  du  Conf  du  1% 
fîyrier  166$.  ai.  cb.  p.  181. 

DIJON.  (  Bureau  des  Finances  de  )  Voyez 
Tréforiers  de  France. 

JDijon.  (  Chambre  des  Comptes  de  )  Voyez 
Chambre  des  Comptes. 

DISPENSE  d'un  degré  de  fervice  pour  aequé- 
rir  la  Noblefler  créée  en  faveur  de  quatre 
Officiers  de  chaque  Cour  fupérieure.  À  quelle 
-  condition,  édit  du  mois  d'oftobre  1704.  ai.  cJL 
p.  j  xyx  &  174.  Révoquée.  Quels  font  les  Offi- 
cjç$s  qui  font  exceptés  de  cette  révocation,  éd. 
du  mois  d  août  171  c .  id.  p.  x  x  1 . 
v  DQCTEURS&  Profeffeurs  en  droit,  quoi* 
que  ditqrés  du  titre  dé  Chevaliers  &  de  Conv 
res  ne  jouirent  point  du  privilège  de  la  No- 
blefle  $  ce  qui  a  été  jugé  par  différens  arrêts  4c 
décidons  <dii  Confeil,  rendus  contre  les  Doc- 
teu/s  des  Univerfïtés  qui  prétendoient  à  cette 
prérogative,  arrêt  du  Confeil  du  xt  janvier 
*77i.  <*b.  ch,p.  581. 

j-  .DOLE.  (  Parlement  de  )  Voyez  Parlement. 
K\Dole.   (  Chambre  de&  Comptes  de  )  Voyez 
Chambre,  des  Comptes^  ,  ' 

, .  Dple.  (  Chancellerie  près  là  Chambre  de* 
Comptas  de  )  Voyez  Chancellerie.         '      '  ' 
upOM AINE.  (  Chambre  du  )  Voyez  ChamBtk 
du  Domaine.  ( 

OOMBES.  (  Parlement  de)  Voyei  Parler 
.mena 

Dpmbes.  (  Confeil  de  )  Voyez  Confeil. 
•PORI/RES  Mes)  à  la  tête?  permifes  aux 
lemmts  4cs  Piékkos,  Maître^  des  Requêtes  ; 
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la  première  année  de  leur  mariage,  ^k/.  d*% 
avril  ic6i.  ai.,  ck,  p.  48,  1/ufage  des  dorma 
permis  aux  dcmoifeljks  fa  première  année  4c 
leur  mariage.  r*e/.  du  4  février  i<6y.  id.  p.  51. 

DOUAY.  <  Confeil  fuyéneue  de)  Voy« 
Confcil  fupétHW* 

DRAPS  d'or  &  d'argent.  (Règlement  fia  les) 
e&l.  <&  0  déumkrt  1485.  <rf.  cA.  ^.  16.  Les" 
draps  ou  toiles  d'or  ou  d'argent,  es»  habile- 
ment défendus,  décL  du  j  mai  1^47.  id.  p.  41 
&  41.  autre  décL  du  iy  février  if7$-  i^.,£.  (4 
Les  draps  de--  foie  défendus  aux  Eccléfiaf  houes. 
jééW.  <&t  i%  juillet  154?.  *V.  i>.  41.  Les  draps 
de  foie  rouge  cramoiu  permis  aux  Princes  & 
PrincefTcs  du  Sang.  Ménttdécl*  id.  p.  4a. 

DROtTS  de  Confirmation  Voyez  Confina* 
iien  &  Taxé. 

DUCS  (  habits  des  >  &  de  leurs  Femmes. 
+rdmw*  de  Philippe  IK  de  Famée  X244.  ^. 
-€4.  p.  %. 

.DUEL.  Les  Nobles  fc  battoient  à  cheval, 
A  tes  Roturiers  à  pied ,  mais  fi  un.  NobJe  ag- 

SeMoit  un  Roturier  en  duel  pour  crime ,  il  iè 
atcôie  à  pied.  eVai/.  <fc  £.  Loiùs  de  lemnie 
1170.  *&  ai.  ^.  <• 


ECHEVINS  de  la  viîle  de  Paris.  Voy.  Paris. 
•     Eekevins  de  k  ville  de  Lyon.  Voyez  Lyon. 

Eckevins  des  différentes  viUcs  du  royauntt 
ayant' privilège  de  nobleile.  Voyez  Maires  c? 
Echevïns, 

.     ECU  YER.  (  tiare  ou  qualité  d*  )  Voy  ci  Qua- 
lification. 

Eeuyer.  (  (uTurpateurs  du  titre  d'  )  Voyez 
ufurpateur. 

Ecayer  diftingué  du  noble  homme,  ou  Gea- 
luhomme ,  par  u  Ibldc,  ord,  de  P/ulippe  ù  Ta- 
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de  l'année  î^Z  y  ab.  ch.  p.  14.  Bannieie 
^."ïcuyer.  Sa  folde.  même  ord.  ibi<L  p.  14* 

Ecuyer  (  le  grand  )  de  France  a  [«.nomination 
3 es  places  de  Pages  de  la  grande  Ecurie.  régL  du 
mens  de  mai  1711  &  juillet  1717.  ak.  ck.  33  t. 

Ecuyer  du  Roi.  Quelle  preuve  il  eft  terni  de 
xciure.  iî.  dfc/?.  <£/>.  436* 

Ecuyer  de  la  Renie.  Quelle  prouve  il  cft  tenu 
«3  e  Étire.  1?.  d.  p.  d  p.  ±\6.  > 

Ecuyer  de  Monfïeur.  Quelle  preuve  il  cft  eenu 
de  faire.  &  </.  p.  d.p.  43e»  4 

Ecuyer  de  Mgr  Comte  d'Artois.  Qoeik  pieu- 
se il  cil  tenu  de  faire.  R.  d.p.  d.  p.  43^. 

Ecuyer  de  Mgx  le  Dac  d'Orléans.  Quelle  preùV 
ve  il  eft  tenu  de  faire.  R.  <&p.  «J.  *.  4?*» 

Mcuytrà*  Mgr  le  Prince, de  Coudé  Quelle 
preuve  il  eft  tenu  de  faire.  R.  d.  p.  d.p.  4**.  ■. 
Ecuyers  (  les  )  d'écurie  doivent  être  neWcs  de 
race*  éd.  de  Henri  III,  du  mois  de  wuù  ifTf. 
ab*  ch*p.  6^.  *  .  ■  ^ 

ECOLE  Royale-Mititaire.  (  Ci&tfon  d'une  ) 
à  çue!  âge  peuvent  être  reçus  les  Elevés.  Qnei- 
ks  font  tes  preuves;  A  quoi  font  tenus  les païens 
des  Elevé»  pour  leur  admifHen.  éd.  du  mois  4e 
janvier  17p.  ak,  <cL  p.  3*9 ,  Ùdèet. 4u  14 août 
Y] 60.  id.  p.  376. 

Ecoles  Royales- Mttiranrsr.  <  Qoçjles  font  les 
preuves  des  )  R.  d.  p.  d.  p.  437.  \ 

ECOSSE.  (Coiumeat  fe  font  les  preuves  en  ) 
Dijè.ppêl.f.i4. 

EGALITE.  Légalité  des  hommes  entr'eux  eft 
de  droit  naturel.  l&ifb.priL  p.  9.  comment  a 
été  détruite,  pai  ritâDliffcment  du  droit  pofitif. 
il.  p.  j. 

ELECTIONS  (  les  Greffiers  des  )  tenus  d'ea- 
toyer  at»  Intendant  des  généralités  du  royaume 
des  extraits  des  noms  &  qualités  des  exempts  dts 
*Ét»,  f$s  \<*é#àùouÀktx  rt&cccke  fes  faux. 


496       Table   raisonné* 
nobles,  fous  quelle  peine,  arr.  du  c.  duii'p* 
vier  1697.  **+  ch,  p.  124  &  nj . 
'    ELEVE  de  la  Marine.  Voyez jervict  delahLtr 
rine. 

ÉLUS  (  les  procédures  faites  par  les  )  contre 
les  nobles,  pour  raifon  de  leur  noblefTe  ,cafo 
&  annullées.  art.  du  C.  du  z6  juillet  16*4.  b 
connoi/Tance  des  titres  &  qualités  des  nobles  Icot 
cft  interdire,  même  arrêt*  id.  p.  99  &  100. 

ENFANT  Jcfus.  (  Maifon  Royale  deH  Ver- 
Mai  fort  Royale  de  t Enfant  Je/us. 
-  ENQUÊTE  de  vie  &  mœurs,  relativement! 
l'obtention  de  lettres  de  noblefTe  faire  dans  le 
feules  chambres  des  comptes,  arr.  du  c.  du  il 
juin  1*97.  ai.  ch.p.1xi. 

ENQUÊTES,  (chambre des)  Voyez  Ott 
ère. 

ÉPÉES  (  les  gardes  ou  poignées  d*  )  les  ccifr 
.  tores  &  éperons  dorés  &  argentés ,  à  qui  permis. 
decL  du  14  mars  1585.  ah.  ck.p  71  &  7*. 

ÉPERONS.  On.pouvou  couper  fur  le  fumier 
-les  éperons  à  celui  qui  n'étant  noble  que  par  û 
merc,  s'étoit  fait  recevoir  chevalier.  Ord.à 
S.  Louis  de  F  année  1170.  ah.  ck.v.  f. 

ESPAGNE,  (comment  fè  font  les  preuves co) 
fitfc-  prêl.  p.  16. 

ETAT  (  changement  d*  )  défendu  aux  boor* 
geois.  décl.  du  ix juillet  1549.  ah.  ck.p.^i&ti' 

Etats  d'Artois.  Voy  eii  Artois, 

Etats  de  Bourgogne.  Voyez  Bourgogne. 

Etats  de  Bretagne.  Voyez  Bretagne. 

Etats  de  Languedoc.  Voyez  Languedoc. 
.    États  de  Provence.  Voyez  Provence. 

ETOFFES.  Règlement  concernant  les  étoffes 

que  chacun  peut  porter  fuivanr  fa  condition. 

ord.  de  Philtppe-le-Bel ,  de  Cannée  1154.  à» 

9h.p.j  &  8. 

;    ÉTRANGERS  Regnicoles&naturaliféc  pour- 
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entrer  dans  l'ordre  du  Saint-Efprit ,  en  fai- 
preuve  de  noblefle.  fiât,  de  cet  ordre  ,  du 
t  de  dêcem&re  1578.  ai.  ck.  p.  6z. 
EVOCATION  au  confeil  de  toutes  les  inf- 
:es  concernant  la  recherche  des  faux  nobles. 
du  confeil  du  18  décembre  i6yz.  ab.  ck. 
x88. 
EXEMPTION  de  tqutes  importions  &  char- 
•s.  de  ville  pour  ceux  qui  voudront  contribuer 
retirer  les  plus  précieufes  bagues  de  la  tou- 
jroïine  ,  engagées  à  des  étrangers  éd.  du  mois  de 
âàzjïtembrc  1*03.  ab.  ck.  p.  83. 

EXPEDITIONS  (  les)  des  jugeraens  de  maih- 
tenue  de  noblefle  ,  condamnation  ou , autres  ac- 
^cs  délivrés  par  le  généalogifte  des  ordres  ,  au- 
ront  foi  en  juftice.  arr,  du  conf.  du  y  mai  1699* 
**b.'ck.  p:  143.  de  quelles  formalités  doivent  être 
revêtues  les  expéditions  que  repréferiteront  les 
Iiabitans  du  pays  de  Provence  dans, les  preuves 
de  noblefle  qu'ils  feront  dans  le  cas  de  faire*  tttt. 
pat.  du  18  oH.  in%%.id.p.  408.  de  quelles  for- 
malités doivent  être  revêtues  les  expéditions  que 
repréfenteront  les  citoyens  de  la  ville  d'Avignon 
&  du  comté  Venaiflin ,  dans  les  preuves  de  no- 
blefle qu'ils  feront  dans  le  cas  de  faire,  leti.  pat, 
-du  30  avril  1784.  id.  p.  411.  quelles  font  les:  for-, 
mes  dont  doivent  être  revécues  les  expéditions 
d'aétes  produits  par  les  familles  nobles  de  Ge- 
nève ,  pour  établir  leurs  généalogies.  R.  xt.  p. 
d.  p.  419  &  42.0.  forme  des  expéditions  des\ades 
adroites  en  preuves  de  noblefle  pour  les  gentils- 
hommes de  la  république  de  Lucques.  R.  d.  p. 
4L  p.  410  &  42.1.  '*     s 

Expéditions.  Voyez  Preuves.  •.«♦- 


F  v  •  > 

...    .  "...  .rj\'.j.s  :  ■; 
FAMILLES  nobles.  Idée  de  ce  qu'il  s'eft  trou* 
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*tè  de  Familles  nobles  en  lété  dans  ÇjaekpA 
Généralités  du  Royaume.  DifcpréL  p*  ?4&tf» 

FAUSSAIRE.  Jules  MarteL  condamné  a  osa 
le  1  Mai  1**8,  par  Sentence  de  M.  l'IntendiM 
de  Languedoc,  poux  avoir  fabriqué  des  fiera  è* 
Nobleife.  ab.  en.  p.  137.  La  recherche  des  ïauA 
iaires  pourfuivie  &  jugée  à  la  Chambre  dt  l'Ârr 
iènal.  Yoy.  Chambre  de  CArfekal*  Serort  utile  à 
xenoureller.  Dite.  préL  p.  46. 

FERMES  du  Roi.  L'enchère  dans  ces  Ferma 
défendues  aux  Nobles.  Lett.  du  8  novemkn 
1371 ,  ab.  cL  p.  xi.  Les  (Nobles  &  les  Officiai 
Deiphinaex  ne  pourront  prendre  à  ferme  les 
biens  appartenans  à  l'Eglif  e ,  fous  quelles  peines. 
Lett.  de  Charles  VI9  de  Cannée  1381 ,  id.  p-  ij 
&  îé.  Les  Nobles  ne  pourront  avoir  les  Fermes 
des  Aides.  Lett.  de  Charles  Vl\  de  Vannée  xjta» 
td.  p.  ij  ô  x*.  Les  Nobles  ,  Officiers  Royaux 
on  Seigneuriaux  ne  peuvent  prendre  les  Aides  à 
ferme ,  ni  les  fait*  prendre  par  leurs  Officiers  m 
Serviteurs.  Lett,  de  Charles  Vly  de  f année  i$t$, 
id.  p.  17.  Les  Nobles  ne  pourront  prendre  a** 
«mes  Fermes  des  Aides  ynct  n'eft  après  un  très* 
long  délai  ,  &  dans  le  cas  où  il  ne  fe  fera  pré» 
{enté  aucun  endbériireur.  Lett.  de  Charles  VI 9 
de  Cannée  139}  ,  id,  p.  17  &  al»  Défcnfes  ans 
Gentilshommes  &  aux  Gens  d'Ordonnances  de 
prendre  ni  tenir  aucunes  Fermes ,  à  peine  d'être 
impofés  à  la  Taille.  Lett.-Pat.  du  4  avril  1540» 
id*  p,  39  à  40.  L'exploitation  àt%  fermes  des 
Princes  &  PrincefTes  du  Sang  permise  aux  Nobks- 
fans  être  imputée  à  dérogeante,  arr.  du  Confia 
du  15  février  17x0,  id,p,  3x6. 

FIEFS.  Progrés  de  l'étabUflemesc  des  Fiefs 
favorifé  par  la  fbibleile  du  règne  de  Charlcs-Ie- 
Çhauve.  Difc.  préL  p.  ly  Ils  portent  atteinte 
à  la  prérogative  royale  >  zd.  p.  13.  Introduifcnt 
fe  cfcttffiâiôn  des  Seigneurs  &  dés  YstiEfttt  »  des 
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.Hommages  &  des  Juftices ,  id.  p.  14.  Leur  gou- 
vernement confacré  par  le  temps  &  légitimé  par 
l 'avènement  de  Hugues  -  Capet  au  Trône  3  id* 
j>.  14.  Leur  dignité  règle  la  fubordination  des 
xangs ,  id.  p*  14.  Le  Seigneur  reçoit  l'hommage 
de  îhëritter  à  la  fin  de  l'année ,  pourvu  que  l'ht- 
xirier  lui  donne  aflurancc  que  ,  dans  80  jours ,  il 
le  paiera  de  ce  qui  lui  eit  dû  de  rcfte  pour  le  re- 
lief. Ord.  de  St.  Louis ,  de  Farinée  i%)$  9  ab.  ck. 
jr.161.  Les  mâles  peuvent  tenir  leurs  Fiefs  à  1.1 
ans  commencés ,  &  les  filles  à  14  ans  accomplis» 
Ord*  de  Se.  Louis ,  du  mois  de  mai  1141$ ,  id,  p. 
%,  Les  Fiefs  tenus  du  Roi  ne  peuvent  être  vendus 
fans  Ton  confentement.  Ord.  de  St.  Louis  3  de 
tannée  njo  ,  id.  p.  i.  Un  Roturier  acquérant 
un  Fief,  fes  defeendans  deviennent  Nobles  à  la 
tierce-foi.  Ord.  de  St,  Louis  ,  de  f  année  1170  , 
id.  p.  f .  Le  Vavaffeur  fait  hommage  du  même 
Fief  à  deux  Seigneurs,  lorfque  l'un  en  a  la  mou* 
vance,  &  l'autre  h  juftice.  Et'ab.  de  St.  Louis , 
de  tannée  1170 ,  id.  p.  6.  PhiUppe~le  Hardi  Ce 
fait  payer  des  finances  par  les  non-Nobles  qui 
ayoient  acquis  des  Fiefs  avec  diminution  de  fer* 
▼icc.  Ord*  de  ce  Prince,  de  tannée  1177  ,  id.p. 
7.  Phiiippe-le  Bel  fait  payer  des  finances  pat  les 
Roturiers  oui  avoient  acquis  des  Fiefs ,  quoique 
le  fervice  du  Roi  n'en  (oit  pas  diminué.  Ord.  de 
ce  Prince ,  de  tannée  1191 ,  id.  p.  7.  Philippe-le 
Long  fait  payer  une  finance  pour  acquifition  de 
Fiefs.  Ord.  de  ce  Prince ,  du  mois  de  mars  1 5  ia, 
id.p.  n.  Charles-le  Bel  veut  que  les  non-Nobles 
ne  paient  de  finances  pour  l'acquintion  de  leurs 
Fiefs ,  que  lorfoue  le  fervice  du  Roi  en  eft  di- 
minue ,  ou  lorfque  la  condition  du  Fief  eft  dé- 
tériorée. Ord.  de  ce  Prince ,  du  18  juillet  Mitf> 
ia\p.  11.  Les  non-Nobles  qui  achètent  des  Fie» 
des  Nobles ,  doivent  payer  une  finance.  Ord*  de 
Philippe  de  Valois ,  du  %+aoàt  ii\l%id.p.  ij* 
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-Les  habitans  de  Condom  *  quoique  noo-Nobte, 
peuvent  acquérir  des  Fiefs  nobles  dans  le  Royau- 
me ^  &  même  dans  le  Duché  d'Aquitaine ,  ù» 
payer  de  finance  au  Roi.  Ord.  de  Charks  Ju- 
gent, de  tannée  i$$%,id.p.  17.  Les  non-Nobte 
nés  de  pères  non-Nobles  &  de  mères  Nobte, 

.  paient  les  droits  de  francs-Fiefs  pour  les  Rds 
qu'ils  ont  acquis  des  Nobles.  Voy.  Francs-Iùf' 
Droit  de  pofiéder  des  Fiefs  Se  Alleux ,  fans  payer 
finance ,  accordé  aux  Bourgeois  de  Paris.  Chêne 

.  de  Char/es  V>  du  9  août  1371 ,  id.  £>.  xo  &  «• 
Les  perfonnes  non-Nobles  &  annoblics ,  qui  ont 
acquis  des  Fiefs  nobles  depuis  40  ans ,  paient  le 
droit  de  francs-Fiefs.  Voy.  Francs-Fiefs.  Fiefs  & 
arriere-Fiefs  dans  la  Ceniîve  du  Roi ,  acquis  par 
des  perfonnes  non-Nobles.  Ce  qui  eft  ordonné 
fur  cela.  Régi,  de  Charles  V3du  11  mai  lyju 
id.  p.  14.  Fief  dans  la  mouvance  dit  Roi ,  vendu 
par  un  Noble  à  un  Roturier ,  ce  qu'on  paie  pour 
cela  ,  &  entre  les  mains  de  qui.  Ord.  de  id 
Chambre  des  Comptes  de  Paris,  du  14  février 
1 575  j  id.  p.  14.  Les  non-Nobles  qui ,  (ans  le 
conlenrement  du  Roi ,  auront  depuis  40  aas*  ac- 
quis des  Fiefs  >  arriere-Fiefs  dans  la  Cenfîve  de 
S.  M. ,  font  tenus  de  les  mettre  hors  de  leurs 
mains  fans  fraude  «  (mon,  le  Roi  s'en  emparera* 
Ord.  de  Charles  VI ',  du  11  février  i)$fti£p. 
1.6-1  j.  Les  Capitouls  de  Touloufe  peuvent  pof- 
féder  des  Fiefs.  Ils  font  exempts  du  droit  de 
francs-Fiefs.  .Lett.  de  Charles  rll,  Dauphin , 
de  r année  1419 ,  id  p.  z?.  Les  Maire,  Echevins 
&  Officiers  ne  la  ville  de  Niort  peuvent  tenir  des 
Fiefs  fans  payer  de  finance.  Le  et.  de  Louis  XI* 
de  tannée  146 1 ,  id.  p.  5 1.  Les  non-Nobles  pof- 
<fédant Fiefs  %  tenus  d'en  fournir  déclaration  ftoor 
en  payer  le  droit.  Lctt.  de  Henri  II ,  du  7  /«- 
vier  if  47.  id.p.  41.  Les  roturiers  &  non-nobles 
achetant  des  nefs  nobles  ne  font  pour  ce  an- 
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ofolîs  de  quelque  revenu  aue  ibienc  les  fiefs  par 
xx.  acquis,  édic  d Henri  III  du  mois  de  mai 
$79.  id.  p.  65-.  La  poncfiîon  des  fiefs  nobles 
'annoblit  point  les  roturiers,  même  édit.  p  tfy. 
a  pofiefîion  des  fiefs  en  Bigorre  &  Béarn  an- 
oblit les  poflcfTeurs ,  après  cent  ans.  R.  d.p.  d* 

Fiefs.  Les  Maire  &  Echevïns  de  la  Rochelle 
►cuvent  tenir  des  fiefs. 

Fiefs.  Les  Bourgeois  de  la  ville  de  Bourges 
icuvent  tenir  des  nefs  &  arrière- fiefs.  En  quelle 
qualité.  Voyez  Bourges. 

FILIATIÇN.  Comment  fe  juftifie  dans  les 
preuves.  Difi.  prél.  p.  xf.  * 

FILLE.  Le  Seigneur  qui  fuborne  la  fille  de  fon. 
homme  perd  (on  fief.  Le  vaflal  qui  fuborne  la 
fille  de  (on  Seigneur  perd  auffi  le  ûen.  êtabL  det 
S.  Louis  de  £  année  1170.  ab.  ck.p.  4. 

FILS  de  France.  (  les  Officiers  des  )  jouiflent 
des  mêmes  privilèges  que  les  Officiers  de  la  Mai- 
son du  Roi.  Lete.  pau  du  mois  de  janvier  16  $i. , 
ah.  ck.  p.  nf  6*  utf. 

FINANCE.  Il  n*eft  levé  aucune  finance  pouc 
les  alleux-  donnés  en  emphythéofe  ou  à  acçep-j 
ter ,  à  moins  que  ce  ne  (oient  des  alleux  de 
grande  valeur  avec  jurifdiâion  ,  dont  l'aliéna- 1 
don  ne  peut  être  faite  à^  des  roturiers,  ord.  d&\ 
Louis  X  du  premier  avril  161$.  abr.  ckron.  p* 
ip  &    11.    Les  petfonnes  non   nobles  tenues 
de  payer  des  finances  pour  l'acquiûuon  des  fiefs. 
ord.  de  Philippe  de  Valois  de  Vannée  ijil.id*. 
p.  11  &  13.  Toutes  lettres  d'annobliffement  &. 
autres  doivent  être  paffées   par  les  gens  des 
Comptes  qui  fixeront  la  finance  à  payer  par  les 
impétrans  de  ces  lettres.  Mandent,  de  Charles  V* 
du  mois  de  juillet  i\6%.  id,  p.  19.  Les  annoblis- 
paient  une  finance  pour  les  biens  qu'ils  ont  ac- 
quis des  Nobles  avant  leur  annobliflcment.  ord. 
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aje  Charles  V  de  tannée  1370.  id.  p.  20.  £s 
non-nobles  qui  ont  acquis  des  biens  de  peribancs 
qui  fe  difent  nobles  fans  l'être ,  font  exempts 
de  payer  une  finance  ,  à  moins  que  ces  biens 
ne  forent  des  fiefs ,  car  dans  ce  cas  il  cft  dû  une 
finance,  ord,  de  Charles  V  de  Vannée  1370.  id. 
p.  zo.  Les  peifpnnes  non  nobles  &  anoblies  qui 
ont  acquis  des  fiefs  depuis  40  ans  ,  paient  ie 
droit  de  fianc-fief.  let.t  de  Charles  VaVe  famée 
137t.  id.  p.  il. 

Finances.  Voye^  Taxe. 

Finances.  (  Bureaux  des  )  Voy.  Tréforiers  ie 
France, 

FLANDRES.  (  Parlement  de  )  Voyez  Parle- 

ment. 

FLANDRES  ,  Hainatte  &  Artois.  Recherche 
des  faux  Nobles  ordonnée  dans  ces  provinces , 
conformément  aux  anciennes  ordonnances. 
Amende  impoféc  aux  Usurpateurs.  PoiTeftten 
centenaire  de  NoUefTe  déclarée  fufRfantc  pour 
être  maintenue.  Lettres  de  confirmation  8c  de 
réhabilitation  accordées  parles  Rots  d'Efpagne 
&  les  Archiducs  &  Gouverneurs  des  Pays-Bas. 
Confirmées.  A  quefle  condition,  déclarât,  du  % 
décembre  169?.  ai.  ch.  p.  14 y  ,  146  ,  147  »  *4* 
&  249.  Création  des  Chevaliers  héréditaires  dans 
ces  provinces,  id.  du  mois  de  novembre  17».  \d. 

p.  %6o. 

'  FLHCHE.  (  Collège  royal  de  fa)  V.  Collège. 
'  FLEURS  de  lys  d*or  en  champ  d'azur  ne 
peuvent  être  admifes  par  tes  Commiflaires  gé- 
néraux dans  la  réception  des  armoiries  ,  finoo 
en  vertu  de  titres  ou  de  poifcfCons  valables. 
4rr.  dit  Conf.  du  19  mars  1697.  ab.  ch.  p.  xi£ 

FRANCHE-COMTE.  Recherche  de  la  No- 
blefle  dans  cette  province.  Voyez  Recherche. 

FRANCS-FIEFS.  (  droit  de  )  Origine  de  fon 
wftitution.  Difc.  préL  p.  20.  Le  droit  de  franc*» 
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«£s  levé  par  Philippe-lc-Bel.  ord.  de  ce  "Prince 
t  [année    1191.  ah.  ck.  p.  7.  Il  eft  de  même 
evé  par  Philippe  le  Long,  ordonn.  de  ce  Prince 
lu  mois  de  mars  1  jié.  id.  p.  11.  Les  non-no- 
•lcs  ,  qui  ont  fait  depuis  trente  ans  des  acquifi-; 
ions  dans  les  fiefs  &  arriere-fiefs  du  Roi ,  fans1 
pu  contentement  ,  paieront  lcftimation  des 
ruits  de  quatre  années.  ,  quand  même  il  y  ad- 
roit plus  de  trois  Seigneurs  intermédiaires  en-' 
x'eux   &  la  perfomie  qui  a  aliéné,  ordonn,  de 
Philippe  de  ralois  de  Tannée  1318.  id.  P.  11 
y  1 5 .   Les  perfoanes  non  nobles  paieront  f  efti-* 
tnation  des  fruits  de  trois  années ,  pour  ce  qu  cl^ 
es  ont  acquis  dans  les  fiefs  ou  les  arrierc-fiefs 
ta  Roi ,  pourvu  qu'entre  le  Roi  &  celui  qui  a 
Tait  l'aliénation  ,  il  n'y  air  pas  trois  Seigneurs  in- 
termédiaires, ordonn.  de  Philippe  de  Valois  de 
farinée  1318.  id.  p>  11  &  13.  Les  non-nobles 
paient  des  droits  de  francs-fiefs  pour  l'acquifî- 
tion  de  leurs  fiefs,  ordonn.  de  Philippe  de  Va* 
his  de  tannée  1318.  id.  p.  tx  8c  13.  Les  per- 
fonnes  non-nobles  &  annoblies ,  qui  ont  acquis 
des  fiefs  nobles  depuis  40  ans  ,  paient  le  droir 
de  franes-fiefs.  Lett.  de  Charles   V  de  Cannée 
\yjx.  id.  p.  ai.  Les  non-nobles  ,  qui  ont  acquis* 
des  biens  de  perfoanes  qui  fe  dnent  nobles  fans; 
rêtre  j.font  exemptes  des  droits  de  francs-fiefs  , 
à  moins  que  ces  biens  ne  forent  des  fiefs ,  car 
dans  ce  cas  il  eft  du  des  droits.  Ord.  de  Char* 
tes  V  de  tannée  1370.  id.  p.  20.  Les  non-no- 
bles ,  jiés  de  pères  non-nobles  &  de  mères  no- 
bles ,  paient  les  droits  de  francs-fiefs  pour  les 
fiefs  qu'ils  ont  acquis  des  nobles,  ord.  de  Cha-* 
les  V  de  tannée  1370.  i4-P*   15.  Les  annoblis 
paient  des  droits  de  francs-nefs  pour  les  acquit- 
tions, qu'Us  ont  faites  des  noMe*  avant  leur  an- 
noblînemcnt.  ord.  de  Charles  V de  tannée  1*70, 
id.jp.  xo.  Des  hommes  du  Roî, tant  de  jurées  que 
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è  main-morte  &  taillables  à  volonté .  ay* 
obtenu  des  Lettres  de  noblcflè ,  dans  lcfqonk 
il  n'a  pas  été  fait  mention  de  leur  état ,  tenus  & 
payer  les  droits  de  francs-fiefs.  Comm.  de  Char- 
les V  de  Cannée  1573.  id.  p.  13.  Le  recouvre- 
ment des  droits  de  francs-fiefs  ordonné  dans  le 
redore  du  Parlement  de  Paris.   Comm.  du  ij 
août  163$.  id.  p.  96.  Le  recouvrement  de  ce* 
droits  ordonne  fur  les^  roturiers  pofTédans  fiefs. 
décL  du  $  mars  1700.  id.  p..z$o.  Les  Bourgeois 
&  Habitans  de  Poitiers  >  qui  ont  contribué  airx 
abonnemens  ordonnés  par  le  Confeil ,  déclarés 
exempts  de  francs-fiefs  pendant  10  ans.  arr.  du 
Conf  du  ^Janvier  1714.  id  p.  143  &  344.  Les 
annoblis  depuis  17 15  qui ,  ayant  été  admis  au 
droit  de  confirmation  après  le  délai  fixé ,  n'air 
ront  pas  fait  enregiftrer  leur  quittance  avant  la 
demande  du  franc-nef,  tenus  de  l'acquitter  pour 
2,0  années  entières,  arr.  du  Conf*  du  z?  juillet 
1784.  id.p.  413. 

FRANÇOIS.  (  Ce  que  c'étoit  originairement 
que  la  noble/Te  chtz  les  )  Difficulté  de  fixer  fon 
origine,  dife.  prit,  p.  1 1. 

FRAPPER.  Le  roturier  qui  frappe  fbn  Sci- 

Sneur  ayant  que  d'en  avoir  été  frappé ,  cft  con- 
amné  à  avoir  le  poing  coupé.  étabL  de  S. 
Louis  de  tannée  1170.  aï.  ch.  p.  6. 
'  FORCLUSION.  Les  "particuliers  condamné* 
par  forci uiion .  ou  par  jugement  des  CornrnifEû- 
res  députés  à  la  recherche  de  la  NoblefTe  ,  reçus 
4  produire  leurs  titres  en  confignant  une  fom- 
me.  arr.  du  Conf.  du  18  décembre  Té64.  ai.  du 
p.  ifo. 


'  GALERES.  (  Infpeaeurs  généraux  des  )  Voy. 
Infpecleurs  généraux. 

Gardes 
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Gardes  &  poignées  d'épées  j  (  ufage  des  )  ccia- 
urés  &  éperons  dorés  ou  argentés  permis ,  à 
lui.  <#<:/.  <fa  14  mars  x;8).  <z£  ch.  p.  71  &  7$. 

Gardes  &  gens  des  ordonnances  du  roi  (  les  ) 
exempts  des  cailles,  edit  du  mois  de  mars  1587. 
aJ>.  en*  p.  69. 

Garde  des  archives  (  le  )  de  la  cour  des  Comp- 
tes ,  aides  &  finances  de  Montpellier  auunilé  aux 
Correcteurs  &  Auditeurs  de  la  cour,  edit  du  mois 
denovembre  1690,  ah.  ck.  p .  19  j. 

Gardes- du~corps  du  roi  (  les  archers  des  )  ne 
peuvent  être  que  des  gentilshommes ,  des  capi- 
taines, ou  des  foldats  ngnalés.  edit  d Henri  111 
du  mois  de  mai  1^79.  où.  ch.  p.  67. 

Gardes-du-corps  du  roi  (  les)  &  de  la  reine, 
confirmés  dans  la  qualité  d'écuyers.  arr.  du  con- 
feil  du  jo  mai  16$ 6.  ah.  ck.p.  no  6  ni. 

Gardes  de  la  porte  du  roi  (  les  )  maintenue 
dans  leurs  privilèges»  arr.  du  grand-confeil  ,  du 
dern.  janvier  1697.  ah.  eh.  p.  nô  &  111. 

Gardes  des  fceaux  dans  les  chancelleries.  Voy. 
Chancelleries  préfidiales. 

Gardcs-fcch  des  chancelleries.  Voyez  Chan- 
celleries &  Secrétaires  du  Roi, 

GAULOIS.  (  Ce  que  c'étoit  que  la  noblene 
chez  les)  Difc.prcl.  p.  11. 

GENDARMERIE  (  Par  qui  les  montres  de 
la)  feront  faites.  décL  du  13  janvier  1567.  ah. 

ck.p.  jo. 

GENDARMES.  (  De  quelle  force  de  perfon- 
nes  les  compagnies  des  )  doivent  être  remplies  » 
combien  il  faut  d'années  de  fervice  pour  y  être 
reçu,  édit  d  Henri  III  du  mois  de  mai  157*.* 
ah.  ch.p.  68. 

GENDARMES  U«)  &  les  Chevau-Legcis 
maintenus  dans  la  qualité  d'Ecuyer.  arr.  du  Conf. 
du  16  avril  16^7.  ah.  ch.p.  114  &  iif . 

GENEALOGISTE  des  Ordres.  (  Création  de 
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la,  charge  de  )  Ses  fonââons.  Leu.  pal.  du  $J*- 
vier  i$9$.  ak.  ch.  p.  Il  eft  chargé  de  Catien» 
bfer  tqns^  les,  jugemeas  de  confkmafeiou  &  dç 
con^arijnatjon  de  nobleffe  rendus  par  les  tors 
ÉeffMpytâiçes  gçnicau*  &  par  les.  fours  ComadÉ 
(aires  départis  dans  les  provinces  ,  pendant  la 
recherche  des  fan*  nobles ,  afin  de  drener  le 
catalogue  général  de  la  nobleflc  du  royauine. 
qpr.  4%  ÇQflf*  des  iq  avril  &  ix'juin  1685.  & 
/?.  195  6»  11  mai  1719-.  iof.  />.  $54.  Autorité  à 
d^vrer  des  expéditions,  des  jugemens  de  nuàa- 
tenue  d&  noble/Te  ,  de  condamnation  ou  autres 

GEÎV'SVE.  Quelbs  font  les  formes,  dont  <fei- 
vje«i  ê«ç  revécues  les  expéditions  d'aétes  produits 
par  les. familles  nobles  de  Genève  nom;  établir 
JWtfS  généalogies.  A.  <£  p»  4.  p.  419  &  42.0. 

GENTILHOMME  (  le  )  peut  difpofer  par 
teftamen*  du  tiers  <je  (es  propres  ,  foit  qu'il  ait 
c#foï$.ou  non.  étakl.  de  S.  Louis  de  f&uut 
1170.  ab.  ch,  p.  5, 

~>Ggntil*hQWimts  (  défraies  aux  )  &  aux  gens 
d'ordonnance  de  prendre  si  tenir  aucunes  fer- 
i»fe$  y  a  poine  ôVétre  irnpofés  à  la  taille,  /err.  pat. 
du  4  <zrri/  1 J40.  ab.  en.  p.  39.  Les  Gentilshom- 
mes peuvew:  porter  des  étoffes  de  foie  en  noiir- 
p.ejflts  &  enhaut  de  ebaufles.  déclar.  du  ixjuila 
if 49.  ab.  çh.  p.  4i.  Les  robes  de  foie  leur  (obi 
p^wnifes.  Régi,  au  +  février  1.J67.  id.  p.  50  & 
tL.  Les.  Genoîshommes  ne  peuvent  faine  trafic 
3e  jnarchandifes,  édit  de  Charles  IX.  d*  taor. 
néfi  fcf  6o.  id.  p.  4f .  Ceux  qut  ont  folde  du  Eoi 
ne  peuvent  demeurer  au  fervtce  d'un  autre 
B*ince  ou,  Seigneur,  décl.  de  Charles  IX  du  iy 
OQJk.itfî.  id.  p.  49-  Les  Gendlshommes  ne 
peuvent  jouir  des  revenus  des  bénéfices  ,  ni  Itf 
jpteaèce  a  ferme*  déciasu  du  16  avril  xyji*  id. 
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j.  J3-   Ils  font  tenus  de  prendre  les  armes  en 
:emps  de  guerre,  &tr  <CRenri  111  du  mois  de 
irai  ii7ï>  id.  p.  66.  L'Ordre  de  S.  Michel  ell 
réfervé  aux  Gentilshommes  d'ex tra&ioru.  Cahier 
des  remontrances  faites  par  la  NobUJfe  du  royau- 
me en  1614  3  id.  p.  88.  Les,  Gentilshommes  ne 
peuvent  être  conititués  prifonniers  pour  dettes. 
Pour  quel  temps  &  à  quelle  condition  ce  privi- 
lège leur  ell  accordé.  décL  du  19  avril  1659. 
id.  p.  102.  &  103.  Les  Gentilshommes  &  leurs 
trames  A  qui  auront  dix  enfans  légitimes  noa 
Prêtres  .,  Religieux  ni  Religieufes  ,  vivans  ou  dé- 
cèdes an  femee  çki  J$x>i  ^gratifiés  d'une  penfion 
4e  1000  liv.  édit  du  mois  de  novembre  1666.  id. 
g.  157.  Les  Gentilshommes  qui  auront  fuiKlam- 
ment  prouvé  leur  nobieiTe ,  Se  qui  néanmoins  (c 
trouveront  avqir  4érogé  r  condamnés  à  l'amen- 
de ,  &  impofés  à  la  taille  ,'jufqu'i  ce  qu'ils  aient 
obtenu  des  lettres  de  réhabilitation,  arr.  du  Conf, 
du  1 3  janvier  1667.  id.p.  161  &  i6y  &  10  oào- 
bre  166%.  id*  p.  181.  Les  Gentilshommes  peuvent 
faire  je. commerce  de  mer  facs  déroger,  édit  du 
mois  d'août  1669.  id.  v.  i%6.  Les  Gentilshom- 
mes chargés  de  dix  jt  douze  enfans  recevront  le 
paiement  dos  pen fions  qui  leur  font  accordées 
par  les  mains  des  Receveurs  généraux  des  Finan- 
ces, arr.  du  Conf.  du  16  oftobre  1669.  id.p.  i8tf 
&  187.  Les  Gentilshommes  du  pays  de  Beauce 
font  confirmés  dans  leurs  privilèges,  décl.  du  % 
novembre  lé^o.  id*  p.  113  &  114. 

GtntiUhommtf  (  les  )  de  la  Chambre  ,  Maî- 
tres-d'Hôtels  ,  Ecuycrs  d'Ecurie  ?  doivent  être 
nobles  de  race ,  amu.que  les  Gentilshommes  fer- 
vans  Se  ceux  des  Compagnies  des  cent  Gentils- 
hommes, édit  d'Henri  lit  du  mois  de  mai  1579* 
ab.  ch.p.  6f. 

Gentilshommes  de  UMajfon  du  Roi.(  la  com- 
pagnie des  cent  )  eft  fupprimée.  édit  du  mois  de 
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Greffiers  (  tous  )  Notaires  &  TabdHw*  * 
Gardes  des  Rtgiftres  &  Minutes  .  tenu*  de 
fournir  pour  l'exécution  de  la  recherche  desfirox 
Nobles  3  des  extraits  des  jugemens  ,  contrats , 
ou  autres  aâes  dans  lefquels  ia  qualité  de  Che- 
valier ou  d'Ecuytr  aura  été  employée,  ûrd.  des 
Commijfaires-Généraux  dn  8  tâobre  1657.  aê% 
ch.p.  119.  Les  Greffiers ,  Notaires ,  êc  autres  per-* 
foones  publiques  terras  de  représenter  leurs  mi- 
nutes aux  prépofés  à  la  recherche,  arr,  du  Conf. 
du  13  fytembre  1666.  idp.  ijtf. 

Greffiers  des  Toi /les.  A  quoi  ils  font  tenus. 
édit  du  mois  de  mars  1 j€  j.  ttb.  ck.  p.  70. 

GRENOBLE.  (  Parlement  de  )  Voyez  Par- 
lement. .  '-       .     • 

Grenoble.  (  Chambre  des  Comptes  de  )  V. 
Chambre  des  Comptes. 

Grenoble.  (  Bureau  des  Finances  de  )  Voyez 
Tréforiirs  de  France. 

.  GUERRE.  Règlement  pour  les  gens  dé  guerre. 
Quels,  éroien*  les  gages  des  gens -d'armes  à  che- 
val. Troupes  à  pied.  Gages  de:  l'Arbalefriier  , 
ceux  <lu  Pavoiser  3  6*  la  manière  donc  les  nns  Se 
l*sftttr.es  devoicàt-être  artnés.  Régi,  de  Jean  I9 
de.! année  13*41.  *4.  th.  p.  iy  &  16. 

Guerres.  (  Commiffaires  des  )  Voy.  Comnàf* 
{aires.  *  : ..    • 


-HABÏLLEMBNS  lde  draps  <for  ou  d'argent 
interdite  a  toutes  tfeYionnes.  Quellesi  exceptées. 
déçl.  du,  17  décembre  jàZtcah.  ck+jp.,t6.x 
«  Uabïttïhîens  deTÈccMaAîws.  décl.  du  ** 
avrifi^i  ;  id.  ,/>.  fa  mDJ[ferûens  des  Cardi- 
naux j,  des  Arxhevjbucs  ÊcJEvequeS,  des  Princes» 
PrintWFes ,  Dues.,  des  Papes  &  Dernoifcilcs  de 
Maifons  qui  dc'mluWttt  à  la  campagne  ;  fe'des 


liâmes  veuves  &  de  celles  qui  demeurent  a  la 
«ampagne.  Mime  décL  id.  p.  46  &  47.  Habilie- 
raens  des  Nobles  interdits  aux  Roturiers,  éd.  du 
mois  de  juillet  Xfâ6>idp*  47.  riabiiiemens  des 
Laquais  du  Roi  Sc'de  la  Reine.  dêcL  du  14  mar% 
iy8  j ,  id.  [p.  7î»  Quels  feront  lès  f>Kts  riches  ha- 
-bi  lie  mens.  Mime  décL  id.  p.  7t.  Règlement  ftfr 
les  babiilernens  d'ôr  Se  d'argent»  id. p.  71. 

HABITS  (  le  nombre  d*  )  <jue  les  Prélats  doi- 
vent avoir  pair  ah.  ord.  diPhilippelV,  de  Van- 
née 1194,  a^  ch.f£>*  8.  Nombre  des  habits  que 
les  Ecuyers  pouvaient  avoir  par  an.  Mime  wtf. 
id.  p.  8.  Quel  prix,  chacun  félon  fa  condition  ^ 
fxnivoit  niettte  aux  étoffes  dont  il  s'habilloh. 
l&ème  ord.  id.  ».  7  6>  8.  Habits  de  draps  cm 
toiles  d'oc  ou  d  argent ,  parfîlares  &  broderies 
défendues  à  tous  Sujets.  décL  du  8  décembre 
1  j43  ,  id.  p.  40*  Habits  des  filles  nourries  dans 
les  mâifons  des  Princeû'es.  décL  du  n  juillet 
1 J49 ,  id.  p.  41.  Habits  des  Gens  d'Eglife  ,  des 
Cardinaux  ,  des  Evêques  &  Archevêques  ,  des 
frères  >  foruft ,  oncles  8e  tantes  du  Roi  y  &  des 
Pnoces  &  ïrinccflw.  régi,  eu  4  février  1^7, 
id  /?.  p.. Habits  des  Demoifelles  défendus  aut 
femmes  Roturières,  éd.  du  mois  de  juillet  t$j6^ 
id,  p.  5*. 

HAINAUT  ,  Flandres  &  Artok  Rechercha 
des  faax  Nobles  ordonnée  dans  ces  Provinces. 
4ccl.  du  8  décembre  ijf?,  ab,  th.  p.  145,  Con- 
firmation de  toutes  les  Lettres  de  confirmation 
&  de  réhabilitation  accordées  par  les  Rois  d'Ef- 
pagne  &  les  Archiducs  &  Gouverneurs  des  Pays- 
Bas  dans  ces  mêmes  Provinces  y  depuis  i6co. 
Même  décL  id.  p.  249.  Création  de  too  Cheval- 
liers héréditaires  dans  lefdites  Provinces,  éd.  du 
moistde  novembre  1701 ,  id.  p.  160. 

HERITAGES  féodaux  (  Défcnfes  à  tous  Ro- 
turiers de*  tenir  des  ).  lett,  de  François  1er*  ftu  S 
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jn         Table    ràisonKs? 
Jèptemire  1510 ,  ai.  ck.  p.  $9. 

HOMMAGE.  L'héritier  doit  faire  hommage 
au  Seigneur,  quand  il  a  joui  du  Fief  pendant  un 
an:  ord.  de  St.  Louis ,  de  l année  1135  ,  <z£.  *A. 

HOMOLOGATION  des  Lettres  de  Noblef- 
&Ji; Privilèges  ou  autres ,  ordonnée,  fous  queue 
$cinc.  art.  delaj;  our  des  Aides  du  zj  juin  itojÈ 
ai.  ck.p.  %6. 

HONNEURS  de  la  Cour.  L'abus  des  bon- 
sieurs  de  labour  pçut  avoir  des  effets  nuifMes 
jtour  la  Nobleffe  ,  les  Provinces  &  rcs  meems. 
dife.  prêt.  p.  fi  &  y  3.  Efpece  de  la  preuve  càr 
gèù  pour  jouir  de  ces  honneurs.  Pardevant  qui 
doit  être  faite.  Â  quelle  époque  elle  doit  ht 
remontée.  Motif  d'exclufion.  Qui  font  ceux  qui 
font  exceptés  de  la  règle.  Dêcifion  du  Roi ,  du 
17  avril  1769 ,  ai.  ch.  p.  373  &  J74- 

HOTEL  du  Roi  (  Maîtres  d'  ).  Yoy.  Maîtres 
iHôtel. 

Hôtel  (  Requêtes  de  P  ).  Voy.  Requêtes. 

Hôtel  de- Ville  de  Paris.  Voy.  Paris. 

HOUSSES  longues  de  velours  fur  les  che- 
vaux défendues,  décl.  du  1.4  mars  ij8j  ,  ai. 
ck*  p.  74. 

HUISSIER  (  Premier  )  du  Parlement.  Yoy. 
Parlement  de  Paris. 

Huijfier  Ordinaire  de  la  Grande  Chancellerie. 
Yoy.  Grande  Chancellerie. 

I 

INFÉODATIONS  faites  anciennement  aux 
habitans  de  Villefranchc  en  Périgoid ,  par  èc$ 
éens  d'Eglife  ©u  par  des  Nobles ,  font  confir- 
mées par  le  Roi,  ord.  de  Chartes ,  fils  afaév 
Lieutenant  de  Jean  fer.  4*  tannée  13  y 7  >  ai,  çk. 
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DES     M   A  T  I   E  R   I  S  Jl$ 

INFORMATION  (  1"  )  des  religion  t  âge  * 
rie  &  moeurs  d'un  nomme  à  l'Ordre  du  Saint- 
Efprit  ,  fera  faite  par  l'Archevêque  ou  Evêquc 
de  fon  Diocèfe.Jfcif.  de  cet  Ordre,  du  mois  de 
dÂctmbre  i  J78 ,  ai.  ck.  p*  $$. 

INSINUATION.  Les  Lettres  de  Nôblefle  k 

légitimation ,  naturalité  ,  érection  de  rotute  en 

Fiefs ,  érection  de  Marquifat,  Comtés  ,  Baren* 

nies  &  autres  dignités ,  concernons  de  Juftke,  &a 

donc.  FenregiâxeUrant  a  déjà  écé  fait  dans  les 

Cours  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  & 

autres  Jurifdiéfcions  ,  fans  qu'elles.  fuflent  infi~ 

ouées  ,  peuvent  l'être  jufqu'au  dernier  Décembre 

171.5.  arr.  du  Confia/  du  10 juillet. 171$ ,  ai.  ch+ 

'  INSCRIPTION  de  faux  (toutes  les  inftances" 
d* ,}  pendantes  aux  Cours  des  Aides,  font  évo- 
quées au  ConfeiL  arr.  du  Coafeil  du  zi  mars 
1666+  aie  cki  p.Àfi.  Les  inferipttons  de  fautf 
font  renvoyées  aux  Requêtes  de  l'Hôtel  pour  Y 
être  infhuites  &  jugées  en  .dernier  re/fort.  La 
connoîflance  en  eft  attribuée  aux  Requêtes  de 
l'Hôtel  feules,  commif.  du  14  mai  &  arr.  du 
ConfeU  du  -çofeptembre  1666 ,  id.  p.  1 54  &  1 57. 

INSPECTEURS, Généraux  de  la  Marine  8c 
dès  Galères  (  création  de  g  Offices  d*  ).  id:  du 
mois  d  avril  1704  9ab.  ck.  p.  x6$.  Jouiûent  du 
Privilège,  de  la  Nobletfe.  A  quelle  condition. 
Comment  £è  comptent  les  années  de  leurs  fer- 
vices.  dicL  du  zo/uin  1704,  id.  p.  173.  Sont 
fopprimés.  éd.  du  mois  d'avril  171 6,  id.p.  jx*. 

Infpeâeurs-Généraux  6>  Commiffaires.  de  la. 
Marine;  Leurs  gages  font  augmentés,  éd.  du 
mois  de  décembre  1709  ,  ah.  ck.  pr  joi.  Création 
d'Offices  d'Infpe&eurs-Généraux  8c  CommiJFai- 
res  db  la 'Marine,  arr.  du  ConfeU  du  %  juillet 
1710,  id.  p.  30  j." 

INSTANCES  <  les  )  concernant  le  fait  deNo- 

^       Y  f 
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leflê  ,  peridamesaux:Parlernens  ,  Cours  fa 
Aides'  &  autres  Cours ,  rerivoyées  pardevant  les 
Gcnnmiflàires  départis  pour  l'exécution  de  la  rc- 
©berebe  des  faux  Nobles,  arr.  du  Confit/ des  u 


voyés's  airx-Coui-s  des  Aidesv  arn  du  Cànfeiléu 

; .  INSTITUTIONS  Je  4aint4^ujs(  Différeoi 
articles,  de  Jurisprudence  nobiliaire  pris  dans*  k») 

:  i  JOYEUSE  (Séminaire  de  ).  Voy.  Semnaki. 

JQYE.^iavéûenjicncC  Droit  de  ).  Voy.  £*• 
formation.  t 

>  IRLANDE:^  CoàMient Tè  foBC  lés  preuves 
•n  )w  *£/*.  i9v/r  p.'itf .  En  <wai  coefnte  la  ferme 
«Citée  pour*  tes 'généalogies* -des  j  familles,  de  ce 
Royaume*  Par  qui  ces. généalogies  doivent  été 
drefTées  &>cectifiées.  Moyen  approuvé  pour  s'af- 
fûter del'exa&tude  de  ces  généalogies,  r.  d.  p. 
d.  p.  418  &  419.  >  . 

••  ITALIE.  Forme  des  preuves  des  Gentils- 
bonimeç  dÏÏtalie.pqur  faire  t econnotcre  leur  No* 
blefle  en  France,  r.  d.  p.  d.p<  41$.  .  •  / 1 . 

JUGE  d'Armes  de  France  (  EtabluTemeot  de 
l'Office  de  ).  Sa  qualité  ,  fes  fonctions.  Tomes 
Lettres  d'armôbUiTement  doivent  lui  erre  pré- 
entées.  id.  du  mois  de  juin  léif  s  ab.  cLp.}t 
6h  fi..  Il  eft  chargé  de  réformer  les  armoiries 
mal  prifos.  Il  enregiitre  toutes  Lettres  de  "No- 
blefle  y. mutation  de  nom  &c.  (ans  quoi  cfletfne 
peuvent  être  vérifiées  dans  aucunes  Cours,  art. 
du  Confiil  du  9  mars  1706  ,  id.  p.  x&?. 

Juge  Royal.  Voyez  Qualification. 

Juges  (  les  )  ne  dérogent  point  à  la  NobJefTe. 
décL  du  4  mars  1705  ,  ab.  en.  p.  %6i. 
JUGEMENS  de  mainte^ac  &  de  coAdanutt* 


1>  E  S   .  M  A  T  I   £  Rî  I   S*      %        JJf 

t3o&.  Les  Expéditions  de  ces  Jugemens ,  déii— 
irrées  par  le  GénéalogUte  des  Ordres ,  auront  foi 
en  Juftice.  arr.  du  Canfiil  du  $  mai  1699  *  .ai. 
ck.  p.  143.  Les  Jugemens  de  confirmation  &  de 
condamnation  rendus  pendant  la  recherche  des 
faux  Nobles ,  faite  -par  les  Çommiâàires -Géné- 
raux départis  dans  les  Provinces  ,  feront  remis 
au  Génealogifte  des  Ordres  ,  chargé .  de  dreffi^f 
le  catalogue  général  de  la  Noblefie  du  Royiu- 
me.   arrêts  du  Confkil  dis   11  avril ,  ix-foin 
1683  ,  id.  p.  155  >  &  il  mai  1718  ,  id.  p.'^4» 
Les  Jugemens  obtenus  for  de  faux  titres  font 
déclarés  nuls.  décl.  du  $o  janvier  1701 9id.  p.  x6u 


LANGUEDOC.  U  eft  permis  aux  Nobles  de 
cette  Province  de  donner  leurs  Fiefs  &  leuri 
Alleux  aux  Eglifes .  en  pure  aumône ,  &  ami 
nau-Noblcs  pour  recompenfe  de  fervices.  ord. 
de  Louis  X ,  du  mois  de  janvier  1.31  y  >  ah.  cki 
p.  10*  Les  héritages  ruraux  d'ancienne  contribu- 
tion^ feues  au  pays  de  Languedoc  ,  font  fujetfc 
i  laTailfc.  décl.  du  \6  mars  ij^j  ,  id.  P.  ,40! 

Languedoc.  Eiats  de.  Languedoc.  QûefiVefï 
la  preuve  néceflàire  pouf  y  avôk.  entrée^  r,.  dJp: 

^./i44i-  •   '' ,  ■  '*  \; 

;  LEGnTMA'nON.  (Lettres  de).  V.Lekr'eÀ 

LETTRES-  Lettres  d'amortijfemen^  &  de] 

fourgevifie.  Lettres  â'appr/)ï>attdri  de  fervices: 
ettrts  d'homeur.  Lettres,  de  légitimation  & 
de  haturalilé.  Lettres  de  tfôilejfk  ou  IcÇanncP 
bdiffcmw*  de  mdnttnuè  x'Confînmtti>n  ,  relief} 
rétahtijfèment  ou  rehahjtiiàiîon  de  NoSleffe. 
Lettres  a* amortiffement  8c  de  Bourgeoise.  Ces 
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jiff     Table    rais  on  nie 
n'ont  pa/Té  en  la  Chambre  des  Comptes.  Max* 
dément  de  Chartes  V>duxi  juillet  i}6î3ab.cJL 
p.  19.  À  l'avenir,  aucuns  Bourgeois  de  la  ville  de 
Paris,  des  villes  franches  &  abonnées  du  Royau- 
me ne  jouiront  des  exemptions  qui  leur  ont  cjc 
accordées  pour  les  maifons  &  héritages  qu'ils 
pofTédcnt,  s'ils  n'ont  obtenu  des  Lettres  de  Bour- 
geoise, édit  du  mois  de  juillet  170?  ,  id.jp.  i*f 
-Lettres  d  approbation  de  fervices.  Il  fera  ex- 
pédié atax  Officiers  qui  auront  rempli  leur  temps 
des  Lettres  du  grand  Sceau ,  fous  le  titre  de  ba- 
ttes d'approbation  de  fervices*,  au  lieu  de  Certi- 
ficats de  fervices  néceflaires  pour  constater  Tac* 
ouifîtion  de  la  Nobieûe  militaire ,  lefquelles  ne 
feront  fujettes  à  aucun  enregiftrement.  déd.  et 
21  janvier  1752. ,  ab.  cft.  p.  371. 
.    Lettres  d honneur  ou  de  vétérance.  Les  Oflw 
ciers  des  Cours  &  Compagnies  fupérieures  qui 
le  feront  démis  de  leurs  Charges ,  après  avoir 
fervi  io  ans ,  6c  qui  n'auront  point  obtenu  de 
Lettres  d'honneur  ou  de  vétérance,  feront  Dri- 
vés de  Tentréc  des  Compagnies  &  des  privilège* 
attachés  à  leurs  Charges,   êdit  du  mois  daoât 
i66y9  ab.  cfi.  p.  184.  Les  Secrétaires  du  Roi  tyi 
fc  démettront  de  leurs  Offices  ou  qui  décéderont 
ayant  10  années  de  (ervice %  &  qui  n'auront  pas» 
après  kfdites  10  années  de  fervice  ,  obtenu  des 
Lettres  de  vétérance ,  demeureront  privés .  eus; 
feurs  veuves  &  poftérité  ,  du  Privilège  de  la  No- 
blefle.  Même  édit  id.  p.  i8f.  Les  Lettres  d'hon- 
neur accordées  aux  Secrétaires  du  Roi  qui  n'au- 
roient  pas  fervi  zo  ans  en  cette  qualité ,  décla- 
rées nulles.  Même  éd.  id.  />.  18c. 

Lettres  de  légitimation  &  de  naturalitl.  L? 
Roi  (eut  peut  donner  des  Lettres  de  légitima- 
tion ,  de  grâce ,  &c.  LnfiruBion  de  Charles  Vp 
de  Cannée  \\jx  ,  ab  ch.  0,  11.  Les  Lettres  de 
aaturalké  A  légitimation,  &  autres  doivent  être 


i>  *  s  Matières.  £17 
adreffées  à  la  feule  Chambre  des  Comptes.  Nul 
égard  aux  Lettres  adrefTées  à -la  Cour  de  Parle- 
ment, ord.  de  Charles  IX,  du  i+oftobre  1571  , 
id.  p.  53.  Les  Lettres  en  matière  de  légitima- 
tion ,  &c.  Doivent  être  préfentées  à  l'Officier 
d'Armes,  ord.  du  4  novembre  1616 ,  id*  p.  9$  & 
94.  Les  Lettres  de  légitimation  dans  les  Pays-Bas 
feront  à  l'avenir  enregistrées,  éd.  &  ord»  d Al- 
bert &  Ifabcllc- Clara- Eugenia  >  Infante  d'Effet" 
£/zi»  Archiducs  £  Autriche,  dui±  décembre  161 6, 
id.  p.  94  &  gf .  Les  Lettres  de  légitimation ,  na- 
turalité  ,  batardife  &  autres  obtenues  depuis 
l'année  1606.  font  confirmés.  A  quelle  condition* 
décL  du  lyjeptembre  16^7,  zd.  p*  izf.  Les  Let- 
tres de  naturalité ,  légitimation  ,  confirmées.  A 
quelle  charge.  décL  du  %x  juillet  1697  ,  id. 
p.  135,154,  ih  &  13*. 

Lettres  de  Noblefle  ou  dannobliffement ,  de 
maintenue  ,  de  confirmation  ,  rétabJffemcnt  où, 
réhabilitation  de  NobUJfe.  Annoblirfement  par 
lettres.  Quel  cft  le  plus  ancien.  Difcours 
préliminaire  ,  page  n.  Philippe  de  Valois 
donne  à  PEvêque  de  Beauvais ,  qu'il  établit  (on 
I/ièùrenant-Général  dans  le  Languedoc,  le  pou-; 
voir  d  accorder  des  Lettres  de  Noblefle.  Letfy 
de  ce  Prince  >  de  tannée  1  $41 ,  ab.  ch.  p.  1 < « 
Le  Roi  ieul  peut  donner  des  Lettres  de  Noblefle 
&  autres.  InfiruHion  de  Charles  V  3  de  tannée 
1371 ,  id.  p.  xi.  Les  personnes  dont  les  Lettre* 
de  Noblefle  n'auront  point  été  expédiées  à  la 
Chambre  des  Comptes ,  paieront  les  droits  de 
francs* Fiefs  &  d'amortiflement.  ord,  de  Charles  t 
y,  de  tannée  1 371 ,  /<£  /mi.  Des  hommes  da ' 
Roi ,  tant  de  jurée  que  de  main-morte  &  tail la- 
biés à  volonté ,  ayant  obtenu  des  Lettres  de  No-  '. 
blefle,  dans  lesquelles  il  n'a  pas  été  fait  mention, 
de  leur  état ,  ces  Lettres  font  déclarées  (ubrepp-^ 
ces ,  &  eux  tenus  de  payer  les  droits  de  ftaAc*»  ' 


jit         Tà*lï  raîsonnIe 

Fiefs,  commif.  de  Charles  V,  de  tannée  ijfl, 
td.  p.  2.3.  Philippe  de  Valois  donne  au  Comte  de 
Yaleminois  ,  qu'il  avoit  fait  Ton  Lieutenant  dans 
le  Languedoc ,  le  pouvoir  d'accorder  des  Lèpres 
d'annobliurement.  Lett.  de  ce  Prince ,  de  famée 
1588,  id.p.  17.  L'homologation  des  Lettres  de 
Kobleffe,  Privilèges  ou  autres  ,  ordonnée ,  foas 
quelle  pekie.  arr.  de  la  Cour  des  Aides  du  17 
juin  i6oy ,  id.  p.  86.  Les  Lettres-Patentes  d'an- 
©oolilTeraent  ou  d'armoiries  doivent  être  pré- 
sentées au  Juge  d'Armes,  ord.  du  4  novembre 
I6t$,  id.p.  93  6*54.  Les  Lettres  dannoblilfc- 
went ,  de  port  d'armes  ,  augmentation  ou  chan- 
gement d*icelles  ,  rétabliflement  de  Noblcffe, 
confirmation  ou  approbation  d'icelle  ,  dans  ks 
Fays«Bçts  ,  doivent  être  préfentées  au  Roi  ou  au 
premier  Roi  ou  Hérault  d'Armes  pour  étreenre- 

fWlréès.  éd.  &  ord.  d'Albert  &  IfaUlU-Clarct- 
lugenia  ,  Infante  d*Efpagne,  Archiducs  £  Au- 
triche ,  du  14  décembre  1616  3  id.  p.  $4  &  *J. 
Ceux  qui  ont  obtenu  clés  Lettres  d'aonobtifte* 
Jwent  depuis  1^14 ,  impofés  à  la  Tailh.  régi,  des 
Tailles  du  mois  de  janvier  1634,  id.  p.  97.  Les 
Lettres  d'annobliffement  ou  autres  ,  obtenues 
depuis- l'année  1606 s  font  confirmés,  à  quelle 
condition,  décl.  du  17 feptémhre  i6$i,  id.  p.  u  f. 
Les  Lettres  de  Nobleifc  accordées  depuis  ié$4, 
fb»t  révoquées.  Mel.  du  mois  dejeptembre  Mb 
id.  p.  141.  Les  Lettres  de  réhabilitation  non-re- 
«ftrées  aux  Cours  des  Aides  depuis  1600 ,  (ont 
également  révoquées.  Celles  enregistrées  font 
éonfirmées  ,  à  quelle  charge,  éd.  du  mois  dt 
éécèmhre  i*<>% ,  id.p.  103.  Les  Lettres  de  main* 
tenue  ou  de  rétabli ffement  d'ancienne  Nobleffc, 
onde  réhabilitation,  en  tant  que  de  befoin  ^cor- 
dées depuis  1*00  ,  confirmées,  moyennaD tune 
w*e.  êéei.  du  iy&  arr.  du  Conf  du  x+janv.  ity* 
*d-'P*  tio  if  mi.  Les  Lettres  d'aonobtiilcineac 


obtenues  depuis  les  mois  d'Août  &  Septembre 
1 664  ,  confirmés  de  même ,  moyennant  une  caxçi 
Mêmes  dkL  &  arr.  9id.p.  *io  &  m.  Créatio» 
de  yoo  Lettres  de  Noblefle ,  moyennant  finance» 
éd.  du  mois  dç  mar*  1696,  id.  /mjj.  Leur  prix» 
<trr.  du  fanjkttdu  7  asm  1696  s  id  p.  115.  Ceu* 
oui  ont  obtenu  des  Lettres  de  No&ieue  qui  ont 
été  r^voqu&s*  font  mus  à  obtenir  celles  créée* 
par  EdU  d*  mois  de  Mars  169I  ,  pour  leur  tenir 
lieu  de  coQ&g&ation  ,  à  quelle  charge,  arr.  du 
Co^fiii  du  î  «vr/7  16*  tf  ,  rof.  f.  2.13.  Ceux  qui 
ont  obtenu  .des  Lettres  de  oaaiwenuc ,  de  rébft» 
bilitation  on  de  rétabliflèment  de  Noblefie ,  de* 
puis  le  içrr  Janvier  1600 ,  on  leurs  defcendaB*» 
ibnt  jenusvde.ks  repréfepœr-ijardevaBt  les,  Conta- 
gaiiTaires  départis ,  pour  être  confirmés,  moyen* 
nant  nae  ta*e.  drr.du  Cenfeil  du }  1  ptiUct\i6fé9 
id.  p-  %  14»  Les  alignés  pour  la  rècWcbe  de  la 
Noblefie.  fi>at  tenus,  de  réptéfenter  les  pièce* 
iuftificatives  <Je  Noblefle  ancienne,  fur  tefqudlef 
ils  auroient  obtenu  des  Lettres  de  réhabilitation» 
arr.  du%$  aoni  165g ,  id,  p,  x\%.  Les  Lettres  de 
{sloblçûf  délivrées  aux  Particuliers  Qui  ont  fair 
des  ibumiflTkons  pour  ces  LettEes.qu'iis.n'oat  point 
exécuta*  doivent  être  rapportées.  <ur.  du  Cour 
J&lduiipï.  décimirt  xf&,  id-  p.  *4f.  Confirf 
ovation  4e  .toutes  ces  Lettres  «de  confirmation  & 
de  réhabilitation  de  Noblefle  accordées  par  le* 
ÏU)i$  d'Efpagne  #4es  Archiducs  &  Gouverneur! 
des  -Pays-Bas  dans  ta  Province*  de  Flandres; 
Hainaut  &  Artois ,  depuis  iloo ,  *  quelle  condit- 
ion* 4tâ*d%$iy&m&xe.%t99*i4>P~*49-.Cfi** 
tipp  de  M®  LettreSideJN^effe  >  à  quelle  ohafr 
e.  Uk  dti  wte  dtimai  iTh  +  vdi-p.  %$$>  Ceu* 
mi  Wlm&%A$  Nobfiiûe  ont  été  révoquées  „ 
.ont  admis  à  en  acq(rfaW)de  nouvelles  qui  JeUf 
tiendront  lfeu  de  con^JTOaoon,  &  ksacquértw* 
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ncl  de  l'arriere-ban  &  de  toutes  contribotîoosâ 
icelui  pendant  %  années,  arr.  du  Confeil  du'-' 
juin  1701,  id.p.  177.  Suppreffion  de  100 1  «as 
de  Noblefle  du  nombre  des  100  créées  par  là 
de  M«ài  1701,  lefquelles  n'étoient  point  eno* 
levées,  éd.  du  mois  do&obre  1704,  id.p.vL 
Les  acquéreurs  des  Lettres  de  Noblefle  crées 
par  les  Edits  des  mois  de  Mars  16966c  Maii?& 
tenus  de  payer  une  finance,  éd.  du  mois  do& 
bre  1704  ,  id.  p.  176.  Les  acquéreurs  des  LeaB 
de  Noblefle  créées  par  les  Edits  des  mots  de  M* 
1696  &  Mai  1701,  font  autorifés  à  convertir  fa 
rentes  qui  leur  font  attribuées  par  l'Edit  d'OeV 
bre  1704 ,  en  rentes  fur  les  Aides  &  Gabelle. 
décl.  du  12  mai  1705  ,  id.  p.  181  &  i8|.  I* 
Lettres  de  Noblefle  peuvent  éire  acquifes  pu 
ceux  qui  ont  été  décrétés  à  la  Chambre  de  l'Ai- 
lenal  pour  fabrication  de  titres  ,  de  quelle  ma- 
nière, arr.  du  Confeil  du  12  décembre  170J,  '^ 
p.  187.  Aucunes  Lettres  de  Nobleffc  ,  de  root* 
non  de  nom  ,  &c.  ne  peuvent  être  vérifiées,» 
1  on  n'a  obtenu  Tacle  de  règlement  &  dVnregii- 
trement  du  Juge  d'Armes,  arr.  du  Confeil du  9 
mars  17©$,  id.  p.  189.  Les  acquéreurs  des  Lettres 
de  Nobleffc  font  exceptés  de  la  révocation  as 
Privilèges  portée  par  la  Déclaration  du  11  J®0 
1707.  arr.  du  Confeil  du  10  fiptembre  170$,^ 
p.   500.   Rentes  attribuées  aux  acquéreurs  <te 
Lettres  de  Noblefle  créées  par  Edits  des  mois  de 
Mars  1696  &  Mai  1701.  éd.  du  mois  de  jdxvitr 
.17 10,  id.  p.  $01.  Création  de  100  Lettres  de  No« 
blefle ,  à  quelle  charge.  >&.  du  mois  de  décemèrt 
171 1 ,  id»  p.  fOf  &  106.  Lettres  de  Noble/Te  ex- 
pédiées à  ceux  qui  dénieront  en  obtenir,  à  quelle 
condition,  arr.  du  Confiai  du  if  décembre  171  ii 
id.  p.  507.  Ceux  qui  ont  obtenu  des  Lettres  de 
Noblefle  depuis  Tannée  1644,  confirmés,  moyen- 
nant uoe  taxe  5  faute  da  paiement  de  Uqwk  $ 
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lus.  arr.  du  Confeil  du  30  feptembre  1713  , 
«  j>.  34*.  Ceux  qui  jouiilent  de  la  Nobtefîe  par 
.îttres  aannobiiuement  s  maintenue  >  confir- 
ma rion  ,  rérabliffement  ou  réhabilitation  depuis 
T&4.3  jufqu'au  1er.  Janvier  171  f  ,  tenus  de  payer 
r\e  taxe,  à  caufe  de  l'avènement  du  Roi  à  la 
.oixronne  3  finon  déchus,  arr.  du  Confeil  du  x 
z*xz  1730,  id,  p*  $$9.  Ceux  qui ,  dans  la  Pro- 
ince  de  Lorraine ,  auront  obtenu  des  Lettres  dé 
«JoWétfe  &  de  confirmation  depuis  1697 ,  tenus 
le    repréfenter  les  titres  de  leur  conccflion  ;  & 
îa.ns  le  cas  ou  ils  n 'auraient  pas  obtenu  leur  con- 
firmation *  ils  feront  déchus  &  impofés  aux 
ITaîIles.  Voyez  Lorraine.  Toutes  les  Lettres  de 
Nobkfle  r  de  reconnoiflance  &  de  confirmation 
dcNobleflefont  aflujecties  au  droit  deMarc  d'or. 
éd.  du  mois  de  décembre  1770,  id.  p.  381&383. 
Les  Lettres  d'annobliffement ,  de  maintenue^ou 
réhabilitation  avec  annobliffement ,  en  tant  que 
de  be(bin  ,  confirmées  ,  moyennant  une  taxe» 
éd.  du  mois  d avril  1771 ,  id.  p.  385.  Les  Lettres 
d'annobluTement    accordées   aux   habitans  des 
Colonies  ou  à  ceux  qui ,  depuis  qu'ils  auroient 
transporté  leur  domicile  dans  lefdites  Colonies , 
auroient  été  annoblis ,  continuent  d'avoir  leur 
effet ,  tant  à  leur  égard  3  au'à  celui  de  leur  pos- 
térité légitime  ,  tant  dans  le  Royaume  que  dans 
lefdites  Colonies ,  dans  quel  cas.  lett.-pat.  du  14. 
août  1781 ,  id.  p.  40;. 

Lettres  de  relief  ou  de  réhabilitation  (  Ce 
qu'on  entend  par),  difc.pril.p*  \6.  La  concef«* 
fion  en  eftveîle  limitée  dans  certains  cas,  id*  p*  37. 
LIEUTE^ANTVGÉNÉRAL  d'Epée  en  cha- 
que Bailliage  &  Sénécbauffée  (  Création  d'un  \. 
Ses  fonctions ,  (on  rang  &  fes  attributions,  éd. 
du  mois  do&obre  1703  ,  ab.  çkK  p.  170  &  171. 
LÏETJTENANS  des  Maréchaux  de  ,  France 
(  Efpece  de  la  preuve  des  ).  dife.  prU.  p.  17, 
tyr.a\p.d%p.  437, 
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LILLE  (  Bureau  des  Finances  de  ).  Voy.  Tr* 
Jbriers  de  France. 

LIMOGES  (  Bureau  des  Finances  de  ).  Voy. 
Tréforiers  de  France. 

LITTÉRALE  (  Preuve  ).  Ce  que  c'eft.  êfc. 
prél.  p.  ij.  Eft  ufitéc  en  Efpagne  ,  en  Italie, 
en  France  ,  id.  p.  16.  Eft  la  plus  sure  &  la  plus 
authentique  ,  id.  p.  16. 
"  LORRAINE  (  Annoblis  par  les  Ducs  de  ). 
Y  oyez  Annoblis. 

Lorraine  &  Bar  (  Aucuns  des  Sujets  des  Ra- 
vinées de  ) ,  à  l'exception  des  Gentilshommes, 
Reconnus  tels ,  &  les  Annoblis  par  les  Ducs  de 
Lorraine  ,  avant  l'année  1661  *  né  feront  à  f ave- 
nir  exempts  de  logement  de  gens  de  guerre  û 
ffimpofîtions.  ord.  du  4  mars  1671  ,  ab.  th. 
p.  188.  Les  Annoblis  par  les  Ducs  de  Lorraine  & 
|>ar  les  Evéqucs  de  Metz ,  Toul  &  Verdun *  ré- 
voqués par  l'Ordonnance  du  4  Mars  1671,  fort 
confirmés  *  moyennant  une  taxe.  décl.  du  18 
feptembre  1696 ,  id.  p.  zi8.  Tous  ceux  qui  ont 
obtenu  des  Lettres  de  Noblefle  ,  de  réhabilita- 
tion &  de  confirmation  de  Noblefte  depuis  1691» 
tenus  de  reprtfenter  dans  un  mois  leurs  titres  de 
conceflïon  .,  fous  quelles  peines,  ord.  du  D& 
François  de  Lorraine ,  du  19  décembre  1730, /<£ 
p.  3  y?.  Ce  délai  prorogé,  arr.  du  Confeil  dËtûi 
8e  ce  Prince  s  du  17  février  1751  >  id.  p.  jfo 
Défanfes  à  ceux  jjui  n'ont  point  rempli  ces  con- 
ditions,, de  s'attribuet  à  l'avenir  aucun  titre  de 
Noble  ou  d*Ecuyer  .fous  quelles  peines,  ord. 
du  Duc  François  de  Lorraine  B  du  18  mai  17)  t  » 
id.  p*  360. 

'  LUCQUES  en  Italie.  Formes  des  expédition* 
des  a&es  admifes  en  preuves  de  NoblelTc  pour 
les  Gentilshommes  de  cette  République.  R.  à. 

*  LYON;  (  Bureau  des  Finances  de  )  Voy,  2W- 
foriers  de  France. 
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Lyon.  (  Prévôt  des  Marchands  ,  Maire  ,  Eche- 
vins ou  Confuls  de  la  ville  de  )  Annobliffement 
des  Echevins  ou  Confuls  de  la  ville  de  Lyon  au 
nombre  de  douze»  lett.  pat.  de  Charles  VIII 
des  mois  defeptembre  if  yo  &  oStobre  i  JJ4.  *&• 
p.  43  &  44.  lett*  de  Franfois  II  du  mois  d'ofto- 
ire  ij  j5>.  id.  p,  47.  lett.  de  Chartes  IX  du  mois 
d avril  if 50,  id.  p.  fi.  Les  Maire  &  Echevins 
de  la  ville  de  Lyon  font  confirmés  dans  la  No- 
bleire  à  eux  accordée  ,  &  réduits  au  nombre  de 
Quatre,  lett.  de  Henri  IV.  du  mois  de  novem- 
bre 160%.  id.  p.  84*  Les  quatre  Echevins  de  Lyon 
fout  de  nouveau  confirmés,  lett.  du  même  Prin- 
ce du  mois  de  mars  1609  id.  p.  8*.  lettres  de 
Louis  XIII  du  mois  de  juin  161 8  id.p*  9\>  & 
autres,  lettres  du  mois  de  décembre  164?.  id.  ». 
108.  Ils  peuvent  être  marchands  en  gros.  leur, 
de  Louis  VIII  de  tannée  161%.  id.  p.  101.  Vé- 
rification &  enregistrement  des  Letttes  de  no- 
blette  accordées  aux  Prévôt  des  Marchands  & 
Echevins  de  la  ville  de  Lyon.  arr.  du  Parlement 
du  4  janvier  1644..  id.  p.  108.  Les  Prévôt  des 
Marchands  6c  Echevins  de  la  ville  de  Lyon,  qui 
ont  exercé  ces  charges  jufqu'au  dernier  décem- 
bre 1I39  ,  font  confirmés  ,  ainfi  que  leurs  de£ 
<endans ,  dans  la  noblefle ,  fans  payer  aucune 
finance.  Ceux  oui  ont  exercé  depuis  1640  ju£» 
au  au  dernier  décembre  1690  ,  &  leurs  defeen»- 
oans  confirmés  en  payant  finance,  déclar.du  10 
juillet  169!  id.  p.  199.  Ceux  qui  ont  été  Eche* 
vins  deia  ville  -de  Lyon  -depuis  1690,  font  tenus 
de  payer  la  fomme  de  4000  Hv.  chacun,  éditdit 
xi  o&obre  1704.  id..  p.  177  '&  178.  Les  Prévôt 
des  Marchands  &  Echevins  de  la  ville  de  Lyon 
confirmés  dans  le  privilège,  de  la  noMeflc ,  & 
déclarés  exempts  de  la  •  taxe  ordonnée  par  l'édrç 
d'oâobre  1704.  édit  du  mois  de  février  170 j  % 
id.  p»  i-w  &  1804  Les  aunoblis  par  i'Echevinagt 
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de  la  ville  de  Lyon  ,  depuis  l'année  i6+)  jufqad 
&  compris  l'année  17 if  ,  font  déchargés  do 
droit  de  confirmation  de  leur  nobleflc  à  on 
demandé  ,cn  exécution  de  la-  Déclaration  du  17 
feptembre  1713  &  Arrêts  dû  Confeil  des  5  juin 
&  xer.  juillet  171  j  ,  au  inoyeii  du  paiement  de 
la  Comme  de  100,000  liv.  que  les  Prévôt  & 
Echevins  de  ladite  viHe  ont  payée,  arr.  du  Conf' 
du  18  mars  1731.  id.  p.  361. 

M 

M  A  J  OI&  I T  Ê  féodale ,  commence  pour  les 
mâles,  ^uand  ils  ont  xi  ans  commencés  &  pour 
les  filles ,  quand  elles  ont  14  ans  accomplis,  ori 
de  S.  Louis  ,  du  mais  de  mai  1246.  ab.  ch.  p.  1. 

Maires  &echevins  des  viles  #  Abbeviiit, 

Angers  j  Angoulème ,  Cognac  ,  Bourges  yLyon, 
Nantes  ,  Niort  *  Péronne  ,   Poitiers  ,  la  Rr 
chelle  ,  Saint- Jean-dAngcly  ,   S.  Maixent% 
Touloufi'&  Tours.  Les  Maires  &  Echevins  de  la 
ville  de  Saint- Jean-d'Angely  fontannoblis.  Li- 
tres de  Charles  V  fans  date,  aè,  ch.  p.  18.  Les 
Maires  &  Echevins  de  la  ville  de  laRochelletooc 
annoblis ,  &  peuvent  tenir  des  fiefs.  Lettres  it 
Charles  V*  du  Zjanv.  1571.  ab.  ch.  p.n.Lano- 
blefle  leur  elt  confirmée.  Lett.  de  Charles  VI  % 
de  tannée  M  80.  id.p.  if.  Les  Maires  Se  Eche- 
vins, de  la  ville  de  Niort  jouiflènt  du  privilège 
de  la  nobleiTe  ,  &  fes  nabi  tans  de  l'exemption 
du  ban  &  arrière -ban.  Lett.  de  Jean  ,  fils  à 
France  >  du  6  juillet  14x4.  id.p.  19.  Les  Maires 
&  Echevins  de  la  ville  de  Niort  jouifTent  de  la 
nobleflc ,  &  peuvent  tenir  des  fiefs.  A  quelle 
charge.  Lett.  de  Louis  XI ,  de  tannée  1461.  i* 
p.  1i.  Le  privilège  de  la  noblefle  cft accordé  aux 
Maires  &  Echevins  de  la  ville  de  Tours.  Quel: 
cft  la  durée  de  l'exercice   des  Maire   &  des 
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Echevins  de  cette  ville.  Quelle  ell  la  durée  de 
l'exercice  des  Maire  &  des  Echevins.  Quels  droits 
leur  font  accordés.  Lett.  de  Louis  Xl ,  de  L'an* 
née  1461.  îd.  p:  31.  Les  Maire  &  Eehevins  de  Ja 
ville  d'Angers  (ont  annoblis.  Lett.  de  Louis  XI» 
du  n  février  1474.  id.  p.  34.  Le  privilège  delà 
noblcile  accordé  a  la  viile  de  la  Rochelle  lui  efl 
confirmé.  Lett.  de  Charles  VliJ^  du  mois  de  dé- 
cembre 348?.  id.p.  35.  Les  Maire  &  Echevins 
de  la  ville  de  Beurges  font  confirmés  dans  leur 
noble/Te  ;  elle  cft  en  même  temps  révoquée  dans 
certains  cas.  Lett.  de  Charles  FUI ,  de  tannée 
1491.  id.  p.  z6.  Les  Maire  &  Echevins  de  la  ville 
de  la  Rochelle  (ont  confirmés  dans  leur  noblefle. 
Lett.  de  Louis  XII,  du  mois  de  juin  1491.  id. 
p.  37.  Les  Maire  &  Echevins  de  la  ville  de  Pé- 
tonne  (ont  annoblis.  Par  quel  motif.  Lett.  de 
François  premier,  de  Cannée  if  j*.  id.  p.  79. 
Efedhon  d'un  Maire  &  des  Echevins  dans  la  ville 
de  Nantes.  Quelle  étoit  la  durée  de  leur  exer- 
cice 3  le  privilège  de  la  nobleiïe  leur  eft  attribué. 
Lett.  de  François  II,  de  l'année  i>  55.  id.p.  44, 
font  confirmés  dans  leur  nobltfTe.  Arr.  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Nantes  ,  du  18  janvier 
if 81.  id.p.  68  Les  enfans  des  Maires ,  Confuls 
&  Echevins  des  villes  qui  fe  prétendent  nobles  , 
fous  prétexte  des  charges  de  leurs  pères  ,  font 
impolés  à  la  taille,  éd.  du  mois  de  mars  158?. 
id.  p.  70.  Les  Maire  &  Echevins  de  la  ville  de 
Niort ,  &  les  Confeillers  jurés  de  ladite  ville ,  & 
leurs  enfans  mâles  qui  ont.  vécu  &  vivent  noble- 
ment ,  &  qui  ont  fervi  ou  fervent  le  Roi ,  ou  ne 
fervent  plus  par  vieillefïe ,  font  confirmés  dans! 
la  noblefTe.  Jugement  des  Commijfaires  pour  le 
régalemtnt  des  tailles  >  du  liuin  1691.  id.p.  84. 
Les  Echevins  nobles  de  la  ville  de  Niort  ne  peu- 
vent tran(mettre  la  noblefTe  à  leurs  enfans  qu'en 
mourant  dans  leurs  emplois.  Arr.  du  Confçiît  4* 
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2  mars  léol.id.  p.  86.  Les  Maire  &  Echevins  de 
ta  ville  de  Niort  font  confirmés  dans  leur  no- 
bleffe. Lett.  de  Louis  XIII ,  du  mois  de  juin 
iéio.  id.p.  87.  Révocation  de  la  nobleffe  accor- 
dée aux  Maire  &  Echevins  de  la  Rochelle.  Lett. 
4<  Louis  XIII ,  de  tannée  1(18.  id.  j>.  96.  Le* 
Maires ,  Confuls  ,  Echevins  &  Conleillers  des 
villes  ayant  privilège  de  nobleffe  par  ancienne 
çonceffion ,  ne  pourront  jouir  de  l'exemption  que 
pendant  l'exercice  de  leurs  charges  ,  fans  que 
leurs  enfans  puifient  prétendre  à  la  nobleffe.  Ed. 
4u  mois  dt  janvier  1614.  id.  p.  98.  Les  Maire  & 
Echevins  de  la  ville  de  Biourges  font  tenus,  lors 
de  leur  nomination  ,  de  déclarer  au  greffe  de 
îa  ville,  s'ils  entendent  vivre  noblement  pour 
fouir  de  la  nobleffe  à  eux  accordée.  Arrêt  de 
la  cour  des  Aides  ,  du  18  décembre  161  f.  idï 
p.  101.  Les  Maires  &  Echevins  des  villes  font 
confirmés  dans  leur  nobleffe  ,  moyennant  fi- 
nance ,  à  faute  de  paiement  de  laquelle  déchus. 
Déclaration  du  dernier  février  164.0.  id.  p. 
toj  &  106.  Les  enfans  des  Echevins  nobles  de 
la  ville  de  Niort  font  déclarés  nobles  de  races. 
Arr.  du  Confeil privé,  du  6  mai  1641.  id.  p.  106. 
Les  Maire  &  Echevins  de  la  ville  de  Nantes  font 
Confirmés  dans  leur  nobleffe.  Lett.  pat.  du  mois 
de  mars  1644.  *d.  p.  108.  Ceux  de  la  ville  de 
Niort  le  font  également-  Lett.  pat.  du  mois  de 
mars  16  jo.  id.  p.  114.  Révocation  des  privilèges 
des  Maires  $c  Echevins  des  villes  de  Lyon ,  Bour? 
gés,  Poitiers  ,  Niort ,  Àngoulême  ,  Angers,  8c 
4Ùpre$.  Qui  font  ceux  qui  en  font  exceptés.  À 
ùuelle  condition.  Arr.  du  Confeil  9  du  6  décent" 
Ire  1666.  id.  p.  if$.  La  nobleffe  des  Maires  , 
Echevins  &  Confeillers  des  villes  de  Poitiers , 
Niort,  Bourges,  Angoulême  ,  Tours ,  Angers, 
Abbeville  &  Cognac  ,  eft  de  même  révoquée. 
Les  defeeudans  defdits  Maires  &  Echev 
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ont  exercé  depuis  iéoo  ,.  font  tenus  de  payer  ïq 
droit  de  çopfïfëH&tion,  £^'r  <&  w£f  4*  mars 
L667.  ici,  P-  1^4-  tes  defc.eadans  des  Maifc§  cÇ 
Çchévias,  qui  fç  (bot  fournis  au  Cément  de  1% 
ta*e  pour  être  confirmés  x  (ont  tenus  dj  fotif? 
faire  ,,  finon  déchus,  mtmc  éi»  ib.  p.  164  &.  16^ 
tes  Maires  &  Echeyins  de  la  ville  de  Bourges 
en  charge  font  maintenus  dans  le  privilège  de 
noble/Te  ;  4.  quelle  condition.  Le  Maire  feul  ^ 
pour  l  avenir ,  jouira  4U  privilège  de  noble  5  &  a» 
quelle  çonditipn.  ^/v*.  <te  Confeil  royal  des  Fir 
n&içts  9  duj  mai  16^7.  /</.  /?.  t£8.  Les  defeenrr 
cfans  des  Maires  &;  Eçhevins  des  villes  d'Abbe-1 
ville  ,  Angers  %  Àngoujëme ,  Bpurges  ,  Cognac  , 
Niort  4  Poitiers  Sç  Tours  depuis   ^^co ,  font; 
rpa.inteims  dans  leijr  noble/Te ,  noiwbjfcint  la  ré-t 
vocation  prononce  par  Edit  de  Mars  1667  :  à 
quelle  condition.  Arr.  du  confeil ,  dfi  14  maf 
1667.  *V£  p.  169..  Les  Maires  &  Éçbevms  des 
villes.,  &  les  defeendans  de  ceux  qui  ont  e^erc4 
Je  pareilies  charges  dflpujs  i^oo1,.  fçnt  confir-r 
mes  dans  leur  nobleflç  :  4  <)MV:  condition.  Arr^ 
dji  conflit*  4%  \  octobre  itij.  id>j>*  171.   Lçs, 
Maire,  Echeyins  &  Greffiers  de  la  ville  de  Nan-j 
tes  ,  depuis  1600,  font,  confirmes  -dans  leur  no-i 
bielle ,  e.n  payant  une  taxe,  èç  ceux  d'ayant  1600., 
fans  êtrç  taxés.  Arr.  du  Conf:  du  10 juin  1699. 
i/t.  p.  185.  Les  Maire &Echevins  "de.  la  ville d'An-> 
gçrs  qui  auront  été  élus  deux  fois  différentes ,  &; 
auront  fervi  pendant  quatre  ans  9  j  orront  du, 
privilège  de  la  noblette.  Ârr.  4¥  Çori.  du,  z} 
Jfcpumbrc  1^70.  id*  p.  187  &t  i$JL  Le  Maire  de 
J^dite  ville  'd'Angers  çft  rétabli  feûl  dans  le. pri- 
vilège de  1a  nobleue  :  à  quelle  charge,  Lett.paf* 
de  tannbe  167 y  id.  />♦  187}.  Les  Maire  &  Eche-r 
vins  de  la  ville  de  Bourges  font  çpnfirroc's  danq 
leur  noblefle.  Arr.  dji  V.onf  du  17  a&ût  1673  j 
&  LctU  pat.,  d<L  Cqmi*  i^74t  kL>&  I9k>  ÀRêt  4* 
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la  Cour  des  Aides  de  Paris ,  portant  enregifte 
menc  des  Letcres-patences  confirmarives  des  pn« 
vileges  attribués  aux  Maire  &  Echcvins  de  la 
ville  d'Angers ,  du  ij  Juin  167^  id.  p.  191.  les 
Maire  &  Echevins  de  la  ville  de  Poitiers  foc 
confirmés  dans  leur  noblefle  :  par  quel  moà, 
&  à  quelle  condition.  Arr.  du  Conf.  du  +j&- 
1685  j  &  Lett.  pat.  du  mois  de  décembre  i(M- 
id.p.  193  &  194..  Les  Maires ,  Echevins  &  Ofr 
ciers  des  villes  de  Lyon  ,  Touloufe  ,  Abbeviiic, 
Angers  ,  Angouiême,  Cognac ,  Nantes ,  Niort, 
Poitiers,  la  Rochelle,  Samt-Jean-d'Angely.fc 
autres  jouuTant  ci-devant  des  privilèges  revoqws 
par  Edtt  du  mois  de  Mars  1667  ,  qui  oac  exerce 
depuis  itfoo  &  leurs  defeendans ,  de  même  que 
les  Maires  &  Echevins  auxquels  Sa  Majefté  avoir 
accordé  la  continuation  des  privilèges  y  aw  oo: 
exercé  jufqu'au  dernier  Décembre  i6ij ,  è  leurs 
defeendans  confirmés  moyennant  finance.  tlM 
mois  de  juin  1691.  id.p.  197,  198  Se  199.  I? 
Maires  des  villes  ou  la  noblefle  leur  clt  attri- 
buée ,  &  leurs  Lieutenans  en  jouiront  paiiîbit- 
ment.  Décl.  du  19  août  1701.  id.  p.  ij 8  &  ifr 
Les  Maires  ,  Echevins  &  Capitouls  des  villes.du 
Royaume  font  tenus  de  payer  une  Comme  pour 
être  confirmés  dans  leur  uoblfftc.  Ed.  du  moi* 
de  janvier  17 14,  id.  v.  309.  Les  Maires,  Prévôt 
des  Marchands  >  Echevins ,  Capitouls  &  Juris 
des  villes  qui  ont  exercé  depuis  1&13  ,  ou  leurs 
defeendans .  font  taxés  pour  droit  de  confiron- 
tion ,  &  à  faute  du  paiement  de  la  taxe  déchus. 
Arr.  du  Conf.  du  lofeptembre  171.3  5  &  ijuilù 
X71J.  id.  p.  343  6>  347.  Ceux  qui  jouifTencdcti 
noblefle ,  f  oit  par  lettres  d'annoblinement,  nat- 
tenue ,  confirmation ,  rétabtiflement  ou  réJftbi* 
bilitarion ,  foit  par  Mairies  ,  Prévôtés  des  M**" 
chands  ,  Echevinages  ou  Capitoulats  depuis  ift< 
jufqu'au  1  Janvier  171;,  tenus  de  faussaire  d®* 

trois 
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ois  mois  au  paiement  d'une  taxe  ,  à  caufedc 
avènement  du  Roi  à  la  couronne  3  {bus  quelle 
eitie.  ^4rr.  du.conf.du  z  mai  17  $0.  û£  />.  359. 
ous  ceux  qui  N  depuis  le  i  Janvier  171 5  ont  ejé 
laires  ou  revêtus  de  quelques  offices  munici- 
aux  des  différentes  villes  du  Royaume  ,  ou  au- 
lcs  Auxquels  font  attachés  les  privilèges  de  la 
oblefTe  tranfmiflîble  ,  font  confirmés  moy  en- 
tant une  taxe  de  6000  liv.  à  l'exception  de  la 
'illc  de  Paris.  Ed.  du  mois  d 'avril  1771.  *V. 
».  584, 

MAISON  DU  ROI.  )  Commiffaires  des 
Troupes  de  la-)  Voyez  Commiffaires. 

M.aifon  royale  de  S.  Louis  à  Saint-Cyr.  A 
quel-  âge  on.  y  eft  admis.  Quelle  pofTemW  de 
noblefie  il  faut  juftifîcr.  Entre  les  mains  de  qui 
les  tkres  Éont  remis.  Ces  titres  doivent  être  ^ori- 
ginaux, régi,  de  tannée  17)6.  ab.  ch.  p.  3É1  5c 

Aïaifon  royale  de  FEnfant  Jefus.  Quelles 
font  les  preuves  néceffaires  pour  y  être  admis. 
R.  d.  p.  d.p.417. 

Mai/on  de  Demoif elles  de  Rennes.  Voyez 
Rennes. 

MAITRES  (  les  )  d'Hôtel  du  Roi  doivent 
être  nobles  de  race,  èdit  de  Henri  111  du  mois 
de  mai  1 J79.  <c&.  ch.  p.  6$. 

Maîtres  des  Requêtes.  (  Draps  défendus  âpx  ) 
Habillcmens  qui  leur  font  permis.  Leurs  fem- 
mes peuvent  porter  des  dorures  la  première 
année  de  leur  mariage,  décl.  du  ti  avril  1561. 
-ab.  ck.v.6%.  Les  Maîtres  des  Requêtes  peuvent 
porter  le  taffetas  &  le  fa  tin  en  robes,  déclar.'dk 
ïo  février  15  63 .  id.  p. V49. 

maîtres  des- Comptes.  (  Rabillemcns  des  ) 
décl.  des  zz  aypil  i<*i  ,  10  février  ij6$  ,  Se 
régi,  du  4  février  1^7.  ab.  ch.  p.  48  ,  49  &  jri. 

MAITRISE.  ('grande  >  générale  U  foureraitte 

Z 


^30  Tablé   raisônnée 

-des  armoiries.  Voyez  Grande  Maitrife. 

MARÉCHAL  d'armes  ,  (  création  dJun)aYîc 
pouvoir1  de  faire  peindre  les  armes  de  tous  les 
Ducs  ,  Princes ,  Comtes .,  Barons  &  autres  No* 

"blés.   lett.  pat.  de  Charles    VIII  du  17  jà 

"1487.  air  'en.  />:  3 

:  •  MARÉCHAUSSÉES  de  France.  Les  Offic» 
de  Maréchaufîées ,  qui  n'étant  nobles  de  ace 
auroient  pris  la  qualité  d'Ecuyer ,  (ont  déclarés 
Ufurpateurs.  Leiquels  font  exceptés,  arrêt  à 
Confeil  du  iz  mars  1666.  ab.  ch.  p.  151.  Les  Pic- 
yôts-généraux  ,  Prévôts  provinciaux  &  parcai- 
liers ,  vice-Baillis ,  vice-Sénéchaux  ,  Lieutenans 

/criminels,  de  Robe  courte,  &  leurs  Lieutcnansfc 
AlîeiTeuis  ,  font  maintenus  dans  la  qualité  $>- 

»cuycr  ,  tant  qu'ils  feront  revêtus  de  leurs  char- 
ges feulement,  déclar.  du  6  mal  169t.  &?• 
19.9  &  zoo  Les  Prévôts-généraux  &  provincial 
des  Maréchauiîées  &  les  Licutenans  anciens  pG: 

.  vent  prendre  la  qualité  d'Ecuyer.  arr.  du  C«j. 

yiçs \%6  février  1697  &  10  novembre   1699.  ùLf; 

iirj  &  244.   Le  feul  Lieutenant  de  la  Prévôcé- 

. , -générale  des  Monnoies  &  MaréchauiTées  & 
France  eft  confîimé  dans  la  qualité  d'Ecuyer. 
ord,i>des  Commijfaires  députés  par  le  Roi,  à 
z+nvril  1704.  ta.  p.  169.  Les  Prévôt ,  Lieurc- 
nans  &  Exempts  des  Compagnies  de  Maréchau.- 

.  fées  font  privés  du  privilège  d'exemption  de 
taille  perfonnelle.  édit  du  mois  de  mars  17*-» 
id.  p.  374.  Cefdits  Prévôt  ,  Lieutenans  & 
Exempts  des  Compagnies  de  Maréchauiîées  for.i 
déclarés  exempts  de  la  taille  perfonnelle.  &»' 

*  du  mois  Ue.juil/et  1766.  id.  p.  378. 

MARCHANDS  )  Les.  femmes  des  )  ne  peu; 
vent  porter  ni  ferles  ni  dorures,  régi,  du+ft' 
vrier  1^67.  ab.  ck.p..$i  &  jt. 
•    MARC  D'OR,  (droit de) Toutes  lettres^ 

-.provifions  ou  coinmiflions  d'offices,  lettres  À' 


des  Matières.  $yi 
noblefTe ,  de  reconnoiflance  ou  de  confirmation 
de  noblefle  y  font  aflujctties.  édit  du  mois  de 
décembre  1770.  ab.  ck.  p.  381  &  383.  Les  citoyens 
nobles  de  Perpignan  y  font  fujeis.  arr.  du  Confi 
du  11  décembre  178^.  iV.  /?.  414  &  41  f. 

MARINE.  (  Collèges  de  la  )  Il  n'y  fera  admis 
comme  deflinés  au  fervice  de  la  marine  que 
des  jeunes  gens  qui  feront  les  preuves  de  no- 
blefle exigées  pour  le  fervice  militaire,  ord.  du 
1er.  janvier  1786.  ab.  ck.p.  J.15. 

ÏAarine.  (  lnfpc&eurs  généraux  de  la  Marine 
&  des  Galères  )  Voy.  Injpe&eurs  généraux. 

m  MARQUIS.  (  titre  ou  qualité  de  )  V.   Qua- 
lification. 

MAZARIN.  (  Collège*)  Quelles  preuves  font 
"requifespour  y  être  admis.  R.  d.p.  d.  p.  437. 

MEDECIN.  (  qualité  de  )  Yoyez  Qualifica- 
tion. 

MÉMOIRE  (  le  )  des  fervices  du  Chevalier 
nommé  à  l'Ordre  du  Saint-E(nnt  y  &  de  fes 
charges  Se  grades  ,'eft  rapporte  au  Roi  par  le 

Chancelier,  fiât,  de  cet  Ordre  du  mois  de  dé- 
cembre 1*78.  ab.  ck.  p.  6$. 

MESSIRE-  (  titre  ou  qualité  de  )  Voy.  Qua- 
lification. 

MESTRESDE  CAMP  ,  (  les-)  Capitaines  , 
Sec.  doivent  être  prisparmi  les  Gentilshommes 
ou  les  vieux  foldats.  edit  du  mois  de  mars  1600. 
ab.  ck.  p.  84.  Les  commiflions  de  Mvftre  de 
camp  ,  tant  dw  cavalerie  que  d'infantciic,  même 
de  Gouverneur  de  places,  ne  font  point  répu- 
.  tées  faire  Touche  de  noblefle.  an.  du  Conf.  du. 
4  juin  166%.  id.  p.  178. 

METZ.  (  Annoblis  par  les  Evêques  de  )  Voy. 
Annoblis. 

Met\,  (  Parlement  de  )  Voyez  Parlement. 

Met\.  (  Bureau  des  Finances  de  )  Voy.  Tré- 
foriers  de  France, 

Z* 
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Metf.  (  Chapitre  de  J'Egare  de  )  Quelles  font 
lés  preuves  exigées  pour  y  être  admis.  Un.  pat.\ 
furjbrevet  du  mois  de  mai  iliy»  àb.  ck.  p.  4c  i. 

Metç.  (  Chapitre  de  S.  Louis  de  )  Quelle* 
preuves  de  hobleiïe  on  eft  tenu  de  faire  pour  y 
'efre  admis»  R.d.p.  d.p.  438. 

MILITAIRE.  (  Noblefle  )  Ce  que  c'eft.  Dift. 
pré(.j>.  14. 

Militaire.  (  création  d'une  noblefle  )  édit  à 
mois  de  novembre  17  jo.  ab.  ck.  p.  jtfjj.. 

Militaire.  (  fcrviçe  )  Voy.  Service. 

MÏNUTES  (  toutes  les  )  des  Tabellions  ât 
Normandie  doivent  être  gardées  en  un  feul  lieu, 
pour  en  éviter  le  difpcrfemenr.  art.  du  Canf.  <k 
*6  àoât  1666.  ab.  ck.  p.  jjf'fi?  ij6.  Les  Notai- 
res ,  Greffiers  ,  &  autres  perlbiihes  publiques 
font  tenus  de  répréfenter  leurs  minutes  aux  pré- 
pofés  à  la  recherche  des  Ufurpatcurs.  arr.  du 
Conf.  du  x$feptèmbre  '1666.  id.  p.  154.  La  rc- 
prétentatiôn  des  minutes  eft  exigée  en  preuves 
de  noblefle.  arr.  du  Conf.  du  3  oftobre  166 7.  ia. 
p.  173. 

MINUTES.  Voy.  Titres. 

MONNOIES.  (  Prévôté  générale  des  )  de 
ïrance.  Voy.  Mat échauffées. 

Monnoies.  Les  Seigneurs  ne  pbuvoient  faire 
battre  aucunes  monnoies  d'or  ni  d'argent,  ord. 
(le  S.  Louis  de  f  année  ix6x.  ab.  ck.  p.  x.  Les 
monnoies  frappées  par  des  Seigneurs  itfàvoîert 
cours  que  dans  leurs  terres,  or  don.  de  S,  Louis 
(te  l'année  116 5,  id.'p.  x. 

MONTAUBAN.  (  Bureau  des  finances  de) 
Voy.  Tréjbriers  de  France. 

MONTPELLIER.  (  Bureau  des  Finances  de  ) 
Voy.  Trésoriers  de  France. 
.    MOULINS.  (  Bureau  dès  Finances  de  )  Voy. 
Tiéforiers  de  France. 

MUNICIPALE  (  noblefle  )  bu  de  CIbc&c. 
Ge  que  c  cil.  Difc.  prél.  p.  xu 


NANTES.s  (  Chambre  des,  Comptes  de  Bre- 
tagne féante  à,')  VoyV  thambre  des  Comptés. 

Nantes ^  (  Maiçes  &  Echevins  dç  là  Yi'k  de  ). 
Yoy.  Maires^  &'  Echevins.  r; 

NAVARRE.  Exemption  en  faveur  des.  habi- 
tans  de  Này'afre  &<  <fe  Bsarn  de  la  recherche 
générale,  des,  Ûfurpateùrs  de  nbblefle  ordonné^ 
en '■ïGfa.'arfr  dp  Çpq£t  du  n  novembre  iéfa 
àfc*  ck.  p.  ïfy, 

NÉGOCÇ.  Les  Nobles  ne  paieront  rien  dev 
la  valeur^  de  leu£s.biçns  meubles ,'  rirméme  de^ 
feur  capital;  ?  s*îïs  ne  font  poinjc  le  négoce. 
leUr>de  ËhUtppc  %r    de  l'année    1155.  a°*  £*• 

P.»  9- 

NIORT.  (  M,aires&  Echevins  de  la  ville  de  ). 
Voy.  maires  &  Rcheyins. 
\  NOjSÎ£  "Ç  mre  ou  qualîcé  <lc  )  Voyez  Qua- 
lification. 

Noble.  Le  Noble  ,  en  mariant  Ton  fils ,  ou 
en  le  kifanr  recevoir  Chevalier ,  4oif  lui  donner* 
Ierieri  de  IfL  terre.  étabL  de  S.  Louis  de.  tannée^ 
1^70.  a£ç  atf  Pf  4.*  La  Femme  noble  ayant  çnfanç 
rhales  V  n*a  pas  la' propriété,  mais  feulement; 
lj'uCgfruj^  de  fa  (erre.  itabl.  de  S.  Louis  de  Fari- 
née, iito.  id.  p*  4.  &  y.  Quelle  ttgit  ancienne- 
rjaeiît  1  arrajïre  du  >îoble-  Quelle  étoic  la'  folde. 
qrd.  <&  %hitij>pedt  Valois  de  l'année.  1^3 $./<£ 

p.  13. 

A!ôi/f  homme..  (  titre  on  qualité  de  )  Voycîy 
Qualification. 

.  Nobles.  Comment  s'eft  introduite  la  diftinc- 
tjoo  des!  famjiles"  nobles  &  des  familles  rotu- 
rières ,  dans  les  divers  gouveraeraens  Difc.  pré/. 
p.  10.  Quels  étaient  Tes  privilèges  &  préroga- 
m^fa  &ftMf§  «  Irançe.  id.p.  u.  Leur  ma- 
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Bierc  de  combattre,  id.  j>.  16.  Différence  èe 
leurs  habits.  Comment 'ils  étoient  repréfenres 
dans,  leurs  fceaux.  id.p.  16.  Les  Nobles  ne  peu- 
vent acquérir  des. Offices  vénaux,  ordon.  (U$. 
Louis  de  tannée  nj£.  ab.  ch.  p.  z.  Les  Nobks 
font  déclarés  exempts  de  la  taille  ,  &  néanmoins 
s'ils  ont  des  biens  roturiers  qu'ils  n'occupent 
pas  ,  ils  doivent  la  taille  pour  ces  biens,  itèi 
de  S.  Louis  de  farinée  1170.  id.  p.  5.  Les  No- 
bles* qui  ne  fe  (ont  point  trouvés' à  Tarmccda 
Roi ,  après  y  avoir  1été  convoqués ,  paieront  nnc 
amende  que  S.  M.  fixe.  mandr  de  Philippe  Hî 
du  mois  de  Jfèptembre  117 '4.  id.  p.' 6.  Lesfeuls 
Nobles  d'ancienne  race  font  exempts  de  charges 
publiques.  décL  de  Charles  II ,  Comte  de  Pro- 
vence ,  dp  r année  1290.  id.  p.  7.  Les  Nobles  ne 
paieront  rien  de  la  valeur  de  leurs  biens  meu- 
bles 9  ni  même  de  leur  capital ,  s'ils  ne  fontpoiar 
le>  négoce,  lett.  de  Philippe  IV  de  tannée  11  jj. 
id.  p.  9.  Les  Nobles  exempts  de  divers  impôs 
dans  les  coutumes  de  Charroux.  /etc.  de  PU- 
lippe IV\  de  tannée  1308.  id.p.  9  &  10. 

JSfobles.  Pauvres  filles  nobles.  L'argent  qui 
provient  du  droit  de  chambellage  eft  employé 
aies  marier,  édit  de  Philippe  tr  du  mois  de 
mars  1309.  ab.  ch.p.  10. 

Nobles.  Les  Nobles  de  Champagne  en  action 
réelle  &'en  aceufation  de  crimes ,  ne  oeuyent 
être  jugés  que  par  les  Baillis,  ord.  de  Louis X 
du  mois  de  mai  131J.  ab.  ch.p.  11.  Nuls  No- 
bles ou  Gendarmes  ne  peuvent  fortir  du  royau- 
me ,  pendant  la  guerre ,  fans  la  permiflion  du 
Roi.  ordon.  de  Charles ,  fils  aine ,  &  Lieutenant 
de  Jean  1er  y  de  P année  1^6.  id.p.  17.  Les  gar- 
des qui  appartiennent  au  Koi  dans  la  Norman- 
die ne  peuvent  être  affermées  à  des  Nobles. 
Régi,  de  la  Chambre  des  Comptes  de  hmnit 
i$66.  id.p.  i%*  Les  non-Nobles >  nés  de  pcits 


des    Matières.;        j^f , 
non-nobles  &  de  mères  nobles,  paient  les  droits  , 
de  francs-fiefs  pour  les  fîcfs  &  arriere-fiefs. qu'ils  L 
ont  acquis  des  Nobles  ,  &  pour  ceux  qui  leur;, 
reviennent  de  la  fucceilion  de  leur  mère  ou  de 
celle  *le  leurs  parens  nobles  du  côté  de  leurs 
mères.  Chartre  de  Charles  V  de  Cannée  1370. 
id.  p.  19.  Les  Nobles  ne  feront  point  reçus  à 
enchérir  les  fermes  du  Roi.  lett  du  8  novembre ■* 
1371.  id.  p.  11.   Les  Sergens  d'armes  &  les  au- 
tres Officiers  du  Roi  ,  qui  ne  feront  point  no- 
bles,  ou  qui  ne  font  point  annoblis  par  des  let- 
tres-royaux expédiées  en  la  Chambre  des  Comp- 
les  ?  paient  les  droits  de  francs-fiefs  pour  les  biens  , 
qu'ils  accjuérent  des  Nobles,  ord.  de  Charles  V, 
de  Tannée  1371.  id.  p.  11  &  22.   Dans  le  Brian- 
çonnois ,  les  Officiers  Delphinaux  &  les  Nobles 
ne  pourront  prendre  à  ferme  les  biens  apparte-, 
naqs  à  l'Eglife  ,  fous  peine  de  y o  marcs  d'ar- 
gent  fin.  leur,  de  Charles  VI  dépannée  1381. 
id  p.  x6.  Les  Généraux  des  Aides  veilleront  à 
ce  que  les  Nobles  ^  les  Officiers  royaux  &  ceux 
des  Seigneurs  ne  prennent  point  les  Aides  à  fer- 
me ,  $c  ne  les  taffent  point  prendre  par  leurs 
gens,  officiers  &  ferviteurs.  leur,  de  Charles  VI 
de  l'année  1388.  id.p.  27.  Lorfqu'après  un  long- 
temps ,  il  ne  fe  préfentera  point  d'enchériffeurs 
fur  les  fermes  des  Aides  ,  les  Nobles  &  les  Offi-. 
ciers  du  Roi  pourront  faire  leurs  enchères,  leur. 
de  Charles   VJ de  l'année  1393.  id.  p.17  &*&•, 
Entre  ceux  qui  feront  élus  pour  remplir  les  pla- 
ces vacantes  des  Officiers  du  Parlement  ,  il  y 
en  aura  quelques-uns  de  Nobles,  lettr.de  Char-- 
les  VI  de  tannée  1400.  id.  p.  18.  Le  Dauphin- 
Régent  voulant  fecourir  Dreux  &  combattre  les 
ennemis  3  donne  ordre  au  Gouverneur  de  Dau- 
phiné  de  convoquer  les  Nobles  &  tenans  fiefs 
&  arriere-fiefs  audit  pays  pour  fe  trouver  énor- 
mes k  zj   novembre  1411: à  Vendôme  ,  fur, 
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peine  de  eonfifcation  de  corps  &  de  bieas,  «- 
molïtion  de  mai  Tons ,  privation  de  fond»» 
&-des  prérogatives  de  noble/Te.  Zef*.  de  CM*» 
Dauphin-Régent  ,  <&  $  août  1 42.  im  #;•**• 
Geux  qui  fe  difent  nobles ,  fans  juftifawf"* 
qualité  ,  font  impolës  aux  rôles  aes  taifl».^ 
dk  8  novembre  154*.  /a?.  /?.  41.  LcsNobbfà 
ne  font  fervice  ait  Roi  (ont  recherchés.  ***£ 
la  Cour  des  Aides  de  tannée  ij^j.  id.  f.^ 
Toutes  procédures  &  inftru&ions  faites f«» 
Elus   contre  les  Nobks,  pour  raifen  dckss 
ritte* ,  qualités  &  armoiries ,  font  caCées Ca- 
mille es.  arr.  du  Conf.  du  16  juillet  1^54.  i£/. 
99  &  100.  Les  Nobles  &  tenans  fiefs  (ont  tœas 
de  comparoître  au  ban  &  arrière- ban.  «g/,  à 
30  juillet  16}$.  id.p.  10 1.  Lesènfans  des  Eàc- 
vins  de  la  ville  de  Niort  font  déclarés  nobles  4e 
race.  arr.  du  Conf.  privé  du  6  mai  1^41.  &}> 
106.  Tous  Nobles  peuvent  prendre  à  ferme  ls 
terres  &  feigneurles  apparrenans  aux  Princes  4 
PrincefTes  du  Sang  j  fans  déroger,  arr.  du  C<wf. 
du  ij  février  1710.  i<£  />.  336. 

Nobles  du  pays  de  Provence.  Voy.  Provenu 
&  preuves  de  noblejfe. 

Nobles  de  la  ville  a" Avignon  &  du  Comté 
Venaijjin.  Voy.  Citoyens  de  la  ville  d'Avigno* 
É?  du  Lomté  Venaipn. 

Nobles.  (  les  citoyens  &  immatriculés  delà 
ville  de  Perpignan.  Voy.  Citoyens  nobles. 

NOBLESSE.  Ce  que  c'étoit  que  la  noblefle  i 
Rome,  defc,  prêl.  p.  10.  Ce  que  c'étok  que  11 
nobiefle  originairement  chez  les  François.  id.p< 
11.  Difficulté  de  fixer  l'origine  delà  noblerTc  en 
France,  id.  p.  n.  Idée. des  principaux  fyftémes 
far  ce  point,  i  d.p.  n  Ô  13.  Clarification  de  la 
noblefle  duran  t  le  gouvernement  féodal.  id.p. 
if.  Comment  fe  diftinguoient  les  Nobles  de 
chaque    cla/Ie.  id.  />.rj.  h*  noblefle  s'aflbiMif 


:-d:.-m  P*  *°-  i^iitinction  ae  14  nopicnc  a  ancienne 
^  ;.C€  &  de  la  'nçblèfie  de  conceifibn  ,  relative- 
"  "r;  ent  à  (on  oriûme  &  aux  effets  de  la  déro- 

>  ■  "*•»-       •     ^  •     '  -     •      •  -  .  ••■♦        •  r»  •   i 

ara*,*?  ^nr-s-T^-"-/^—-'-;  -w.^"  ■»*;  "  **— 
„,,  f çiage  la  ruine  #  ion  extinction,  id.  p.  47  ^ 

i£  »  4S  ,  JQ  V  jV Ç9We.«'01c  fe  juftnîc  dans 
<*«  E"*¥V«s  ,  &  pat  quels  titres,  xi.  />.  zo     30  . 

,  *4*  .?*#!!  »  J4  , 3/  .if  &  37:  U  noMeffe  eft 
„  a  pqnçipaje  foçcç  de  lEtat.  mzr  <fc  Iratn  iii 
£';j».  tnqts  de  m#i  1579.  tf£.  çh.  6^. 'Elle'  eft  l'ap- 
r  P^  Ie  PW  ferme  des  'Couronnes,  édii  du  mois 

îfoilejfe  iitféodée.    Yoy.  anttoplijfemenç  par 

£foïJeJfedes  Secrétaires  du  Roi.  Ge  que.  c*  eft. 
fi/ç.  pj-tf/.  p.  zz.  Conditions  neceflaires  a  rem- 
plir pour  quelle  devienne  tran{miflîble.  id.  p. 

N<*f>(*JTe  municipale  pu  de   Cloche.  Ce  que 
«'eft.  <&/£.  p'rel.  p.  zi. 

NpÂtfJfp  «refere.  Ce  que  c'eft.  <#£;  ^r//.  £„ 

2|  &  ZZ.  ■■ 

JiïpkkJT*  civile.  Ce  que  c'eft.  fifç.  prél.  p.  15 . 
Hoilejfe  graduelle.  Ce  que  c'eft.  dife.  prél. 

P*   *3- 

Htqblefe  utérine  ou  coutumiere.  peque  c'eft. 

&fÇf  PW-  f*  %*>*  Ad*nife  dans  ujae  grande  partie 

de  la  France.  Extinction  de  (on  ufage.  id.  p.  ii. 

Noblejfe  Ç0mifiv€.  Ce  que  c'eft.  dijc.'prél.  p. 

Nob/effe  militaire.  Ce  que  c'eft.  difi.  prélim. 
p.  14. 

NokhJTi  Pûrfyiii,  Ce  Ç^e  ç'eft.  difi.  prél.  p. 

*3« 
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Noblejfe  (  la  )  plus  diftinguée  doit  jouir  dei 
honneurs  de  la  Cour,  décifion  du  Roi  du  17 
avril  ij6o.  ab.  ch.  p.  373  &  374.! 
.  Noblejfe.  (  Lettres  de  )  Voy.  Lettres. 

Noblejfe.  (Preuves  de  )  Voy- Preuves. 

Noblejfe.  (  Recherche  des  Usurpateurs  de  !i) 
Voy,  Recherche  &  UJurpateur. 

Noblejfe  (  la  )  acquife  par  la  tierce -foi.  orf. 
<fe  «S.  Lotfzj  <fe  tannée  1170.  û£.  éA.  p.  j .  U 
privilège  de  la  noblefle  accordé  ,  moyenasr 
iooliv..<à  un  particulier  qui  fe  prétendoitnobU, 
mais  qui  n'avoit  pu  prouver  fuffifammem  li 
noblefle.  Un.  de  Charles  V du  24  février  iy+ 
id.  p.  14.  Ce  privilège  eft  de  même  accordé, 
moyennant  'ine  fomrne  par  compofition  ,  à^ 
particulier  qui  vouloit  prouver  la  noblefle  pa* 
certaines  lettres  de  certification  faites  fous  te 
feel  aux  caufes  de  la  ville  d'Abbeville.  Un.  àt 
Charles   V  du  zi  mai  1375.  id.p.  24.  Ce  pri- 
vilège eft  accordé  également  moyennant  une 
fomme  par  compofition  à   un  particulier  qui 
propqfoir  de  prouver  fa  noblefle  par  témoins- 
Un.  de  Charles  ^V  du  10  mars  1376.  id.p.  15. 
Ce  privilège  eft  encore  accordé  3  moyennant 
une  tomme  par  compofition  à  un  particulier  qui, 
pour  preuve  de   fa  noblefle ,  produifoit  pm- 
«eurs  lettres  fcellées  dès  fceauxdeplufieurs  Che- 
valiers de  fon  lignage  ,  &  qui  demandoit  à  faire 
une  enquête.  Un.  de  Charles  V  du  4  août  1377. 
id.  p.  x$*  La  pofleflion  des  fiefs  en  Bigorrc  & 
Béarn  confère  la  noblefle  après  cent  ans.  R.  <L 
p.  d.p.  414. 

-    Noblejfe.  (  Cahier  des  remontrances  faites  au 
Roi  par  la  )  aux  Etats  tenus  en  16 14.  ah.  ck 
p.    88.  k 

Noblejfe.  Les  Juges  &  les  Avocats  ne  dérogeât 
point  à  la  noblefle.  déclar.  du  4  mars  1703  •  ai, 
ch,  p.  2.61, 


DES      MàTIERÏS.t.  J}^ 

Nùblejfe  des  frères   de  la  Pucclle  d'Orléans." 
•  Abolition  du  privilège  de  la  NoblefTe  traufmifV 
fibie  par  les  femmes  ifTues  des  frères  de  la  Pa- 
>  selle  d'Orléans,  édit   de  Henri  IV de  Tannée 
1^9%.  ab.  ck.  p.  81. 

Noblejfe.  Le  privilège  de  îa  noble/Te  accordé^ 
aux  Bourgeois  de  Paris,  lett.  de  Charles   V  de1 
Vannée  1571.  ab.  ck.  p.  zo.  De  temps  immémo- 
rial les    citoyens   de  Paris  ont  le   droit  de  fe 
fervir  de  firins  dorés  ,  &  des  autres  ornement 
de  la  Milice  ,  (  Chevalerie  )  &  de  pouvoir  être 
élevés  au  grade  de  la  Milice  armée  ,  comme 
les  Nobles  d'origine,  lettres  de  Charles  V  de 
tannée  1371.  id.  p.  zo.  Les  Bourgeois  de  Paris? 
font  maintenus  dans  le  privilège  de  la  noblefTe. 
Charte  de  Louis  XI  ce  Tannée  14*4.  id,  jp.  $t. 
La  noblefTe  des  Bourgeois  de  Paris  réduire  au 
Prévôt  des  Marchands  &  ai.x  quatre  Eehevins. 
Charte  de  Henri  III  du  mois  de  janvier  1 J77. 
zd.p.$6.  Le  privilège  de  la  noblelTe  accordé 
aux  'Prévôt  des  Marchands  &   Eehevins  de  la 
ville  de  Paris  &'  à  leur  pofténté.  édit  de  Henri 
III  du  mois  de  janvier  1^77.  id.  p.  '77.  Les 
Eehevins ,  Procureur  du  Roi ,  Grefher  .&  Re- 
ceveur de  l'Hôtel-dc-Villc  de  Paris  font  confir- 
més dans  le  privilège  de  la  noblefTe.  édit  du  mois 
de  novembre   1706.  id.  p.  zpi  &  195.  La  no- 
blefTe au  premier  chef  accordée  à  ces  Officiers 
eft  révoquée,  édit  du  mois  daout  1715-  id'.  pi 
.  3  iz.  Le  privilège  de  la  noblefTe  eft  accordé  aux 
Eehevins  ^  Procureur  du  Roi  ;  Gi;erTicr-&  Rei 
ceveur  de  l'Hôtel-de- Ville  3e  Pans.  A  'quelle; 
condition' à  l'égard  des  trois  derniers  de  ces  Of± 
Aciers,  édit  du  mois  de4  juin  iji^:id.'p.-'ii6'6f 

3Z7.  .  .  *       ■        ' 

Noblèjfe..  Parlement  de  Paris.  Le  Privilège 
de  la  NoblefTe  cft^accordé  aux  Préfidens  ,  Con- 
feillers  du  Parlement  de  Paris.  A  quelle  condi* 
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iion.'éd,  du  mois  de  juillet  1644.,  a^'  ^^ 
109.  Ces  Officiers  font  confirmés  dans  leur  No- 
biefl'e.  id*  de  tannée  1659  ,  id.  p.  i$i.  La  No* 
blefiYau  premier  degré  qui  avoit  été  accorda 
à  ces  mêmes  Officiers ,  eft  révoquée ,  &  ils  fa* 
remis  à  la  Noblefle  graduelle,  éd.  du  mois» 
juillet  1669  >id.p.  183.  La  Noblefle  au  premiû 
degré  leur  eft  de  nouveau  accordée,  éd.  du  nuis 
de  novembre  i6$o ,  id,  p.  105— Elle  eft  de  mefl* 
attribuée  au  premier  Huinier  &  au  Greffier  en 
chef  Criminel  de  la  Cour  de  Parlement  de  Paris. 
djécl.  du  x  janvier  1691  *  id.  p.  i$6.  La  Nobkft 
eft  auffi  attribuée  aux  Subftituts  du  Procureur* 
Général  du  même  Parlement  de  Paris.  décL  èi 
\$ Juin  1704,  in.  p.  xjz. 

Nobtejft.  Parlement  de  Vombes.  La  Noblefle 
au  premier  degré  eft  accordée  aux  Officiers  de 
cette  Cour.  decl.  du  Souverain  de  Dombes*  du. 
mois  a* avril  15 71  ,  ab.  ck.  p.  $z  &  55  ,  mars 
1604,  id.  p.  8j  6  86  ,  &  novembre  1694,  id» 
p.  109.  La  Noblefle  accordée  aux  enfans  des 
Officiers  de  ce  Parlement  leur  eft  confirmée. 
arr.  du  Confeil  du  8  décembre  17 14 ,  id.  P-31^* 
Nobleffe.  Parlement  de  Grenoble.  Les  Offi- 
ciers de  ce  Parlement  qui  ont  eu  ou  auront  père 
&  aïeul  exerçans  lefdits  Offices ,  ou  qui  auront 
fervi  20  ans  en  iceux ,  acquerront  le  titre  de  No- 
blefle ,  à  eux  &  à  leur  poftérité.  régi,  du  14  oc- 
tobre i6t$  y  ab.  ck.  p.  104,  &  décL  du  10  avril 
iyo6 ,  ia.jp.  zjo. 

-  Nobleffe.  Parlement  de  Met\.  Attribution  de 
k  Noblefle  aux  Officiers  de  cette  Cour.  A  quelle 
<©niitiorr.  éd.  du  mois  defeptembre  1*58,  ab. 
ck.  p.  ijï  c/  iji. 

Nobleffe,  Parlement  de  Re/ànfen.  Les  Offi- 
ciers de  Ta  Chancellerie  de  ce  Parlement  jouhfem 
4t  la  Noblefle.  éd.  du  mois  d'août  1691.  ab. 
<n.  p.  xoo  £  2.01.  Attribution  de  la  Ndbfcflc  au 


in  Maïuies.  54* 
premier  degré  aux  Officiers  du  Parlement  deBe- 
fsmeon.  décL  du  n  mars  XI94,  id.  p.  io*.  La 
'Noolefle  leur  eft  confirmée,  éd.  des  mois  de 
novembre  1*98  ,  id.  p.  139  ,  &  doftobre  1704». 
i<£.  bu  2,74», 

Nobleffe.  Parlement  de  Dole.  La  Nobleffe 
accordée  aux  Officiers  de  cette  Cour  leur  eft 
confirmée.  décL  du  xi  février  1694  9  ab.  ck* 
p.  ±09 ,  &  éd.  du  mois  de  novembre  16  6  ,  id*. 
p.  iro. 

Nobleffe.  Parlement  de  Flandres.  Attribution 
de  la  Nobleffe  au  premier  degré  aux  Officiers 
de  ce  Parlement,  éd.  du  mais  de  décembre  171 3  >; 
ab.  ch.p.  ;o?.  Elle  leur  eft  confirmée.  déel.dà. 
4  janvier  ijfj  ,  id.  p.  px. 

Nobleffe.  Chambre  des  Comptes  de  Paris.  La 
Noblefle  eft  attribuée  aux  Préfidens ,  Maîtres 
Ordinaires ,  Correcteurs  de  Auditeurs  ,  Avocats 
&  Procureurs-Généraux  &  au  Greffier  en  cbef  de 
cène  Chambre.  A  quelle  charge,  éd.  du  mois 
de  janvier  1645 ,  ab.  ck.  p.  110.  Elle  leur  eft  de 
nouveau  attribuée,  éd.  du  mois  d'avril  1704  & 
1714,  ô£p-  169  &  31*- 

Nobleffe.  Ckimbre  des  Comptes  de  Grenoble* 
La  Nobleffe  eft  acquife  aux  Officiers  de  cette 
Chambre  8c  à  leur  poftérité ,  lor (qu'ils  ont  en 
ou  auront  père  &  aïeul  exerçant  leÛks  Offices  „ 
ou  auront  fervi  10  ans  en  iceux.  régi,  du  24  oc* 
ro^re  1639 ,  a£.  cà.  />.  104,  €>  ^.  du  mois  de  dé* 
cembre  1708 ,  id.  p.  19%  &  2,99.. 

Nobleffe,  Chambre  des  Comptes  de  Bretagne* 
(  Nantes.  )  La  Nobleffe  eft  acqwfcpar  l'exercicç 
des  charges  de  Procureur-Général  &  de  Président 
en  cette  Chambre,  éd.  du  mois  éaoât  1669,  ab, 
ck.  p.  184.  La  Nobleffe  au  premier  degré  accor-» 
dée  aux  Auditeurs  de  cette  même  Chambre  , 
leur  eft  confirmée.  Pour  quelle  raifon.  édk  dm 
mois  de  décembre  169% ,  td.  p.  xqi  ,  &  arr*  sue 
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ConfiU  du  7  juillet  169} ,  id.  p.  108. 

JNobleJfe.  Cour  des  Comptes ,  Aides  &  Finan- 
ces de  Montpellier.  Confirmation  de  la  Nobkilc 
accordée  à  cette  Co.ur  >  à  Pinftar  des  Chambres 
des  Comptes  &  Cour  des  Aides  de  Pari?.  éd.  à 
mois  de  novembre  1690,  ab.  ck.  p.  19  $. 

Noblejfe.  Chambre  des  Comptes  de  Dole.  U 
Noblcfïe  au  premier  degré  accordée  aux  Offi- 
ciers de  cette  Chambre  leur  eft  confirmée,  èi 
du  mois  d'août  1706  ,  ab,  ck.  p.  290. 

Noblejfe.  Chambre  des  Comptes  de  Blois.  Les 
Officiers  cte  cette  Chambre  font  confirmés  daos 
leur  NoblefTe.  lett.-pat.  du  mois  de  février  171  j, 
ab.  ck  p.  315.  Le  privilège  de  la  NoblefTe  héré- 
ditaire accordé  aux  Officiers  de  la  Chambre  des 
Comptes  deËloiSj  fupprimé  par  l'Edit  de  Juillet 
177 y ,  enfemble  à  leurs  veuves  ,  enfans  &  def- 
cendans.  décl.  du  yfeptembre  178 1 ,  id.p.  403. 

Noblejfe.  Cour  des  Aides  de  Paris.  La  No- 
blefTe au  premier  degré  confirmée  aux  Officiers 
de  cette  Cour,  édit  de  tannée  16^9  *  ab.  ch. 
p.  131,  révoquée ,  &  lefdits  Officiers  remis  à  la 
NoblefTe  graduelle,  éd.  du  mois  de  juillet  1669, 
id.  p.  183.  Création  d'Officiers  dans  cette  Cour. 
Nombre  des  Officiers  dont  elle  doit  être  compo- 
fée  ,  &  attribution  de  la  NoblefTe  auxdits  Oifi- 
ciers  jufqu'au  premier  Huiflier  inclufivemenr. 
éd.  da  mois  de  mars  1691 ,  ab.  ck.  p.  197.  At- 
tribution de  la  NoblefTe  aux  Offices  créés  dans 
la  Cour  des  Aides  de  Paris.  A  quelle  condition. 
éd.  dés  mois  de  novembre  1704  f  id.  p.  178  & 
279  ,  &  avril  1714»  id.  p.  312. 
-  Noblejfe.  Cour  des  Aides  de  Bordeaux.  Attri- 
bution de  la  NoblefTe  au  deuxième  decré  aux 
Officiers  de  cette  Cour ,  créée  à  l'infrar  de  celle 
de  Paris  &  aux  mêmes  privilèges,  éd.  du  mois  de 
décembre.  1619 ,  ab.  ch.  p.,  90. 

Noblejfe.  Cour  des  Aides  de  Grenoble,  La 
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Nobïeffe  acquife  aux  Officiers  de  cette  Cour  & 
à  leur  poftérité ,  lorsqu'ils  ont  eu  ou  auront  père 
&  aïeul  exerçant  lefdits  Offices ,  ou  auront  lervi 
10  ans  en  iceux.  régi,  du  24  oftobre  163^  ,  db. 
ck.  p.  104. 

Nobleffè.  Cour  des  Aides  de  Rouen.  La  No- 
bïeffe eft  attribuée  aux  deux  Notaires-Secrétai- 
res de  cette  Cour,  comme  faifant  partie  du  Corps 
d'icelle.  lett.-pat.  du  11  mars  1653  ,  ab.  ck.. 
p.  117  &  118. 

Nobïeffe.  Grand -Confeil.  Attribution  de  la" 
Noblcfïe  au  premier  degré^atrx  PréfidenfP,  Con-, 
feillers  &  autres  Officiers  de  cette  Cour,  A  quelle 
condition,  éd.  du  mois  de  décembre  1644,  ab.t 
ch.p.  110.  Révocation  de  cette  Nobïeffe»  éd.  du, 
mois  de  mars  1669  >  id.  ^..184.  Attribution  de  la 
Nobïeffe  aux  Premier  ■•  Préndent ,  Préfidens  , 
Confeillers  &  autres  Officiers  du  Grand-Con- 
fcil.  A  quelle  condition,  décl.  du  mois  a* août 
1717,  id.  p.  319  &  330.  La  Nobïeffe  au  premier 
degré  eft  attribuée  au  Doyen  des  Subftituts  du 
Procureur- Général  du  Roi  au  Grand  -  Con£eil 
feulement,  décl.  du  12  mai  1719  ,  id.  p.  33  c. 

Nobïeffe.  Confeil-Privé.  La  Noblene  au  pre- 
mier degré  eft  attribuée  aux  4  Secrétaires  des 
Finances  &  Greffiers  de  ce  Confeil.  leit.-pau 
du  iSjuJlec  1784,  ab.  ck.p.  411. 

Nopleffe.  Confeil  de  D.ombes.  La  Nobïeffe  au 
premier  degré  attribuée  aux  Officiers  de  ce  Con- 
feil. décl.  du  Souverain  de  Dombes  >  des  mois 
d  avril  1571  ,  ab.  ck.  p.  $z  &  53  >  mars  1604» 
id.  p .  ,8f  &  86  ,  &  novembre  1694. 3  id.  p.  105". 

No&leffè.  Confeil  Supérieur  de  Douay.  La 
Nobïeffe  tranftniffible  accordée  aux  Officiers  de 
ce  Confeil.  A  quelle  condition,  éd.  du  y  mai 
1772.,  ab.  eh.  p.  392. 

Nobïeffe.  (  Requêtes  du  Palais.  La  Nobïeffe 
au  premier  degré  eft  attribuée  à  l'Avocat  du  Roi 


5*44        Tiblî    IAI90NV&I 
aux  )  die  t.  du  %  janvier  i6pi>  afa  çh.p.  l£& 

Nobleffe.  Bureau  des  Finances,  è  Çh&nm  à 
Domaine  à  Paris.  La  Nobleife  a.u  premier  chef 
eft  accordée  aux  Frifideas ,  Tréfftdççs  de  fronce 
&  autres  Officiers  du  Bureau  des  Finances  JÇ 
Chambre  du  Domaine  à  Parie.  A  quej|e  charge. 
éd.  du  mois  d  avril  1705  ,  ab.  ck.  y.  180  &*¥]•' 
Révoquée.  M.  <fc  mois  a" août  171  f  ,  jrf.  /».  jti. 
Rétablie.  14.  <&  *m>/j  <fr  feptem&re  17  jp ,  i4> 

JHoblejft.  CoBceflion  ***«  Officiers  de  chwpt 
dis  Cours  de  Parlement ,  Chambre  des  Comptes, 
Cour  des  Aides,  Confeils- Supérieurs  &  Bureau* 
des  Finances  du  Royaume  ,  à  l'exception  des 
Cours  de  Parlement,  Chambre  des  Comptes  & 
Co  ur  des  Aides  de  Paris  ,  de  4  difpenfes  d'un  de- 
gré de  fervice  pour  acquérir  la  Noblefle  tranf- 
njifliblc  ,  &  de  deux  difpenfes  d'un  degré  aux 
Doyen  £  Sous-Doyen  de  chacun  defdits  Corps. 
éd.  du  mois  doâobre  1704  ,  ab.  ck.  p.  174.  Ré- 
vocation 4^  la  NobUffe  au  premier  degré  accor- 
dée aux  O&çiers  qui  ont  acquis  les  difpenfes 
d'un  degré  de  fervice  ,  qui  font  ceux  qui  font 
exceptés,  éd.  du  mois  d'août  171  j  ,  id.  p.  jn. 
Révocation  de  la  NbblefTe ,  tant  au  premier  chef 
«jue  graduelle ,  accordée  aux  Officiers ,  tant  Mi- 
litaires que  de  Judicature,  Police  &  Finance.  <U 
du  mois  a* août  171 5 ,  id.P.  311. 

Nobleffe.  Cour  des  monnaies  de  Paris.  L» 
Noblcfle  au  premier  chef  accordée  aux  Premier- 
Préiïdem ,  Préfidens ,  Confèillers  &  antres  Offi- 
ciers de  cette  Cour.  A  quelle  condition,  éd.  du 
mois  de  mars  17 1  j  >ab.  ck.p.  3  3  j . 

Nobiefe.  Ckâtelet  de  Paris.  Le  Privilège  de 
la  Nobleffe  accordé  aux  Officiers  de  cette  Cour. 
A  quelle  condition,  lett.-pat.  du  mois  d'août 
J7^yab.ch.p.  37?c>*8o. 

Nobleffe.  Les  Coftfeûters ,  Secrétaires  du  Roi, 
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Màifoa  &  Couronne  de  France  font  réputés  No- 
bks  de  4  races  &  capables  de  recevoir  tous  Or- 
dres de  Chevalerie.  lett.-pat.  du  mois  de  février 
14843  ab.  ch.  p.  55  ,  &  éd.  du  mois  de  mars 
1704,  i<L  p.  i£%*  La  Nobleffe  au  premier  degré 
accordée  aux  Notaires  9  Secrétaires  du  Grand" 
Confeil  leur  eft  confirmée ,  &  ils  (ont  affimilés 
aux  quatre  Notaires-Secrétaires  du  Grand-Con- 
fcil.  éd.  des  années  1635  6  i6$6*id.  p.  iox.  Ils 
font  confirmés  dans  leur  Noblefle.  JicL  du  z± 
oélobrc  1*43 ,  id.  p.  10& ,  &  éd.  du  mois  d  avril 
1671 ..  id.  p.  18?.  Les  Secrétaires  du  Roi  fervant 
dans  la  Chancellerie  prés  le  Parlement  de  Breta- 
gne ,  font  confirmés  dans  le  privilège  de  la  No- 
blefie.  déc.  du  5  décembre  1671  ,  id.  p.  190.  Les, 
Secréraires  du  Roi  en  la  Chancellerie  établie  près 
la  Chambre  des  Comptes  de  Dole  y  jouuîent  du 
privilège  de  la  Noblefle.  arr.  du  Confeil  du  7 
avril  i6?9  ,  id.  p.  zai.  Attribution  de  la  No- 
btefie  aux  Officiers  des  Chancelleries  établies 
près  les  Cours  (upérieures  &  des  Chancelleries 
Préfîdiales.  éd.  du  mois  doftobre  i-jqi,  id.p*  1*4. 
La  Noblefle  eft  attribuée  aux  Confeillers ,  No- 
taires &  Secrétaires  du  Roi ,  créés  par  Edit  du 
mois  d'avril  1672.,  près  des  Requêtes  de  l'Hôtel , 
dans  les  Chambres  des  Enquêtes  &  des  Requêtes 
du  Palais  du  Parlement  de  Paris,  &  près  de  la 
Cour  des  Aides  de  Paris.  A  quelle  condition. 
décL  du  *4  juin  1701,  id.  ».  M 7.  La  Noblefle 
accordée  aux  4  Chauffe- cire-Scelleurs  héréditai- 
res de  la  Grande  Chancellerie  leur  eft  confirmée. 
décl.  du  13  mai  170J.,  id.p.  170.  La  Noblefle  eft 
accordée  aux  Secrétaires- Audienciers-  Contrô- 
leurs dans  les  Chancelleries  établies  près  le  Con- 
feil -  Provincial  de  Valenciennes  &  le  Préfidial 
d*Ypres.  décl.  du  10  décembre  1711 ,  id*  p*  308. 
Création  de  nouveaux  Officiers  dans  les  Chan* 
cclleries-  près  les  Cours  iuperieures  &  celles  çU$ 


* 
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'réfidiaux ,  avec  privilège  de  Noble/Te.  éd.  à 
mois  de  juin  171  j  ,  zV.  />.  317  *  318  &  319.  Ré- 
vocation de  la  Noble  (Te  accordée  à  tous  les  0& 
ciers  des  Chancelleries.  Moyen  d'exceprion.  éd. 
du  mois  de  juin  1715,  id.p.  31Q.  R  évocation  & 
la  NobkfTe  accordée  aux  Secrétaires  du  Roi  & 
'  autres  Officiers -des  Chancelleries  près  des  Coun 
&  Confeils   Supérieurs  &  Provinciaux  &  aux 
Gardes-Scels  des  Chancelleries  Préfidialcs.  éd.  à 
mois  de  juillet  1714  9  id. p.  344.  La  Noblciîc 
tft  attribuée  à  tous  ces  Officiers ,  après  un  exer- 
cice fucceffif  de  6e  années.  Même  éd.  id.p.  m. 
Révocation  de  la  Noblefle  au  premier  chef  ac- 
cordée aux  Secrétaires  du  Roi  &  autres  Officiers 
des  Chancelleries  près  des  Cours  &  Confeils  Su- 
périeurs. Dans  quel  cas  ils  jouiflent  du  privilège 
de  la  Noblefle.  arr.  du  Confeildu  itaoât  1714, 
id.  p.  346.  Le  privilège  de  la  Nobierïe  eft  con- 
firmé aux  60  Offices  de  Secrétaires  du  Roi  réta- 
blis des  100  fupprimés  en  1714,  de  même  qu'aux 
veuves  &  defeendans  defdits  Secrétaires  du  Roi, 
décèdes,  éd.  du  mois  d octobre  1717 ,  id.p.  350. 
La  Noblefle  au  premier  degré  eft  rendue  aux 
Confeillers-Gardes  des  Sceaux  &  autres  Officiers 
établis  près  les  Cours  Supérieures.   A  quelle 
charge  &  fur  quel  pied.  éd.  du  mois  de  dktnjr 
bre  vjviy  id.  p.  3  ji.  Le  privilège  de  la  Noblefle 
au  premier  degré  accordé  en  faveur  de  l'ancien 
Office  de  Secrétaire  établi  avec  le  GrandrConfeil 
&  aux  Secrétaires  créés  à  l'inftar  de  ceux  du  Par- 
lement ,  eft  reconnu,  arr.  du  Confeil  du  17  fé- 
vrier 17*0,  id.p.  373. 

Nobleffe.  La  Nobleffe  tranfmifliblc  eft  attri- 
buée aux  Chevaliers  dhonneur  créés  dans  les 
Cours,  décl.  du  8  décembre  1703 ,  id.p.  167. 

Nobleffe.  Création  de  i  Offices  de  Tréforiers- 
Payeurs  des  augmentations  dégages  de  la  Gran- 
de &  Petite  Chancellerie ,  avec  attribution  de 
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la  Nobleffe.  éd.  du  mois  de  novembre  1709 ,  ab. 
ck.p.  301.  / 

'Noblejfe.  Attribution  de  la  Noble  (Te  tranfmif- 
fïble  aux  Commijfaires  Ordinaires  Provinciaux 
des  Guerres,  éd.  du  mois  de  mars  1704  ,  ab.  ch. 
p.  169.  Aux  150  Commijfaires  Ordinaires  des 
Guerres,  éd.  du  mois  ctoàobre  1709  ,  id.  p.  300 

„&  501.  Aux  Commifïaires  Ordinaires  des  Guer^ 
res.  éd.  du' mois  de  juillet  17 10,  id.  jp.  303.  Aux 
Syndics  des  CommifTaires  &  Contrôleurs  Ordi- 
naires des  Guerres,  décl.  du  y  mai  171 1  ,  id. 
p.  304  &  30c .  Et  aux  Commijfaires  des  Troupes 
de  la  Mai/on  du  Roi  >  comment  fe  comptent 
les  années  de  leurs  (ervices.  éd.  du  mois  de  mai 
171 1 ,  id.  p.  304  &  307 . 

Noblejfe.  Quelle  forte  de  Noble/Te  doivent 
avoir  -tes  Gentilshommes  de  la  Chambre ,  Mai-' 
très  a" Hôtel  du  Roi,  Sec.  édit  de  Henri  III , 
du  mois  de  mai  1^79  ,  db.  ch.  p.  6y.  Les  Com- 
miiîions  de  Meftre-de-Camp  ,  tant  de  Cavalerie 
que  d'Infanterie  ,  même  de  Gouverneur  de 
Place  ,  ne  font  point  censées  faire  fouche  de 
Noblclle.  arr:  du  Confeil  du  4  juin  166S  ,  id* 
p.  178. 

Noblejfe.  Maires,  Echevins,  Capitouls  ,  &c 
Création  d'un  Maire  ôc  d'Echevins  dans  la  ville 
d'Angoulême ,  avec  attribution  de  la  nobleffe. 
Lett.  de   Charles  V>  de  Vannée  1373.   ab.  ch* 

.  p.  13.  Le  privilège  de  la  nobleffe  eft  accordé  aux 
Maire  &  Echevins  de  la  ville  de  la  Rochelle. 
Lett.  de  Charles  VI  y  du  mois  de  février  1380.. 
id.  p.  15.  L'hôtcl-de-vilie  de  Niort  jouit  du  pri- 
vilège de  la  nobleffe ,  &  fes  habitans  de  l'ex- 
emption du  ban  &  arrière  ban.  Lett.  de  Jean  , 

fils  de  France ,  du  6  juillet  1414.  id.  p.  19.  Les- 
Maire  &  Echevins  de  la  Rochelle  font  confirmés 
daDS  leur  nobiefTe.  Lett.  de  Charles  VU ,  du  16 
mars  1413.  id.  p>  2.9  &  30.  Les  Capitouls  de  U 
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ville  <ie  Touloufe  font  confirmas  dans,  la  jouif- 
fance  de  leur  nobleffe.  Lett.  de  Charles  Vil,  à 
Vannée  1415.  id.  p.  30.  LesAdminiftrateurs  delà 
ville  de  Saint -Maixent  font  honorés  du  privilège 
de  la  nobleffe.  Lett.  de  Charles  Vil*  de  tanna 
if 44.  ia\p.  30.  La  ville  de  la  Rochelle  eft  con- 
firmée dans  fa  nobleffe.  Lett.  de  Louis  XI ,  à 
mois  de  novembre  T461.  id*  p.  31.  La.  ville  à 
Niort  eft  confirmée  dans  Ta  npbleûe.  Lett.  à 
Louis  Xj y  de  tannée  1+66  id. />..  3  }•  Lanoblcfic 
eft  accordée  aux  Maire ,  Echevins  &  Officiels 
de  la  ville  d'Angers.  Charte  de  Louis  Xi ,  du  H 
février  1474.  *d*  p.  34.  La  ville  de  la  Rochelle 
eft  de  nouveau  confirmée  dans  fa  nobleffe.  Lett. 
de  Char/es  VIII ,  du  mois  de  décembre  1483.  id. 
p+  3j.  La  ville  de  Niort  eft  confirmée  dans  là 
nobleffe.  Let.  de  Charles  VIII ,  de  tannée  148?. 
id.  p.  i^.  Les  Maire  &  Echevins  de  la  ville  de 
Lyon  font  confirmés  dans  Içur  nobleffe.  Lett.de 
Louis  XII ,  de  tannée  149&.  id.  p.  37.  La  ville 
de  la  Rochelle  eft  confirmée  dans  la  nobleffe. 
Lett.  de  Louis  XII ,  du  mois  de  juin  1498.  id, 
^.37.  La  ville  de  Niort  eft  confirmée  Sacs  le 
privilège  de  la  nobleflc.  Lett.  de  Louis  XII,  de 
tannée  ifo8.  id.p.  37  ;  &  lett.  de  François  1er  M 
des  années  iji4*  I5I5  &  1534-  id.  p.  38  &  W* 
La  ville  de  Lyon  en  confirmée  dans  fa  nobleffe. 
lett.  de  François  1er ,  de  tannée  if44;  id.  p.+i* 
La  ville,  de  Niort  eft  également  confirmée  dans 
fa  nobleffe.  lett.  de  Henri  H ,  de  tannée  1547. 
id.  p.  41.  La  ville  de  Lyon  eft  confirmée  dans  la 
nobieiîe.  lett.  de  Henri  II,  des  années  ijyo.  id. 
p.  A\  &  1554.  id.  p.  44.  Le  privilège  de  la  no- 
blefte  cil  accordé  aux  Maire  &;  Echevins  de  la 
ville  de  Nantes,  lett.  de  François  II ,  de  tannée 
*$S9'  id.p.  44.  La  ville  de  Lyon  eft  confirmée 
dans  &  aoolefle.  /*«.  de  JFranfois  II,  de  tan* 
*ée-  *J  19-  *d,  p.  4*  La,  viÛç  dç  Niftrç  eft  cqi# 


DES     M  TA   T'-t  8   HS,  ?4* 

fftée  dans  fà  noble flè.  lett.  de  François  II  3  de 
tannée  ijf?.  la%.  p.  44,  6*  de  Charles  IX  de 
farinée   iftfo.    id.  p.  46.  La  ville  de  Lyon  cil 
confirmée  dans  fa  nobieiie.  Lett.  de  Charles  IX 
'de  l'année  IC70.    id.  p.  ci.  La  ville  de  Niorc 
£&  confirmée  dans  fa  nobleflè,  Lettr  de  Henri 
'III >  de  tannée  1^16.  id.  p.  54.  Les  Maires  & 
-Echevins  de  la  ville  de  Nantes ,  font  confirmés 
-dans  leur  nobleflè.  Lett.  de  Henri  III 9  du  mois 
de  décembre  iySo.   id.  p.   6%  >   &  arr.  de  fa 
'Chambre  des  Comptes  de  Nantes  du  %%)aitvier 
\\%i.  id.  p.  68.  Les  Maires  &  Echevins  de  ta. 
"viHe  d'Angers  font  confirmés  dans  leur  nobleflè. 
arr.  du  Parlement  du  11  avril  1^4.  id.  p.  77. 
•Les  Maires  &  Echevins  de  la  ville  de  Niort  font 
'confirmés  dans  leur  Nobleflè.  Létt.  deHenrilV, 
'de  l'année  1591.  id.  p.  77.  Le  Maire ,  les  Eche- 
'  "vins  &  Conseillers  jurés  de  la  ville  de  Niort  9 
'&  leurs  enfâns  maies  nés  en  loyal  mariage  qUi 
'vivent -&  vivront  noblement,  &  qui  ont  fervi 
ou  fervent  Te  Roi,  ou  ne  le  fervent  plus  rfar 
"vieillerie  ,  font  confirmés  dans  leur  nobleflè.  Jh- 
'gement  des  Commijfaires  nofnmés  par  le  Roi  , 
four  le  régalement  des   Tailles ,  en  Poitou  9 
régiftré  h  la  Chambre  des  Cotoiptes  de  Paris, 
'le  premier  juin  1601.  id*  p.  84.  La  nobleflè  éft 
•confirmée  aux  Maire  8c  Echevins  de  la  ville  de 
.  -Lyon  ,  cjui  font  réduits  au  nombre  de  4.  Léït* 
'de  Henri  IV  du  mois  de  novembre  1601.  id.p. 
'84:  La' nobleflè  des  Echevins  nobléstifle  la  vifie 
de  Niort  n'eft  tranfmiflible  à  leurs*  «nfans  qu'en 
.    mourant  dans  leurs  emplois.  Arr.   du  Confèil 
^du  7  mars  \66%.  id.  p.  %6.  Les  j.* Echevins  de 
-Lyon  (ont  confirmés  dans  leur  nobleflè.  Lett.  Ue 
'Henri  IV.  du  mois  "de  mars  1609.  id*  P»  8tf.;La 
:nobleflè  du  Gàpitoul  de  Toûlôufe ,  reftreihte 
"aux  feifls  ertfarïs  nés  depuis  fôn  élection.  Lett. 
riit Louis  XI II  du  rflois  de  juin  itio.  vdt  p.  $j0 


f yo  Table  raisonnie 
Les  Maires  &  Echevins  de  la  ville  de  Lyon 
font  confirmés  dans  leur  nobiefie.  Lett.  de 
Louis  XIII  du  mois  de  juin  1618.  id.  p.  Jî- 
La  noblefle  des  Maire  8c  Echevins  de  la  Ro- 
chelle cft  révoquée.  Lett.  de  Louis  XII l  à 
Vannée  16x8.  id.  p.  96.  La  noblefle  des  Mai- 
res ,  Confuls ,  Echevins  ,  8c  Confeilkrs  des 
Villes  ayant  privilège  de  noblefle,  restreinte 
au  temps  de  l'exercice  de  leurs  charges,  éd.  à 
mois  de  janvier  1634.  id.  p.  98.  Pour  jouir  de 
la  noblefle  a  eux  accordée  les  Maires  &  Eche- 
vins de  la  ville  de  Bourges  font  tenus  de  décla- 
.  rer  au  Greffe  de  la  Ville ,  lors  de  leur  nomina- 
tion 9  s'ils  entendent  vivre  noblement,  arr.  dtl* 
Cour  des  Aides  du  18  décembre  163  j.  id.  p.  ici. 
Les  4  Echevins  de  la  ville  de  Lyon  font  con- 
firmés dans  leur  noblefTe.  Lett.  du  mois  de 
décembre  164».  id.  p.  108.  Les  Maires  &  Eche- 
vins de  la  ville  de  Nantes  font  confirmés.dans 
leur  noblefle.  Lett.  Pat.  du  mois  de  mars 
1644.  id,  p.  108.  Les  Maires  &  Echevins  de 
v.  la  ville  de  Niort,  font  confirmés  dans  Icurno- 
,  bielle.  Lett.  Pat.  du  mois  de  mars  i6$o:  id.  p. 
114.  Révocation  des  privilèges  des  Maires  8C 
Echevins  des  villes  de  Lyon,  Bourges,  Poi- 
tiers ,  Niort ,  Angoulême  8c  autres  du  Royau- 
me, arr.  du  ConjTdu  6  décembre  1666.  id.p* 
•  lS9-  ^édit  du  mois  de  mars  1667.  id.  V*  i*4» 
Le  Maire  de  la  ville  de  Bourges  jouira  feul  du 
pri  il egé  de  noblefle  ,  à  quelle  condition,  arr. 
du  Conf.  du  7  mai  1667.  id.  p.  168.  Confir- 
mation de  la  noblefle  accordée  aux  defeendans 
«les  Maires  &  Echevins  des  villes  d'Abbeville, 
Bourges  ,  Angers ,  Cognac ,  Lyon  8c  autres ,  a 
cjuclJe  charge,  arr.  du  Conf.  du  14  mai  1667. 
id.  p.  169.  tes  Maires  &  Echevins  des  Villes  Se 
les  defeendans  de  ceux  qui  ont  exercé  de  pa- 
reilles charges  depuis  i£oo,  confirmés  dans  leur 
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noblcfle.  A  quelle  condition,  arr.  du  Conf.  du 
3  octobre  1667.  id.  p.  171.  Les  Maire  6c  Eche- 
vins  de  la  ville  de  Nantes  depuis  itfoo  tbnt  con- 
firmés dans  la  jouiffance  de  la  nobleffe.  A  quelle 
charge,  arr.  du  Conf.  d'Etat  du  20  juin  1669. 
id.  p.  183.  Les  Maire  &  Echevin-»  de  la  ville 
d'Angers  qui  auront  été  élus  deux  fois  différen- 
tes ,  &  auront  fervi  pendant  quatre  ans ,  joui- 
ront du  privilège  de  la  noblcfle.  arr.  du  Conf, 
du  z$fept.  1670.  id.  p.  187  &  188.  Rérablifïe- 
ment  de  la  noblcfle  pour  la  perfonne  du  Maire 
de  la  ville  d'Angers  feulement.  A  quelle  char- 
ge. Lett.  pat.  de  tannée  1673.  id.  p.  1S9.  Les 
Maires  &  Echevins  de  la  ville  de  Bourges  font 
maintenus  dans  leur  nobleffe.  arr.  du  Conf.  du 
17  août  167$.  id.  p.  190.  &  Lett.  Pat.  de  Can- 
née 1674.  id.  pi  i^i.  La  nobleffe  accordée  aux 
Maires  &  Echevins  de  Lyon ,  Touloufe  ,  Bor- 
deaux ,  Abbeviilc  ,  Angers  ,  Angoulême ,  Co- 
gnac ,  Nantes,  Niort,  Poitiers,  Tours,  la 
Rochelle,  Saint  -  Jean  - d'Angely ,  Bourges  & 
autres ,  qui  ont  exercé  depuis  1600 ,  leur  eft 
confirmée.  Ceux  même  qui  ont  renoncé  au  titre 
de  NoblefTe ,  confirmés  pour  l'avenir.  A  quelle 
condition,  éd.  du  mois  de  juin  1691.  id.  p» 
hjj  ,  1^8  &  199.  éd.  des  mois  de  novembre 
1706.  id.  p.  i?4 ,  &  de  janvier  17 14.  id.  p. 
309.  Confirmation  de  la  nobleffe  accordée  aux 
Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  la  ville 
de  Lyon  qui  ont  exercé  ces  charges  jufqu'au 
dernier  décembre  1639,  &  leurs  defeendans, 
fans  payer  finance.  Ceux  qui  ont  exercé  depuis 
1640,  jufqu'au  dernier  décembre  1690,  &  leurs 
defeeudans,  confirmés  en  payant  finance,  déc. 
du  10  juillet  1671.  id.  p.  199.  Les  Maires  & 
leurs  Lieutcnans  des  Villes  où  la  Nobleffe  leur 
eft  attribuée ,  en  jouiront  paifiblemcnt.  déc/, 
du  19  août  17 oi.  id.  p.  158  &  1^9.  Les  Prévôt 


'Tfi       Table    r  a  i  s'o  n  n  i  i 
des  Marchands  &  Echevins  de  Ja  vilic  de  Lyoa 
font  confirmés  dans  le  privilège  de  la  nobleiiè. 
éd.  du  mois  de  fév.  170 j.   id.  p.  179  &  iSj. 
Ceux  qui  jouiffent  de  la  Noblcfle  par  Mairies, 
Prévôtés  des  Marchands ,  Echevinages  oa  O 
-pitoulats  depuis   1643  juftju'au  premier  janvier 
Ï7IJ  ,  (ont  tenus  de  (atisfàire  dans  trois  mois,  au 
"paiement  d'une  taxe  ,  à  caufe  de  l'avènement  oq 
•Roi  à  la  Couronne,  arrêt  du  Conf.  du  x  mai 
17p.  id.  p.  3  ço« 

Nobleffe.  Révocation  de  tous  les  privilèges  de 
'nobleffe,  accordés  (oit  par   lettres,   (bit  par 
office,  édit.  du  mois  d'août  17 15.  ab.  ck.  p.  320» 
3x1  &  1X1. 

Nobleffe.    Quelle    poffefiion   de  nobleffe  il 
falloir  prouver  pour  être  maintenu  dans  (à  no- 
bleffe. dêcl.  du  xx  juin  1664.   <z£.  ck.  p.  14c. 
Quel  eft  le  terme  preferit  pour  la  poffeffïon 
de  la  nobleffe  dans  le  Comté  de  Bourgogne,  déc. 
du  3  mars  1699.  id.  p,  141 ,  &  dans  les  Pro- 
vinces de  ïlanares  ,  Hainaut  &  Artois.  <&cZ.  au. 
8  <#c,  1699.  /<£  p.  X49.  La  preuve  de  noblede 
centenaire  déclarée  fuffifante  pour  être  mainte* 
•nue.  décL  du  16  janvier  17 14.  id.  /?.  510  6311, 
-La  preuve  de  nobleffe  centenaire  ne  prévaut  que 
lorfqu  elle  *a  été  pâifiblc  &  antérieure  à  route 
-affignation.  décl.  du  7  oâobre  I717.  /^.  p.  331 

Nobleffe.  Conditions    requifes  en  Dauphin é 
^our  jouir  des  privilèges  de  la  nobleffe.  régi,  du 

i±oéobre  1639.  <i£.  eh.  p.  104.  Combien  d'an- 
'nées  de  pofleffion  de  nobleffe  il  faut  compter 
•pour  avoit  féance  dans^ordrede  lanoblcilè  aux 
•Etats  de  Bretagne.  Voyez  Bretagne. 

t  Nobleffe.  Caractère  dans  les  différentes  qua- 
lifications de  nobiefle  dans  les  Provinces,  arr.  du 
Conf.du  17  mai  1703.  ab.  ck.p.  164. 
Nobleffe,  Le  commerce  de  mer  pu.  le  corn* 

merec 


sesMatierec,  ft 

merce  en  gros  eft  déclaré  compatible  avec  la  no^ 
bleiTe.  arr.  du  Conf.  du-zy  avril  _  1717.  ai.  ck. 

Noileffe.  L'ufurpation  de  la  qualité  de  son 

Llefle  défendue  ;  fou$  quelle    peine,  ortf.  <& 

Henri  IIy  du  z6  mars  ifiS»  ai.  ck.  ai.  p,  44. 

Les.  uftirpateurs  du  titre  de   uobJetfè  mui&és 

d'amendes  arbitraires,  éd.  de  Charles  IX  de 

l'année  ijfo.  id.  p.  47.  L'on  n'a  aucun  égard 

aux  Sentences  &  Jugemens  de  maintenue  de, 

udbleiTe  fubreptivement  obtenus,  éd.  du  mois 

de  mars  Jf8j*  id.  p.   69.  Règlement  pour  le 

Jugement  des  contribuions  qui  concernent  la 

poplcffe,  décl.du  S  mai  1583,.  id*p.  7f.  Qu'au? 

caos  ne  doivent  prendre  le  nom  èç  le  titre  -de 

nobléil.e.  qu'ils  ne  Soient  ifliis  de  3  races  nobles 

du.  côté  des  pères.  Délib.  du  Conf.  du  Roi  dç 

mois  de  nov.  if$$.  id»  v.  7*  &  76..  Les  Elus 

d'Artois  font  maintenus  dans  la  connoiffançe  da 

fait  de  nobleflé.  arr*  du  Conf.  du  té  ociobrt 

1644.  id.,  p.'  100  &   i>io.  Ceux  qui  foutieu- 

Aroïcm  être  Jipbl.es- ,  tenus  de  rj  uftiner  dçvanj; 

jes.Commjuai.res  comme,  eux,  leur  père  £5 

jueul  ont  pris  la  qu^lîqé:de  Çhçyalier  &  d'Ècuyer 

depuis  l'année  1  jéfo  ,  &  de  prouver  leurs  fiiian 

tioos  fans  ;  traces  de  dérogcance>  ni  de:  rotule 

antérieure,  arr.  du  Cçnf.du  iy  mars  166-^.  id. 

p.  \6$  &  146»  Tous  ceux  qui  ont  obtenu  des 

lettres  de  maintenue  ou  de  rétabiiflement  d'an-» 

cienne  nobleue ,  ou  de  réhabilitation  en  tant 

que  de  befoift  depuis  i6go  r  ou  des  lettres  d'an- 

ftoblùTenient  dçpuis  les  mois  daoût&/oVfep-» 

-tembre  1664+  »coqfTçmfe  dans,  ces  privilèges  J 

moyennant  une  vae.décl.^u  17  Ôarr.  du  Con~ 

feil  du  14  janvier  ity6.m-  iu\xp.-  2.10   &  m,- 

.Ceux  qui  nont  été  maintenus,  ni  par  les  (leurs 

Commiflaires  départis  dans  les  Provinces  pouc 

ja  recherche  dgffaux.  nobles,  ni  par  ceux  du 

A  a 


ConftiT,  tenus  de  prouver  leur  nobieiîe  dcçnif 
if6c.  arr.  du  Conf  du  il  juin   1697.  J^a  ?' 
121.  Evpcation  de  toutes  les  infiances  concer- 
nariftja  rsobicflê pendantes  dansées  Coure,  lef- 
quelks*foftt  renveyées  pardevant  jles  Sps.  Corn» 
nôtres -généraux  ^  départis  dans-  les  Provio- 
ces  pdûr  Inexécution  de  k  -recherche  des  fin 
BeWes.  arr.  du  (Jvnf.  du  15  mai  170).  *^.  /• 
164. -La  coanoifTance  des  inftaaces  de  nobktfc 
eft  interdite  aux  Cours  des  Aides.  Elle  eft  ré- 
fervéé  aux  Srs.  Commi/Taires  établis  par  S.  M. 
dicL  du.  ^feptcmbre  ï6$6iid.p.  iif;<&  30*»» 
-  tyo^.  rd.pi  x^;Mu  $o  janvier  *joi.  id.  p.  i*i> 
'&*àrr.du  £onf:  du  io  oéhbre  1705»  id.p.  iW. 
Toutes' les  affeires  dendbleflê  ç»i  ont  été  ren- 
voyées à  l'ancien  Bureau  de  la-  noblcâe ,  feront 
kiftràhespardevataÉ  de  nouveaux  Coaimiâaircs, 
pour  y  être  jugées  en  dénier  reâort.  arr.  du 
Conf.  du  1.4  eftobre  1719.  id.  p*  i\$  4?  33*. 
Prorogation  de  la  coramiffion  de  k  recherche 
de  la  nobldîe,  |nfqu!au  premier  avril  1721. 
krr.  du  Cmf.  du  i%juin  1710.  W:P*  3? 7.  Pro- 
rogation jufqu'au  premier  avril  18113  du  temps 
prèferk  par  î^ârrêt  du  *8  juin?  17*0 ,  pour  le  ju- 
gement des  affairés  'de  iiobie-ffé  qui  étoiefit  en 
ïnftance  devant 4es-Couimil1^tes-géHéraux.  arr. 
a\t  Conjtil  du  19  novembre  I710.  id.  p.  $38. 
les  appellations  des  jugemens  «rendus  pour  rai- 
fbn  de  la-  nobleffe  ne*  leront  plus  admifes  après 
le  premier  avril   171 1.  Même  arrêt  9  &  même 
page.  Les  queftjons  de  nobléne  incidentes  aui 
matières -qui  ^ent^e-la  compétence  des  Parle- 
mens ,  peuvent  être  jugées  parjeux^c  les  juges 
ordinakes  qui  leur  -font  fubordonnés.  décL  dk 
%  e&dbrevj\^.\ia.  p.  3$8.  Tetates  les  ceneef- 
tàtions  concernant  ràTi)!^a,non'dtt  tkre  de  no- 
bîeûe  font  attribuées  aux  Cours  des  Aides.  Oui 
font  celles  iqui  ea*"ftat  -weceptëes.  Toute*  1«* 
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mftaaces  i  citées,  in<icjiîlas  y  font  rcu^oyçcs, 
Même  décl.  £f  même  page-  Arrêt  de"  la .  Gour 
dcs^  Aides  de  Çlermont-ïerrand ,  qui  ordonne 
la  rçpréfentatioh  des  titres  de  nobiefle  ou  autres 
exemptions ,  dans  l'étendus  de  fon  relloir  t.  Du 
r8  mai,  1361*  *4?f*  177-     .  :  !,       • 

Ifofiéejfc  Militaire  (ctéittoa  d'une  )  [éd.  $u 
inpis  de  novemhf(e  J  7  f  o.  ah.  ck.  p.  \  64.  Quel  cil 
le  nombre  îdes  •  degrés  $c  iirvibes.laéceflair'es 
pour  ltacquetir.  Même  éd.  id.  \p.  $  ^r,>  ;  3  ££  » 
367  &  368.  Qael.cft  le*  gradé  qui  la  Confère 
de  droit.  'Àlême  ,éd.  id.  p.  \6$. .  Comment  la 
preuve  .s'en  juftifie.  Même  éd.'Jd.  p.  566  <&'  3  6j. 
.  Nohlejfè  Corfi,  Devant  gui  elle eft  tenue  de 
faire  içs,  preuves  3  M  quelles  fqnt  ces  preuves* 
éd.  du  mois  d'avril  17^0*  a&,ch.à>  jàr.  ' 

N<pN*NOBLES,  Les  n^^q^fesJqui  opt fâjït, 
depuis  50  ans,  4£S..  acquittions,  dans  k&  fiefs  ,& 
arriere-fiefs  du  roi ,  Un^  ion  contentement ,  à 
quoi  tenus.  Ord*  de  Philippe  de  Valois .  Se 
tannée  13*8*  ab>  ck.  p.  11 &  13 .  Les  non-nooïes 
pojïédam  nefs  font  tenus  d'en  fournir  déclara?- 
rioa  -pour  en  payer  4e  droit.  Lett,  de  Henri  II ' , 
(lu  j  janvier  1 f  47^ ia\p^i.  ...:•• 

NOR'MANME.  Ta*es  miles  pour  le  xfecoai- 
vreraent d^s 'rentes  de  cette- Province. . Quelles 
petfotmts  font  tenues  de  les  payer;  Les  anciens  * 
«obles  de  noms  3r  d'armer  exemptés,  arh'du 
•Conf.  du  13  fept,  \6$$.  ab.  ch.  p.  ni;  Créa^' 
tion  de  5-0  nobles  dan*  toutes  les  Villes  'franches 
de  ladite  '  Provence.  Quels  privilèges  leur  font 
accordés,  &  à  quelle  condition;  éd.  du  mois 
doBobre  1^4 y.  id.  p.  m.  Les  annoblis  depuk 
1606  y  Se  même- ^  aVàtit  cénftrnïés  éd.  du*  mois 
d' o&ïàbr eïiQçoK  id.  p.  ii:j.  Les  annobris  de  la 
Province  de  Normandie  de4  t$o6  %  qui  avoienc 
|>ayié#l*  finaôcc.,pour  là,  cgnfeotttiqn  de  leur  an- 
^wjbiiifcmejnt^  feront  taxés  de  nouveau  fur  les 


rôles  'arrêtés  au1  Confeii:,  &  faute  du  paâêrneflf 
de  la  taxe  à  laquelle' ils  feront  impofés ,  déchus. 
arr*  du  Corif  du  8  janvier  1653.  <?£.  ck.  p.  117. 
Règlement  des  tœ*s  donné  fur  les  remontrances 
de   la  Chambre  des  Comptes  de  Normandie. 
Recouvrement  de  ces 'taxes  ordonné.  Oppofr 
îtions  ou  appellations  évoquées  aa  Conlèiljte 
parties  >  renvoyées  devant  les.  directeurs  des  fi- 
teairccs.  arr:  du  Cohf.  du  \t juillet  1673.  id.  p. 
<ii£  Ô*itb.  Les  anuobliifemens  depuis  1614  dam 
la  Province  de1  Normandie.,  &  depuis  itfzx  dans 
le  relie  du  Royaume ,  font  fuppriraés.  éd.  au 
irtoîs  d'août  1664.   id,  p.   141.  Remontrances 
faites  an  Roi  par  les  trois  Ordres  de  cette  Pro- 
vince ,  au  fujet  des  annbWîs  révoqués.  Ces  an- 
noblis rétablis  dans  tes  titres  &  qualités  de  ao- 
4?ies.  décLdujï  mari  16^.  id.  p.  110.  Com- 
înitTatres  députéstJans'cëtfe  même  Province,  pour 
îa  'vérification'  des  titre*  de  nobleftè.   Procèv- 
Verbaui  drefiés  &  envoyés  au  Confeîl.  décL  <ùt  ' 
4iy  mars  1655.  id,  p.'  iio.Les  annoblis  men-  j 
"donnés  dansl'Edit  dû  mois  de  décembre  létf 
confirmés1  dans  leur  noblefle  *  moyennant  fi- 
nance, arr.  du  Conf.  du  17  janvier  16^7.-  Jd.p*  \ 
-123- -6»  124;  Les  annoblis  de  cette  Province, 
rdfapuis  ravénemeot  de  Louis  XIV  au  Trône» 
rétablis  dans  Je  titre  &  qualité»  de  nobles.  Par 
ajuel «motif  &  à  quelle  condition»  décL  du  14 
juin  1659.  id.  p.  15$.  La  recherche  de  la  no-  I 
Vbleife  cft  ordonnée  dans  cette  Province.  Les  | 
jCorruniflàires  députés  doivent  drefTer  des  pro- , 
jccs-verbaux  des  titres,  déc.  du  10  mars  itf;.  I 
Jdi  p.  >i4f.  I 

•  Normandie.  Voye*  Qualification.  i 

*  NOTAIRES  -  Secrétaires  du  Roi.  VoyeJ 
^Secrétaires  du  Roi.  1 
-  Notaires- Secrétaires  du  gratté  ConftU{  tes  M 
Tant  confirmés  daas  la  nobïcffc  au  premier  4cJ 
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r^  >-•&  jtgïruUés  aux  quatre  Notaires  -  SeQé- 
lires  iu.  Parlement.  Ed.  de  l'année  V6$6\  ab*, 
h.  p.  loi.  Ils  jouiffent  dos  .privilèges. &  fonc- 
ions contenus  dans  les  édits de  création. des  an- 
lées   1635  &  1636.  P^'c/.  du  6  Mars  171?.  /</.' 

Notaires-Secrétaires  de  la  Cour  des*  Aide*. 

de  RpiteriL  La  noblefle  legr  eft  attribuée,  çonimfc 

f ai  fane  partie    du  corps  de  cette  Cour.  Leçu 

pat.  du  11  mars  T&sy  ab4ehypf  117  &  Ii8. 

Notaires  (les)  même  ayant  l'année  1560,- 

fonc    cep  les    avoir  .dérogé   à  la  nobleffe,  Se 

exercé  une  profeiîîon  roturière,  arr.  du  Confeil 

du  AJuin  166%.  ab.  ck.  p.  178.  Les  Notaires., 

Greffiers  &  autres  personnes  publiques  ,  (o»q 

tenus  de  repréfenter  leurs  minutes,  regiftres,- 

ÎrotocoleSj  &c.  aux  prépofés  à  la  recherche  dc>. 
aux   nobles,    arr.  du  Conf,  du  zy  fepts'nbrè. 
1666.  id.  p.  iy4.  » 

o. 

OFFICES  vénaux.  (  les  nobles  ne  peavent  ao* 
quérir  des  )  Ord.  de  Saint  -  Louis  de  Cannée 
xijtf.  ab,  eh.  p.  i« 

Offices   Militaires ,  de   Judkatute  ,  Police 

fr  Finances*  .(.révocation  de.  la;  noblefle  .  :  a 

.  premier  chef,  accordée  à  difFérens  )  créés  dc-< 

puis  le  premier  janvier  1(89.  éd.. du  mois  a* août. 

1715.  ab.  ck.  p.  }ii. 

Offices  conférant  la  noblefTe  ailujettis  au 
droit  de  Marc  d'or,  &  outre  ce  droit  à  un  fé- 
cond pareil  à  celui  .des  lettres  de  noblefTe.  éd. 
du  mois  de  décembre  1770  etb.  ck.  p.  383, 

OFFICIER  général  (  le  grade  d\  ).  confère  !ft 
noblefle  de  droit  ,à  ceux  kqui  y  parviendront ,  & 
à  toute  leur  poftémté»  ti*  du  mois  denov.  17^0. 
êh.  ch.p.  j6j,     _  .;"...,  , 
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Officier  (T)  dont  le  père  aura  été  cxernpf 
de  la -taille ,  s'il  veut  jouir  de  la  même  exemption, 
en  quittant' le  fervice  du  Roi,  doit  avoir  ùiri 
50  ans  y  dont  10  avec  le  grade  de  Capitaine. 
Tout  officier  dont  te-  père  &  l'aïeul  auront  été 
Chevaliers  de  Saint-Louis .  &  auront  fervi  trente 
ans  ,  our  feront  morts  aa  fervice,  fera  noble  de 
droit,  éd.  du  mois  d*  nev,    1750.  ab*   ch.  p. 
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lôiers-  des  Troupes  du  Roi.  (  défaites  aux 
prépofés  à  la  recherche  des  ufurpateurs  de  ïk>- 
blefte  de  faire  aucunes  pourfuites  à  rencontre 
des  )  arr.  du  Conf.  du  10  mai  i6ty.  ab.  ck.p. 
iéZ.  Ils  jouifïènt  lenlsde  là  furféance  à  l'exécu- 
tion de  la  recherche  <ks  faux  nobles  ,  accordée 
par  l'arrêt  du  10  mai  16^7.  arr.  du  Conf  .  du  1$ 
eBobre  166J.  id;  p.  17$.  Les  Officiers  fervans 
dans  les-arniéesMe  tcrreJ&  de  mer,  font  exceptes 
de  la  recherche  de  la  nobieffe.  iéel.  du  4.  fep* 
tembre  1696.  ip.  p.  117*  Les  feuls  Officiers, 
Gardes ,  Gendarmes  &*CnevaH-légers  employés 
dans  les  Etats ,  jouifTent  des  mêmes  privilèges 
que  les  Comraenfaux.y^c/.  du  %  août  1^8.  td. 
p.  13  S..  Les  Officiers  de  terre  &  de  mer  qui  ont 
ufurpé  la  qualité  d'Ecuyer  &  de  Chevalier  , 
font  ailign^s.  pour- tepréterfter  leurs  titres,  arr. 
du  Con/T du  là  décernée  ^ïyai.id.  p.  115.  Le» 
Officiers  >de  terre  &  de  mer  font  exceptés  de- la 
ifecherche^de  ht  nobteti*.  arr.  du  Conf.  du  if 
piars  ijo^.id.  p.  i6z.  La  furféance  pour  l'exé- 
cution de  la  recherche  des  faux  nobles  ,  accor- 
dée aux  Officiers  des  troupes  de  terre  &  de  mer, 
teftrcinte  à  ceux  qui  fervent.  Même  arrêt  id.  p. 
2. 64.  Les  Officiers  qui  ;  par  leurs  charges ,  onr 
droit  -de  preudrd  1*  qualité  de  nobles  3c  d'é- 
GàyQï*f<à  quoi  «entis*. -î Même- arr.  id.  p.  %66. 
Le^Ofricwrs^deteïrô  &dé  met  déclares  exemptf 
Je  la  recherche  de  la  nobleiTe  pendant  la»  gutk* 


>  S, s    R  a  t  i  *  r  ï  s..         5551 
fec,  <&ç£  iaftf  léjanv.  1714. /<£/>,  311.' 

OffiçUrs  djelu&caïur* ,  Police  ,  FanancesfiC** 

<  tous  )  (bat  confirmés  dans  leurs  privilèges  >  en 

payant  le  droit,  dé  çonjfjrraation ,  à  cauCe  def  l'a-' 

Vénement  <fu  Roi  à  fa  Couronna,  JP&£  du  17 

feptemhre  17^.3,  «£  ch.  p.  341.       '  ; 

Officiers,  des  fils  de  France.  Voyez  FîU  de 
Jfrance. 

Officiers  (  les  )  4e  la  Maifon  de  Madame  la- 
lS>uchciîe  de  Bourgogne*] ouiflent  des  mêmes  pri- 
vilèges que.çeu*  dcs.Wadfonsde  là  Reine  #  de 
MaJanae  fa  Dauphine..  DccL  du  16  mai  i^S. 
4b.  ck.  >•  247  &.L38.  . 

4  OAJISSLQN  de  qualifications  nobles.  Ses  ef- 
fets. D-ifc*  pril\p.  jji  Comment  on  s'en  relevé. 
id.v,  i>6, 

ORDONNANCES  de,  condamnation  des  Srs 
Comnii/Iàires  départis  fur  lé  fait  de  noblcfïe  (  la 
connoiiTance  des  appellations  interjettées  des} 
interdite  aux  Cours.  Arr.  du  conf.  du  16 juin 
1718.  ab.  ch.  p.  333  &  3  4. 
,  ORETRfc'  dp  SùbiMkhtL .  Le  Roi  en  c#  fe 
Ch<:f&  Souvenais  Suât,  de  cet  Ordre  *  du  $  «wfo 
î^é^.  ab,  ck.'p.  3?.  Le  nombre.  &s  Chevalet* 
de  en  Qtsdte  cft*  ftté.  à  çeat»  «Jraf.  <fc  ç#  Qrir*  , 
du  U,  fame/s  .y&6h  *&£*.  141.  La  preuve,  que, 
ion  admiilipn  bequica-  doit  eue.  de  deux  races. 
ie  récipieudaUs  4qîc  être  âgé  <k  30 ans,  &  avoir 
Jfcrvi  lfcRwipsrefaafc  dixaas.  mc/rv  ftatutst*  id. 

.  Ordre  du.  $Àim-Efaritt.  Efpecç  <fc:  la  preux* 
Wgé*  po^u:  l^dttw^oo  daj«  est  Otdre,  (?ifiM 
prél.  p.  iS  &  r.  <£  ».  <£  ^.435.     *• 

Ordre  <fc«Saàtfs Lazare,  Ordre  dt Nacre-  Damé 
d*  Ma/u^Cturmei  &.d*  Saint-Loire,  Pour  être 
admis  dan»  k&fcs}  Qsdces  ;  il  faudra  avoir  trente 
ai>s  ,  5c  fair<*  arcuy  e  de  huit  degrés  ou  géacra- 
tipp$  d'nq$  $^J*%.j^wjtti^ls;Bon  jnjsrrojiipuji 
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ftns  annobli/lcinent  connu  ,  &  ce  non  compris 
le  préfente.  Régi:  de  Louis  XV^fouverain  Chef, 
du  io  mars  1773.  ab.  çh.  p.  3  ^."Renouvelle  par 
JtfONSitttK..  Régi,  du  31  décembre  1778.  id. 
p.'lpài'&r,  d.p.  d.  p.  43f. 
.  Ordre  de  Malte.  Eipece  de  la  preuve  reqûîfe 
pour  être  admis  dans  cet  Ordre.  Rec.  de  p.  d. 

ORIGINAUX.  (  Ce  qu'on  entend  par  titres } 
Difc.  preL  p.  41.  , 

Originaux.  (  titres  )  Voyez  Titres% 

ORLÉANS,  Defcendans  de  la  Pucelle  d*) 
vivant  noblement  ,  font  maintenus  dans  leur 
état.  Leurs  filles  &  femmes  n'annobli/Tent  plus 
Ceux  qui  les  époufetit.  Ed.  du  mois  de  janvier 
1634.  ab.  ch.p.  98  &  93. 

Orléans.  (  Bureau  des  Finances  d*  )  Voyez 
Tréforiers  de  France. 


PAGES  du  Roi ,  •  de  la  Reine  Se  des  Princes. 
Quelles  preuves  de  NoblerTe  ils  font  tenus  de 
faire,  r.  d.  p%  d.  p.  436. 1  .  .  .  . 
•  Pages  de  la>  Chambre  du' Roi.  Quelles  preuves 
de  NoblerTe  ils  font  tenus  de  faire,  régi,  du  il 
feptembre  17 '34  »  ab.  ch.p.  361  &  361. 

Pages  du  Roi  dans  fa  Grande- Ecurie.  (  ce  qui 
eft  necefiaire  pour  être  reçu  dans  les  )  A  qui  il 
faut  s'adrefTer.  Quels  titres  de  NoblefTe  il  faut 
produire.  En  quel  temps  éntreht  les  Pages,  régi. 
des  mois  dé  mai  iju  &  juillet  ljzj ,  ab.  -çfr* 

P'  338>  33$  &  340 ' 

Pages  du  Roi  dans  fa  Petite-Ecurie.  (  ce  qui 
êtoit  necefiaire  pour  être  reçu  dans  les  )  Quels 
titres  de  Nobleîîe  on  dévoie  produire  ,  &  juf- 
qu'où  devoit  remonter  la  preuve  à  faire,  régi, 
iu  mois  de  juin  ife^-obl  *h'P>if$  #  ft*  &  H7* 


in    Matiikis.  $ôi 

Pages  des  Ecuries  de  la  Reine.  Qui  les  nom- 
me. Quelles  preuves  de  Noblefle  ils  font  tenus 
«le  faire,  régi,  de  Farinée  1715  ,  ab.  ck.  p.  $4^ 

&  Î47- 
Pages  des  Princes  &  autres  Seigneurs.  Leurs 

babits.  déclar.  du.  \z  juillet  1549  ,  ab.  ck.  p.  41» 

fr  43-  * 

Pages  des  Seigneurs  &.  Gentilshommes.  Draps 

qui  leur  font  défendus,  Ce  qui  eft  réferyé  à  ceux; 

du  Roi  &c  de  la  Reine,  régi,  du  4  février  15^7  ^ 

ab.  ck.  p.  jo.     .  #.       '     \ 

PAlR5.de  Çrancc;   Ce  qu'ils  étaient  dans 

l'Ordre  de  là  Nobjeflè.  dife*  prétp*  1  s*  y 

!   PANNETIERS  du  Rot  ne  peuvent  faire  le 

commerce  ,  ni  perfonncllemcnt ,  ni  par  des  per- 

fonnes  interpofées  ,  ni  être  affocits  avec  des 

Comraerçans.  ord.  de  Jean  1er.  de  ï année  ijf  j^ 

ab.  ck.  p.  16. 

PARIS.  Bourgeois  &  Citoyens  de  Paris.  Les 
Citoyens  de  la  Cité  franche  de  Paris  maintenu^ 
dans  le  privilège  d'ufer  de  freins  dorés  .&  au«- 
tres  ornemens  appartenans  à  l'état  de  Chevale- 
rie. Ittt.  de  Châties  V9  de  tannée  1571 ,  <i£.  chr 
p.  10.  Les  Bourgeois  de  Paris  confirmés  dans  les 
jttiviléges  de  pofTéder  Fiers ,  Alleux  &  arrkrç- 
Kcft  ,  fans  payer  aucune  taxe  ;  dans  le  droit 
d'afèr  de  tous  les  ornemens  appartenais  à  l'éjaj: 
de  Chevalerie ,-  8c  de  porrer  des  armoiries  nmr 
brées ,  ainfi  ptie  les-  Nobles  d'extraction»  .charte 
de- Charles  F"3  du? doit  1 371:,  Jdi  p.'.io .&  t>\> 
tes  Patinas  ^nfiDrnétidansio  privi  ég*  de  Nth- 
blcfie  à  eux  accordé.  Bs^«uvcrtt\  vn.  putra  .fie 
faresd^habilleihens.appanena'ns  à  rétaçd«Chfc- 
valeric  ,  commet  Mabics  d'origine  s  &.  tVre  pop- 
ter  des  brides  d'or  a  leurs  chevaux,  -charte  de 
Charles  VI ,  dit  j  août  M*o,  id.  p*  1.7,  Las 
^arifiens  confirmés  dans  le  prtviMçv  de  Noble  (te 
&  exempts  du  Ban  &  arrière -&**.. ckaru  de 

Aa  5 


J£l  TaUÊ    RAISONNE* 

-LowzV  XJ,  du  1%  février*  1464  ,  zV£  />.  ji.  Les 
Souigeois  de  Paris  ne  peuvent  être  contraints  de 
loger  en  leur  ville  aucuns  Officiersd*  Roi ,  çe« 
de  guerre  &  autres,  fi  bon  ne  leur  fernble.  lett* 
pât.  de  Louis  XI ,  dû  mois  de  Jeptemére  146U 
ri,  /n,  31.  Les  Par  mens  confirmés  dans  k  privi- 
lège de  la  Noblefle  &  l'exemption  du  Ban  &  a> 
riere  Ban.  ctarre  de  Louis  XI  >  du  mois  de  nr 
vembre  i^ty*  id*  p.  jz.  Les  Bourgeois  de  Pari» 
font  confirme*  dans*  le  privilège  de  ne  pouvoir 
être  tirés  hors  ,dcs  rnurs  &  clôture  dç  cette  ville 

Ë)ut  plaide?  pilleurs,  s'il  ne  leur  plaît;  *Lçs  No- 
es  &  lei  Bourgeois  'tenant  Fieij  &  irnerç-Ficfe, 
ne  font  poini  tenus  de  fervir  au  Ban  ou  arriefe- 
,"Ban.  tett.-pat.  deLofds  XI ,  <fo  5  rtovem&re  1461, 
%idljf.  33.  Les  Bourgeois4  de-  Paris  font  confirma 
tf  ans  leurs  privilèges.  lett.-pàt.  de  Charles  VllU 
de  tannée  1483 ,  id.  p.  35.  /ett.  de  Louis  XII, 
de  /'année  ï  ?  1 1 ,  &.  j?.  3 8.  charte  deFratifPÙ  1er, 
4k  Cannée  if  15 ,  /V.^  78.  La  Nobleflê  dcsPour- 
$eois  de  Paris  rédnitr  an  Prévôt  des  Marchands 
1k  au»  4 -Bchevins.  charte  de  Henri  III ,  du  mois 
4ejahv±  1  f  77  f  i&  f .  ^6.  les  Bourgeois  de  Pas 
*qtû  ont  pris  ci  devant  Ici  qualités  de  Cfcewfiçr 
-6t  d'Ecume*,  font  .recherchés,  arfêi  du  Confit 
Jdu  13  oftôbrë  16&}  ,  irf.  />.  171.  lx%  -Bourgeois 
nie  Paris  <jui  ont  pris  la  qualité  de  Chevalier  & 
$c  d'Ecuyer  &  fait  des  déclarations  coilufoircso» 
conditionnées  au  .Greffe  des  Conmifiàtres  yré- 
^ofes  à  la  recherche  des fauxNoblés;  font  on* 
S'en  faire  de  nouvelles*  arn  du  Ccnftii du *] fl- 
irter V66%9id.prij4  &  17c:  Tous  ceux  q*a  de- 
meurent dans  Ta  Vrtie  *c  ÉleéHon  de  # ans ,  & 
-qui  auront  ufutpé  h  qoalité  -de  Noble ,  dEcayct, 
4e  Chevalier  ,  de  Mcffire  ou  autres  .  teans  <fc 
«produire  leuts  tirres  jufHficatifs  Je Noolftflc, gé- 
néalogie ,  filiation,  arr.  du  Confiai  du  11  jt* 


'Paris.  (  Hôtel-de- Ville  de  )  Prévôt  des:Mar~ 
eJz&Ms  y  Rckevins  ,  Procureur  du  Roi  ,  Çreffren 
&  ^Receveur  de  £J£ôtel-de:  Ville  de  Paris.  Les  ' 
privilèges  accolés  aux  Prévô^des  Marchands  & 
Éçhevins  dp  la  Ville  de  Paris,  leur  (bptconfirmésn 
Içxt.  de  Chat  le?  f^$%  ^  i&Jfpttwbxe  1495»,  <ji» 
c/in  p.  1$,  letf.  tfcCn&UsVlli  de  l'année  14*7* 
zdL  p.  30.  icttt  de  Lpuis  aTj»  du,  mois- de  }ep~ 
tjznwre  1441 ,  id<P*$Q-  les  prévôt  des  Marchands 
Sf  Echevios  de  la  Villç  de  Paris  font  déclaré* 
exempts  de  tous  S^biî(ks>  Tailles,  &c.  pendant 

2ii'ils  font  ça  charge-'  feuJtemeiir.  Utt.-pat*  d* 
,ouisXJy  dwy^oâobrei^^  yid-P*  **•  lc«  24 
Conseillera  4e  U  Villç  cfc  Pans  auront  leurs  çaçn 
ixs  comraifcs;  aux Requérçs  4u  palais,  .^  Paris», 
Utt.-pat*  de.  Cannée  jjyè  *  '/<£  p.  39Ç  lies.  Prévoç 
4c s  M^axcharicis',  Çclievins,  Prpcureur  ;du  Hoi  ^ 
Çreffiç?  &  Receveur  de  la^ Ville  4c  Paris,  auront. 
\eurs  caufes  çqrrunifes  aux, Requêtes  du  Palais  du' 
Ij^oiàParis,  le&.-pat*  du  mois  de  Jhtémire  1541, 
id.  p.,  4P- Le  privilège  de  Noblerfe  çft  accorde 
aux  Prévôt  dés  Marchands  &  Ëçhevins  de  la; 
Ville  <fr  Paris  Ôç  à  le*r  poAéwt£  A4  ofe  flwi;' 
fIItd*m(4s;faianvMisjj%  ïa\,p~  %n.  le  Pré* 
yoç  des  Mafçha#ds  &  les  Eshevins  delà  Ville  de, 
Pans*  {ont  confirmas  daasfôirs  aacièjwies  proro- 
gatives. */tv  d%  $  orientent  cfa  *p  mpsite^ift. 
Pi  96.  Le  Prevôj  des  Marchands  >  les  Çchç  vins  , 
Procureur  du  koi  &  de  la  Ville,  le  Greffier  &  le* 


W9« h,  44;  dxwi&&mlfei$tfyid.».  1x1. 
Le  Prévôt  des  Marchands ,  lefdits.  Officiers  dç, 

ÏJ^ô^lrâj^Wràl^A^^m^y  font- confirma  dans' 
leurs  privilèges,  letu-p'at.  du  mois  de  mars  i6fyp 
id.  pt  i$a»  le  P*çYÔt'  des  Mppchands  de  ladite 
Ville  eft  confirmé  dans  la  qualité  de  Chevalier 
fc.to  Pfefe*  Aifc JH^t4ciX^te.nia|ntCAu» 
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*dans  le  privilège  de  Noblefle,  à  quelle  condi- 
tion à  l'égard  des  Greffier  &  Receveur  dudir  Hô- 
-  rel-de-Ville.  éd.  du  mois  dt  novembre  1706,  id. 
p.  251  6»  1^3.  Les  Echevins  de  la  Ville  de  Paris 
ne  pourront  être-  dépolfédcs  de  l'Echcvinage  que 
par  le  rembôurfemenr  qui*  fera  fait  à  chacun 
d'eux  par  leurs  fuccefl'eurs  ,'  dt  la  fomme  de 
*o,oop  Hy.  dètl.  dur  1  y  mars  17Ô7  >  id.  p.  itf» 
Le  Prévôt  des  Marchands  de  ladite  Ville  con- 
firmé dans  la  qualité  de  Chevalier,  éd.  du  mois 
de  novembre  1707 ,  id.  p.  298.  La  Noblefle  a» 
premier  degré  accordée  aux  Echevins ,  Procu- 
reur du  Roi ,  Greffier  &  Receveur  de  l'Hôtel- 
de-Vi!le  de  Paris  ,  eft  révoquée,  éd.  du  mois 
d'août  171  y  ,  ïd.p.  ii±.  Ces  Officiers  font  gra- 
tifiés du  privilège  de  Noblefle  ,  à  quelle  con- 
dition à  l'égard  des  trois  derniers,  éd.  du  mois 
de  juin  171^3  ià.p.  3**  ^  î*7»  Les  Echevins  de 
Jà  Ville  de  Paris  font  exceptés  du  paiement  de  la 
taxe  de  6000  liv.  impofées  fur  ceux  qui ,  depuis 
le  1er.  Janvier  i7*f  >  on^  été  Maires,  Echevins, 
Jurats,  Confuls.,  Capitouls,  ou  revêtus  de  quel- 
ques Offices  municipaux  des  différentes  viHesdu 
Royaume  ou- autres  auxquels  (ont  attachés  k* 
privilèges  de  la  Noblefle  tranfmifïîWe.  id,  du 
rnois  -  d'avril  '■  177  r ,  id.  p.  3  84. 

Paris.  (Parlement  de)  Voyez  Parlement. 

Paris.  (  Chambre  des  Comptes  de  )  Voycx 
Chambre  des  Comptes. 

Paris.  («Cour  des  Aides  de  )  Voyez  Cour  des 
Aides. 

Paris.  (  Cour  des  Monnaies  de  )  Voycx  Cour 
des  Monnoies. 

Paris ^  (Bureau  des  Finances  de) Voyez  Tri- 
foriers  de  France. 
*    Paris.  (  Châtelet  de  )    Voyez  Ckâulet  de 

Paris. 

PARLEMENT  de  Paris..  Entre  ceux  qui  fc- 


ni"  t  &  <ttl  A  »r  - 1  i  a  *  «^       fif 

font  nommés  pour  remplir  les  places  Vacantes 

"  des  OfHciers  du  Parlement ,  il  y  en  aura  quel- 
ques -  uns  de  nobles.  Lett.  de  Charles  VI  >  de 
l'année  1406.  ab.  ck.p.  28.  Les  Préfidens ,  Con- 

-  fcillers ,  &c.  du  Parlement  de  Paris  font  déclarés? 
nobles.  Ils  jouiffent  des  privilèges  attribués  aux* 
Barons  &  Gentilshommes  du  Royaume]  à  quelle* 
Condition.  Ed.  du  mois  de  juillet.  1644.  id.  p.  109 ■.- 
Les  Officiers  de  ce  Parlement  font  confirmes 
dans  la  nobleffe  au  premier  degré.  Ed:  de  i*an- 
nêe  16 19.  id.p.  131.  La  noblelîe  au  premier  de- 
gré accordée  à  cefdits  Officiers  çft  révoquée  9 
&  iceux  réunis  à  la  nobleffe  graduelle.  Ed.  dit 
mois  de  juillet  1669.  id.p.  183.  La  nobleffe  au 
premier  degré  eft  accordée  aux  Officiers  du  Par- 
lement de  Paris.  Ed.  du  mois  de  novembre  1690; 
id.  p.  155.  Le  Greffier  en  chef  criminel  &  le 
premier  Huiflïer  de  la  Cour  de,  Parlement  jouif- 
fent du  privilège  de  la  riobleife  rranimiffible  , 
de  même  que  les  Officiers  de  cette. Cour.  DécL 
du  %  janvier  1691.  id.p.  196, 

Parlement  de  Dômbes.  La  nobleffe  an  pre-> 
ttrtti  degré  ,  accordée  aux  Officiers  de  cette 
Cour.  Ificfi  du  Souverain  de  Dombes  >  dû  moié 
itavrili 57  l.  ab:  eh. lp.  f  1  &  54.  5-  du  mois  dé 
mars  1,604.,  ib.  p.  8.5  &  %6\  é>  du  mois  de  no^ 
Wmbre'iàpi.id.jii'zof.  •'-.•' 
"  Parlement  de  Grenoble.  Les  Officiers  de  cette' 
Gfcur  acqiiéférbntTà  nobleffe  au  bout  de  vingt 

■.  ans  d'exercice  ,  ou*  lorfque  leur  père  ou  aïeùl> 
auront  exercé  îefdtté  offices.  Régi  du  i^oBobre^ 
>•  1659.  &b-.*cnïp\  104;  6?  dêcL  du ïo  avril '  li'06'J  . 

id.p.  i£Q.  '  ç! 

-  *  Parlement  de  Met^.  La  nobleffe  eft  attribuée? 
aux  Officiers  de  cette  Cour.  <A  quelle  condition^ 
Ed*  du  mdisdtfeptembrei6$$.  ab.  ch.  p.  ,iyi 

xfr  ijx.  "  "   "     .  ' 

Parlement  de  Befanfpn,  Création  d'une  cha&r 


ceuerie  près  ceçte  Cour.  Nombre  des  Officier» 
dont  elle  doit  être  compoféej  leurs  privilèges.  EiL 
4u  mqi\  4' août  169Ï.  <&•  cà.  p.  i-qofy  101.  At^ 
tribucion  aux  Officiers  de  cette  chaûcellene  des 
droits  doqt  jo^iflerit;  ç©ux  tans  de  la  grande  chan- 
cellerie de  Eraacc  3  que  «a'es  autres,  chancelleries 
dukoyaurae.  D<cl*  4v4J4#v.  I<r93*  #.j*.  ^3- 
ta  Boble/Te  au  premier  chef  e(J  attribuée  aux 
Officiers  du  Parlement  de  Peiançon.  Décl.du.  n 
owrj  1,694.  /<£  p.  *o<j,  IU  font  confirmas  dans 
ce  privilège.  £4.  <fo  /«o/j  <&  novembre  169&.  id* 
£•  1^  4h  rnçù$  4'oflçArc  1704.  i^r  P*  *7<f-  &  d* 
tpqUdc  murs  *7«£.  /<£/♦  ^8,7  6)  18& 

Pqrfcmtnf  de  Dole \  Les  Officiers  de  cette 
jr  iow  confirmas  dans,  le  privilège  de  ta  no** 
k.  i^V«  <&  zi  février  i^f4..tfi.  ç^/n  *00  i 


#  ÈditJumois  de  novembre  16$  <  M^r  1XP« 
.  Jfatlement  d&  Flandres,  La  sobleife  au  pre- 
mier çJêST^  eft  accordée  aux  Officiers  de  cette 
Ç.qujri  JÉafr  du  mois  4*  décembre  }ja*  ab.ck+ 
p.  $09.  Sont  confirmés  dan$  ce  privilège.  «D**/.;, 

.,  jpqr/cm£fis  (  les  Çonieillcrç  des)  peuvent  poc-» 
ter  le  t^ftet^^c  lo  {^i^  dê.foiô  ea  robes  5  leur* 
fernraçs  dèjnpifellè§  dç  qiëças.  Régi,  élu  4/*. 

Parlemens  (  les  )  font  maintenus  dans,  Içdou- 

*pfc  de  connofcro  des  qûefbpQS  de  HoUefle  in- 

çldenixs  aux  matières  de  leur  compétence,  d^d* 

fat  oâolre  171?,  ai.  cà.  j?m$5*> 

.  f  A^TAÇE  nobîe  ,,  pçouvq  laNoblcûe  en 

PAYEURS  des  gages  3es  Officiers  des  Cbaiy 
çejjexies,,  ccéés  par  Edjt  du  mois  de  novembre 


«4i.i?.,  3i*< 
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FÀYS-BA5.  Nul  dans  ces  Provinces ne-  peut 
prendre  la  qualité  d'Ecuyer  ou. des  armoiries 
timbrées,  s'il  a'eft  Noble,  celle  de  Baron,  s'il 
n'a  fief  décoré  de  ce  titre  ,  ni  fe  nommer  Che- 
valier »  s'il  ne  la  été  créé  réellement.  éa\  de 
Philippe,  Roi  dArragpn,  Duc  de  Bourgogne  » 
du  z$  feptemhre  i  C95  ,  ah,  cfi.  p.  78 ,  79  S  8b» 
Les  Lettres d'armoblirTcmerit *  de  port; d'armes, 
augmentation  ou  changement  dtcelles ,  légiti- 
mation, récabliiTement  de  NoblefTc^^^onflirnar 
tion  ou  approbation  d'içelles,  Lettres  fie  Che- 
valerie ,  création  de  Terre ,  fief  ou.  Seigneurie 
ça  titre  d'honneur  »  &  autres  Leurçs-,  doivent 
être.préfentées  au  &oi.,  ou  au  premier  Roi  «  orç 
Héraut  d'Armes  pour  écr.e  enrejjiftrées.  id.  c/ 
Qrd.  dAUert  &  tfabeller  Clara  -  Eugeaia  ,  In? 
faute  dEfpagne,  Arckiduas  4 'Autriche  ,  du  14 
décembre  1616  ,  id.  p.'fy  &  f$._ 

PERLES ,  dorures  &  pierreries.  JLes  perles  8c 
dorures  défendues  aux  gemmes  de  Marchands* 
zdjgl  du  ^février  15*7  ,  ai.  eh*  #-  él  &  $U 
Les  perles  *  pierreries  p^màlftS  aux  Jtinçes  {c 
BrincetTes.  ^c/at.  &  3.^  nfars  15  8$ ,  &  />-  7*» 
L'u&ge  des.  perles  &  pjerœriçg  çn.  ^remaillé* 
permis  aux  Dames ,  Filles  Sç  I}erBoiielJes  -de* 
Reines.  Même  décl,  id.  p.  7\. 

PÉRONNE.  (  Maires  &  Eçhevin*  de  >  Voft 
Maires  &  Eckevins: 

PERPIGNAN.  (  Citoyens -Nobles  &  imma» 
triodes  de  la  ville  de  )  Voy.  Citoyens-Noble^ 
-  POITIERS.  (  Bureau  4e*  Finances  de  )  yo*. 
flsrifariers  de  France. 

Poitiers.  (  Maires  &  £cbevins,  de,)  V9y$* 
Maires  &  Echevias.   .  .  ■     ";  • 

FORTE-MAklTEAETX  Ai  Roi.  Voy.  O^ 

Partà-mauteaux  de.MiQNSiEC*,  Yoy.  fifaw*! 


fit  TAttikAÏSÔH'Hil 

POSSESSION.  En  Normandie  J  celui  Qui  1 
pofledé  par  an  &  jour  eii  maintenu  dans  la  pof- 
leffion.  ord.  de  Louis  X>  du  xx  juillet  ijifi 
ab.  ck.  p.  u  &  ix. 

'  Pojfejfion  de  nobicjfe.  La  pofleflïon  de  nobldfe 
juftrhéc  depuis  l'année  15  ja  eft  fuffifante  poir 
être  maintenu  dans  la  qualité  <f Ecuyer.  dkL 
du  xx  juin  1664.  ab.  cit.  p.  140.  La  poffcfiîott 
de  ia  qualité  de  Chevalier  &  d'Ecuyer  depuis 
l'année  1} 60  déclarée  fumTante  pour  être  main* 
tenu  dans  cette  qualité,  arr.  du  Conf.  du  i^mon 
1667.  id.- p.  16  j.  La>  poAeffion  ceménaire  de 
noble  fie  déclarée  fuffifante  pour  être  maintenu, 
décl.  du  8  décembre  169  f.  td.  p.  249.  &  décl.  du 
î6  janvier  17 14.  td.  p. ,"  j  iô  c>  5 1 1.  Doit  ave r  été 
paifible  &  antérieure  à  l'affignadon.  décl..  du  7 
o&obre  17 17.  id.  p.  j  3 1  &  3  31. 

Pqffefpon  de  nobiejfe,  Voy.  Preuves. 
-    Pojjejfions  acquifes  par  des  perfonnes  non- 
nobles  dans -les  fiefs  ou  arrière- fiefs  des  Rois/ 
Combien  on  paie  d'évaluation,  ord.  de  Philippe 
V  du  mois^de  mars  13x0.  ab.  ck.  ix. 

PRÉLATS.  Nombre  dliabits  qu'ils  doivent 
avoir  par  an.  ord.  dz  Philippe  IV .  de  tannée 
1294.  ab.eh.  p4  8. 

PRÉSENTATIONS  A  LA  COUR.  Voyez 
Sonneurs  de  la  Cour. 

PRÉSIDENS  des  Cours  fupérieures.  Leurs 
ièmmes  peuvent  porter  des  dorures  la  première 
année  de  leur  mariage,  décl.  du  xi.  avril  \\6u 
•ûk'ck.'i».  4*.  Draps  de  foie qtii  leur  font  inter- 
dits. Jiabiilemens  de  foie,  qui  leur  (ont  permis 
%c  à  leurs  femme»,  même  déclar.  &  même  page. 
Les  Préfideqs  &  Maîtres  des  Requêtes  peuvent 
porter  le  taffetas  Se  le  &tin  .de  (oie  en  robes. 
décl.  du  10  février  1  $6% .  id.  p.  49.  Les  robci 
'de  foie -leur  font  penmfes-,  &  à  leurs  femmes, 
~*gl*  du  4  février  i}6-j.  id.p.  51. 
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,P/^îfl5f/M-rTréforicrs  de  France  aux.  Bureaux: 
dtes  Finances.'  Voycfc  Tréforiers  de  France. 

PRÉSIDI AUX.  Création  d'un  Conseiller  Chc* 
valier  d'honneur  dans  chacun  des  Préfidkux  du 
royaume,  édit  du  mois  de  mars  1691.  ai.  ch. 
p.   197. 

PREUVES  DE  NOBLESSE.  Origine  de  1> 
fage  des  preuves.  diJk./p'néL  />,  14  &  tj.  Notice 
des  différentes  preuves  .dé  nobleffe  qui  &  font 
çn  France  ,  avec  l'indication   des  époques  oii 
cites  doivent  être  remontées ,  ou  du  nombre  des, 
degrés  ou  quartiers  qui  les  compofent.  R*  d.p* 
d*  P>  435*  Différence  de  la  preuve  tcftimonjale* 
£c  de  la  preuve  littérale,  dif.  priL  p.  x$.  Le* 
preuves  des  Chevaliers  de  S.  Michel  doivent  être 
de.  deux  races,  fiât,  de  cet  Ordre  du  1%  janvier 
166$.  ab.  ck.p.  142.  Les  preuves  de  noblefTe  de* 
Commandeurs  &  Chevaliers  de  l'Ordre  du  Saint- 
Efprit  doivent  être  de  trois  races  paternelles. 
fiât,  de  cet  Ordre  du  mois  de  décembre  1778.  id. 
p.  j8.  Comment  doivent  être  faites.  En  quel 
temps  feront  remifes  au  Chancelier  des  Ordres  , 
leur  examen  &  rapport.   Celles  des  étrangers. 
Même  fiât,  id.  p.  f8 ,  59  .,  60  &  61.  Les  preu- 
ves des  Chevaliers  de  Notre-Dame  du  Mont*- 
Carmel  &  de  Saint- Lazare  doivent  être  de  huit 
degrés  ou  générations  paternelles  ,  fans,  anno^- 
bliiîemcnt  connu ,  &  ^  en   ce  non   compris  le» 
préfencé.  régi,  de  Louis  XV ',  fouverain  Chefr 
du  10  mari  1773  ,  renouvelle  par  Monfieur  lex 
ti  décembre  1778.  id.  p.  398  &  399.  Efpece  de 
la  preuve  requifc  pour  ladmiffion  dans  l'Ordre 
de  Maire.  R.  d.p.  d.  p.  43  e.  Dans  la  confrérie, 
noble  de  Saint-Georges  en  Franche-Comté,  ibid. 
p.  4?  y.  .Dans  la  confrérie  noble  de  Saint  Hubert, 
de  Bar.  ibid.  p.  43 r.  Pour  jouir  des  honneurs  de 
la  Cour.  régi,  du  Roi  du  17  avril  1760.  ab,  ckm 
p,  373  «  Pouc  être  reçu  Page  de  la  Chambre  d%, 


$ 


O*  TA  Bit     R'A^SOH'K'il    ^ 

oi.  régi.  du  18  feptemhre  ly $ 4.  *V.  p.  .361  Ô 
^2,.  Pour  eue  reçu  Page  du  Roi  dans  la  grande 
Écurie,  régi,  des  mois  de  mai  174.1.  &juil.   172.7. 
éd.  p.  a*  &  j  3 9^  Quelles  éaorent  les  preuves 
«quiks  pour  être  reça  Rage  du -Roi  dans  fa  pe- 
tite Ecurie,  régi,  du  mois  de  juin  1719.  id.  p. 
55  f*  Quelles  preuves;  fota  tenues  de  faire  les 
Pages  &  les  Êcuvers^dis- Ecuries  de  la  Reine. 
téglt  dt  tannée  ijif.''idjfp.  34^  6  347.  E(pece 
de  la  preuve  recjuiic  pour  le  fervice  militaire. 
dêcifiàÂ  du  Roi  du-  11  niai  1781.   id.  p.  402. 
Quelles  preuves^  de  nobtefle  font  tenues  de 
faire  Ira  Élèves  de  1'Bcok  royale  militaire,  édiù 
du  mois  de  janvier  175*1.  id.  p.  3  69.  &  déclan 
dû  14  août  1*7*0.  id.  p.  yjé.  Quelles  preuves 
foftt  tenues  de  faire  les  Elevés  de  la  maif  on 
ifcyale  de  S*  Louis'  à  Saint-Cyr.  régi,  de  tannée 
"173  rf.  id'.  p:  363.  Quelle  preuve  de  noblefTe  eft 
tenue  de  foiré  la  noblefle  Corfe.  édh  du  mois 
d'avril  ^jjq.  id,  p.  381.  Les  demoifcltes  Corfès 
difpenfécs.de  faire  d'autres  preuves  3  pour  entrer 
àSaint-€yr,  que  celles  que  leurs  parens  ont 
faites  au  Cbnfeil  fupérieur  de  Tlfle.  Un.  pau 
du  13  avril  ijj'j.  id.  p.  400  •&  401.  Quelles 
preuves    font  tenues    de   faire  les  Chevaliers 
d'honneur  créés  dans  chacun  des  Préfidiaux  du 
royaume,  édie  du  mois  de  mari  1691.  id.  p.  197. 
Quejtes  font  celles  que  doivent  raire  les  Che- 
valiers d*honneur  crées  dans  chacune  des  Coursr 
êdir  du  mois  de  juillet  1701.  id.p.i$%.  Quelle 
doit  être  la  preuve  de  noolefle  des  habitans  des 
Colonies,  lett.  pat.  du  14  août  1781.  id.  p.  40É 
H?  407   Efpecc  de  la  preuve  exigée  pour  l'entrée 
aux  Etats  d'Artois,  rlgl.  de  MM.  de  la  noblejfo 
àT Artois  de  tannée  1666.  id.  p.  147.  Cembiea 
d'années  de  noblefle  il  faut  prouver  pour  avoir 
féànee  dafns  pordre  de  la  noblefle  en  Bretagne 
déeli  der  itjuin  173*»  id*  p*  3^4,  Commet  fe 


©  i  s    Matière*.        yy\ 
fcnt  les  preuves  en  Allemagne  ,  en.  Angleterre  t 
en  Irlande ,  en  Ecofie  ,  en  Efpagne  ,  en  Itali* 
&  en  France,  dife.  préL  p.  16.  Comment  le  font 
les  preuves  de  nobidïe  des  familles  de  Genève  ^ 
de  Lucques ,  de  Bologne  ,  de  rifle  de  CoiTe» 
jR.  d.  p.  d.  p.  419  ,  4A0, 4*1  3  41*  s  4i3  >  4X^ , 
419  &  430.  Quelle  eft  la  forme  des  preuves  de 
nobleiTe  des  Familles  du  royaume  d'Irlande.  zV* 
j*.  418.  Quelles  font  les  preuves  de  nobkffe  de 
Bretagne.:  idv  p.  42  j;  Quelles  font  celles  des 
famines  de  Bigorrc  &  deBéarn.  id.  p*  414*  Hé-j 
glement  fur  les  formalités  dont  les  nobles  du] 
pays  de  Provence  doivent  faire  revêtir  les  ex- 
péditions qu'ils  repréfentent  en  preuves  Je  no* 
bleflc.  ktt.  pat*  du  1%  o&obre  1783.  ah.  ck.  pf 
408  ,409  ,  410  &  411.  Quelle  eft  la  forme  dans 
laquelle  les  citoyens  de  la  ville  d'Avignon^ 
du  Comté  Venaûlin  peuvent  établir  leurs  preu* 
▼es  de  nobkfTe.  lett+pat.  du  *o  avril  17&4.  *<& 
^.411.  Exemple  d'un  particulier  ,  qui  n'ayant 
pu  prouver  faffifàmment  fa  nobîeUe  A  obtint 
néanmoins  la ;  jouiffanec  de  ce  privilège  moyen» 
nanr  finance.  Lttu  de  Charles  V  du^  x±  févrieï 
1374.  id.  p.  14.  Exemple  d'un  particulier  qui, 
voulant  prouver  >(à  noble/Te  par  certaines  let* 
très  de  certification  faites  (bus  le  feel  aux  caufes 
de  la  viU&d'Abbeville,  obtint  la  jounTance  de  ce 
privilège  moyennant  finance.   Utu  de  Charles 
V  du  11  mat  137.5  ..id:  p.  14.  Exemple  d'un  par- 
ticulier qui  ,  produifane-,  pour  prouver  £à  no^ 
ble/Te .,  plufieurs  lettres  (eellées  des  fceaux  de 
plusieurs  Chevaliers  de  fon  lignage  *  &  deman~i 
daot  à  faire  uns  enquête  ,  obtint  la  jouiffance 
de  ce  privilège  moyennant  finance.  Ut  t.  deChar* 
les  V  du  4  août  1577.  id.  p.  if.  Exemple  d'un 
particulier  qui ,  propofant  de,  prouver  fa  no- 
ble fle  par  témoins,  obtînt  la  joui/Tance  de  ce  pri* 
tàlcge  moyennant,  finance,.  lett*  4i  Charles  IÇ 


! 


S7i       .Tablé    il  a  i  s  o  n  n  bi 
du  ta  mars  i$j6.'id.p.  if.  Los  certificats, K 
•même  ceux  des  Gentilshommes  ne  font  poi* 
regardés  comme  prouvant  fufSfammcnt  ta  do* 
blefTé.  /rtr.  <fc  Charles   V  du  4  ûo«t  1577.  ii 
i>.  if.  Déposition  de  témoins  n'eft  point  admife 
en  preuve  de  noblefle.  Un.  de  Charles  Fini» 
mars  15-7^.  id.  p.  ij.  Ceux  qui  fe  difeot  nobb 
fans  juftifîer  de  leur  qualité  ,  font  impofés  an 
rôles  des  tailles.  décL  du  9  oôokre  if+6.  /4f 
41.  les  copies  collationnées  ne  font  point  adflfr 
les  en  preuves  de  noble/Te  ,  &  les  aâcs  doives 
(Être  repréfentés  en  originaux,  régi,  pour  ht  ré- 

flement  des  tailles  du  x$  août  1  f  98.  id.  p.  h. 
a  preuve  prelcrite  pour  être  maintenue  dansU 
noblèflfe  doit  être  remontée  à  l'année  1 6o69  c'eft- 
à-dire  à  un  demi  necle.  dé  cl.  du  jo  décembn 
16 $6.  id.  p.  m.  Les  aûes  qui  fervent  à  la  for- 
cer doivent/être  originaux*  même  dé  cl.  p.  11t. 
Les  Gentilshommes  aflfignés  pour  prouver  Ici 
tioibleflfe  ,  tenus  de  représenter  leurs  titres  ta 
originaux,  décl.  du  8  février  1661,  id,  p.  i\6* 
La  pofTeflion  centenaire  ,  terme  de  preuve  né- 
ceflaire  pour  erre  maintenue  dans  la  qualité  de 
Noble,  décl.  du  izjuin  1664.  id.  p.  1^9  &  14c 
Les  particuliers  aflïgnés  pour  prouver  leur  no- 
blefle,  tenus  de  juftifier  la  poffeffion  de  leur 
qualité  depuis  1* année -if$o /par  titres  repréfen- 
tés en  grottes  originales  ou  en  minutes.  Même 
décL  b  même  page.  Les  originaux  des  titres  doi- 
vent être  rer>ré(entés  en  preuve  de  noWclïir. 
'décl.  du  ±6  février  166  f.  id.  p.  144.  Les  Gentils- 
no  mm  es  &  les  Ufurpateurs  tenus  ,  pendant  la 
.recherche  ,  de  repreienter  dans  Leurs  produc- 
tions même  les  Arrêts  rendus  ,  tan«-  au  Confcil, 
Requêtes  de  l'Hôtel ,  Cours  des  Aides  j  qtfan- 
trci  Jurifdi&ions  3  &  les  pièces  fur  lefquelles  ils 
.ont  été  rendus ,  pour  y  être  de  nouveau  vérifiés. 
arr.vht  Conf  du\±xmars  1666.  uL  p.  148.  Ceux 
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schqpi  fouiièndront  être  Nobles  ,  tenus  de  juftifier 
.  I:>  comme  eux  ,  leurs  pères  &  aïeux  ont  pris  la 
:a>  qualité  d'Ecuyer  ,  depuis  iyéo.  PorTeflion  de 
if.  fiefs  ,  emplois  &  fervices  requife  dans  ces  preu- 
:  4  s  vcs.  Traces  de  roture  antérieure  à  Tannée  1560; 
:..  la-  rendent  nulle,  arr.  du  Conf.  du  19  mari 
a?  i66j.  id.  p.  16s  &  166'.  Ceux  qui  ont  produit 
;;..'  des  greffes  de  contrats /précédant  J\mnée  ijéo, 
:i>:::  ju£ques  &  compris  Tannée  ic 7a,  ténus  den  Ap- 
porter les  minutes,  arr.  du  Conjeil  du  3  oftobrt 
i66j.  id.  -173.  La  preuve  nécefïaire  pour  être 
maintenu  lors  de  la  recherche  des  faux'  ^Nobles 
de  i6)6  ,  devoit  être  remontée  à  l'année  1  y  60. 
<urrr.  fa.  Çwf*  du  26  février  1697.  ^  F'  "«•*•" 
Ceux  qui  nont  point  été  maintenus,  tenus  de 
faire  pteuve  depuis-,  1560.  arr.  du.  Çonf.  du  lï 
juii?.  1697.  id.  p.  131.  Quelle  doic«tre  Ta  preuve 
de  nobleflc  en  Franche-Comté ,  pour  être  main- 
tenu dans- la  recherche  des  faux  Nobles,  dé  cl. 
du  1  mars  1699.  id.  p.  Ï41.  La  preuve  de  po£- 
ieflion  centenaire  déclarée  fuffilante  pour  être 
maintenue.  décL  du  8  décembre  1699.  id.  p.  14^. 
La  preuve  de  noble/le  limitée  à  100  ans.  déet. 
du  16  janvier  17 14.  id.  p.  311.  Cette  poffefiion 
centenaire  doit  avoir  été  paifible  ',  &  antérieure 
à  toute  ^flignatibn.  décl.du  i  oftobfe  17 17.  al/. 
<b.  p.  3  3*.  Tous  ceux  qui ,  pour  production  d$ 
.faux  titres ,  fe  trouveront  impliques  dans  la  re- 
cherche des  fauflaires  ,  qui  a,  été  pourfuivie  & 
jugée  à  la  Chambre  de  TArferial ,  font  tenus  de 
rapporter  des  titres  depuis  i<6o ,  nonobftant  la 
.Déclaration  de  17 14.  arr.  du  Conf.  du  12.  fé- 
vrier J7if.  id.  p.  î  13  &  3 14.  Preuve  de  nobleflfe 
.militaire  établie  d'abord  par  des  certificats  dé 
fervices.  édit  du  mois  de  novembre  .17^0.  id, 
p.  3  £6.  Ënfuke  par  des  Lettres  du  grand  fc eau. 
décL  du  xx  janvier  1751.  id.  /?.  iyi.  Comment 
la  filiation  &  la  uoblefTc  fe  juftinent  dans  U.% 
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preuves  ;  conformément  laux-ufages  des  difi* 

rentes  provinces  du  royaume,  difc.  préL  p.  îss 

}o9  31  ,  32,  33  ,  *4     3 y  ,  356  ù»  37.  Comment 

les  preuves  de  nobleue  peuvent  être  conteftées. 

îd.p.  42  ,.4J  &  44 

.   Preuves  de  nobïejfe -en  matière  contenneufe. 

Ce  que  c'eft.  dift.prei. £.34. 

*  Preuves  de  koblefle.  Difficulté  attachée  à  h 

profeflîondes  CômrnnTaires  du  Roi  ,  chargés 

de  la  vérification  de  ces  preuves.  <#/c.  prti.ji. 

4U  #4f.  Quel  feroit  le -moyen  de  difpenici 

déformais    les  véritables  Gentilshommes  d'en 

faire.  difc'préL  p.  <i. 

;  Preuves  de  rtobleJJe.Yoyçz  Nvbleffe  ,  Titres 

&  Qualifications.     * 

PREVO?  &  Maître  des  Cérémonies  de  l'Or- 
dre du,Saint-fefprit.  {  Création  de  la  charge  de  > 
Fera  pteuve  de  nôbleffe.  Ses  fonctions  ,  fes 
gages,  ftak  de  cet  Ordre  du  mois  de  décembre 
IJ78.  ab.  ck.p.  63. 

Prévôts-généraux  des  Maréckduffees .  Voyex 
Mdrécnauffees. 

PRINCES.  Seront  Chevaliers  de  l'Ordre  da 
Saint  Efprit  à  if  ans.  fiât,  de  cet-  Ordre  du  mois 
de  décembre  1578.  ab.ch.  p  f8. 
.  PRINCESSES  DO  SANG.  (  Les  Dames  & 
Ocmoifelles  de  la  fuite  des  )  ont  feules  le  droit 
3e  porter  des  draps  d'or  &  d'argent  en  babilk- 
jaens.  décl.  du  12  juillet  1549.  û£.  cA.  r.  41. 

PRISONNIERS  pour  dettes,  (Privilège  de 
ne  pouvoir  être  corruiraés  )  attribué  auxGenrils- 
horames.  Pour  quel  temps  $c  à  quelle  condition. 
décl.  du  19  avril  16)9.  ah.  ch.  p.  ri 2  &  î  1 3 .    • 

PRIVILEGES  V  (  Sgfperifton  des  )  &  exemp- 
tion de  taille  .  collede  ,  &  autres  charges  pu- 
bliques, décl.  du  11  juin  1709.  <zé.  cA.  />.  299. 
.   PROCÉDURES  faites  devant  diffeVcns  Juges 
fcar  les  ànnoblis  qui  demandent  diminution  de* 
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taxes  Croquée*  au  Confcil.  Les  Parties  renvoyées 
devant  les  Dire&curs  des  Finances,  arr.  du  Conf. 
du  12,  juillet.  16 M*  ab.  ch.  p.  izo.  r 

PR  OGES-YJ&KBAtnC  des  greoves4cs  Che- 
valiers de  l'Ordre  du,$amt-Efprit.  feront  gardés 
par  le  Greffier  .de  l'Ordre,  fiât.  de  c?t  (Jrdre  du 
mois  de  Pécernbre  157 &  ab.  ck+p.61. 

.PROCUREUR  DU  Roi  (  un  )  nommé  en  la 
Cojpmnlïon  ,  de  la  recherche  des  Usurpateurs 
de  rioblejTç.  UtUpaf.du  10  feptembre  1666.  u6. 
ck.p.  iy6. 

Procureur  en  la  Chambre  des  Comptes  dé- 
claré n'avoir  pas  dérogé.  décL  du  6  feptembre 
icoo.  ab.  çh.p.xj.        :L  -   > 

.  PRQFÉSSIÔN  de  foi  du  Chevalier ,  nommé 
à  l'Ordre  du  Saint-ECprït  ,  fera  faite  entre  les 
mains  du  grand  Aumônier  ,.ou  de.  l'un,  des  PreT 
lats,  ftçt.  de,  cttXirére  du  mois  de  décembre  iyjZ* 
ai.  ch.  p.  f8. 

PROVENCE.  QueJIe  eft  la  preuve  de  no- 
blçfTe,  requife.  pour  être  admis  dans  l'Ordre  et 
la  qobleuc  aux  Etats  de  Provence.  R.  d.  p.  dm 

Provence.-  La.  recherche  des.  faux  Nobles  pr- 
donnée  daas  ce  pays,,  CommiÏÏaipes.  nommés 
pour  y  .procéder»  avec  {pouvoir  de  juger  louve-» 
ïainement.  4rr.  du  Çonf.  du,i-6  août  1666.  ah. 
ch.  p.  154&  155.  Règlement  pour  cette  recbcr«- 
che.  arr.  du  Conf.  du  4  juin  166%.  id.  p.  178. 
Les  Seigneurs  du  pays  de  Provence  font  décla- 
rés non  contribuables  aux  importions ,  pour 
raifon  «4es  biens,  roturiers  ;  arr. 'du  Conf.  du  i.f 
juin  166%..  id.p.  119.  Les  Nobles  du  pays, font 
mainteaus  dans  la  faculté  de  compenfer  les  biens 
roturiers,  par  eux  acquis  depuis  un,  certain  tempf 
avec  les  biens- nobles  qu'ils  avoientaliénés.  Çieqj 
qui  auroiçnt  demeuré  cinq  ans  (ousle  cadastre, 
^uj<  perpétuelje.menc' cç^pen^ables,  w/7W  arr. 


$j6  Tabli  Raisonné! 
id.  p.  i%o  &  i8i„  Nulle  diftin&ion  ne  doit  ré- 
gner entre  les  familles  nobles  de  Provence ,  fous 
prétexte  de  defeendance  ou  alliance  avec  des 
juifs ,  Sarrazins  &  autres  Infidèles,  êdit  du  mois 
d'avril  1778.  id. p.  401.  Règlement  furies  for- 
malices  dont  les  Nobles  du  pays  de  Provence 
doivent  faire  revêtir  les  expéditions  qu'Us  re- 
présentent en  preuve  de  nobleflè.  lett.  pat.  h 
1%  oStobrt  1785.  id.  p.  408  ,  409  ,  410  &  41  ii 
•  -  PUCELLE  d'Orléans.  (  la  )  Voy.  Orléans. 


,  QUALIFICATIONS,  qualités ,  titres  de 
Noble,  de  Noble-Homme ,  de  Damoifeau  t  de 
Valet  ou  Varlet  ,  de  Mejfire  %  à'Ecuyer  >  de 
Chevalier ,  de  Comte  ;  de  'Vicomte  ,  de  M ar- 
tiuis  ,  de  Baron ,  de  /&£*  Royal ,  d'Avocat  6c 
de  médecin. 

Qualifications  nobles.  Les  qualités  de  ti&nw- 
/*Vr ,  SEcuyer  ,  de  Damoifeau, ,  de   P*/«  ou 
•  Varlet',  dittindives  de  k  Nobletie  d'avec  la  Ro- 
ture, dyc.prél.  p.  19.  Caractères  des  qualifica- 
tions nobles  ?dans -fufege  des  Provinces,  dife. 
prêt,  p»  31.  Sa  poflèffioti  doit  être  au  moins  cen- 
tenaire pour  conftatet  là  Noblcflc.  id.  p.'  31. 
Ce  qui  en  détruit  le- bénéfice,  id.  p.  31.  Combien 
l'abus  de  l'usurpation  des  qualifications  cft  pré- 
judiciable à  la  Noble fle ,  à  la  clafle  des  contri- 
buables &  aux  mœurs,  id.  p.  46 ,  47,  48 ,  49, 
1°  &'  J1,  Recherches  ordonnées  à  différentes 
époques  pour  le.  réprimer,  id.  p.  jo  &  f  1 .  Ce  qui 
m  manqué  à  leur  entière  utilité,  id.  p.  s1-  Com- 
bien il  eft  infiant  que  le  Gouvernement  rafle 
jbeSer  Hnipûnité  qui  favorife  les  progrès  des 
kfurpations.  id.  p.  48.  Quelles  font  les  Qualifi- 
cations caraéfcériitiques  de  Nobleflè  dans  la  Ré- 
publique de  Lacques,  r.  <L  p.  d.  p.  4*1.  Pour 

les 
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les  familles  nobles  de  Bologne,  ibid.p.  411.  Et 
dans  la  Province  de  Bretagne,   ibid.  v.  ±16* 
I/ufurpation  de  la  qualité  de  NoblefTe  défendue. 
Sous  quelle  peine,  ord.  de  Henri  II,  du  x6mar$ 
ifî$9ab.  en.  p.  44.  Les  Ufurpateurs  des  quali- 
tés de  Noble ,  Noble-Homme ,  Ecuyer ,  Meffire* 
Chevalier  &  autres ,  recherchés  &  condamnés  à 
l'amende,  ord.  de  Charles  IX*  de  l'année  1^60 . 
id.  p.  4J  &  46.  Placard  du  17  février  1 576,  /a. 
/?.  54  0?  55.  Â&7  <&  two/j  de  juillet  i$j6 ,  /</. 
^7.  j6.  Les  qualités  &  habillemens  des  Nobles 
interdits  à  tous  Roturiers,  éd.  du  mois  de  juillet 
1 576 ,  ab.  ch.  p.  f6.  La  qualité  d'Ecuyer  défen- 
due à  ceux  qui  ne  font  pas  Gentilshommes.  Sous 
quelle  peine,  éd.  d'Henri  III,  du  mois  de  mal 
1 57? ,  id.  p.  ty  &  6$.  Les  titre ,  qualité  ou  armes 
des  Nobles ,  interdits  ,  à  qui.  éd.  dHenri  III , 
du  mois  de  mai  1579 ,  id.  p.  64.  La  qualité  d'JE- 
cuyer  défendue  aux  Roturiers.  Sous  quelle  peine. 
arr.  de  la  Chambre  de  tEdit ,  du  8  août  if8i> 
id.  p.  6&.  Nul  ne  peut  prendre  la  qualité  d'E- 
cuyer  &  porter  des  armoiries  timbrées  ,  s'il  n'eft 
Noble  de  race,  édit  du  mois  de  mars  if  8}  ,  id. 
p.  69.  Nuls  Sujets  dans  le  Duché  de  Bourgogne 
&  les  Pays-Bas  ne  peuvent  prendre  Ja  qualité 
d'Ecuyer  ou  de  Noble ,  s'ils  ne  font  Nobles  ou 
annoblis.  éd.  &  ord.  de  Philippe ,  Roi  dArra- 
gony  Duc  de  Bourgogne,  dux$  fept.  1595  ,id.  p. 
79.  Ni  s'arroger  les  titres  &  qualités  de  Baron 
ou  autres,  s'ils  ne  pofledent  des  Terres ,  Fiefs  de 
.Seigneuries  décorés  de  ces  mêmes  titres,  mêmes 
téd.  &  ord.  id.  p.  79  &  8a,  Ni  prendre  la  quali- 
té de  Chevalier ,  s  ils  n'ont  été  faits  &  créés  tels. 
mêmes  éd.  &  ord.  id.p.  80.  Le  titre  d'Ecuyer  in- 
terdit à  ceux  qui  ne  font  pas  iffus  d'un  aïeul  & 
d'un  père  qui  aient  fait  profeiïion  des  armes,  éd. 
du  mois  de  mars  1600 ,  id.  />.  8$.  Attribution  de 
-la  qualité  d'Ecuyer  aux  Porte-manteaux  &  Huif- 
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fiers  de  la  Chambre  &  du  Cabinet  du  Roi.  lett." 
jptff.  du  10  mars  161$  ,  id.  p.  91.  &  du  mois  de 
juillet  16  j  3  s  id.  p.  119.  Nul  ne  peut  prendre  le 
titre  de  Nobleile  ni  la  qualité  d'Ecuyer,  ni  por- 
ter armoiries  timbrées  ,  s'il  n'eft  de  Mailon  & 
extraction  noble,  éd.  du  mois  de  janvier  1634, 
id.  p.  97.  Les  Gardes-du- Corps  du  Roi,  de  celai 
de  la  Reine ,  ainiî  que  les  Gardes  de  la  Porte  du 
Château  ,  font  confirmés  dans  la  qualité  d'E- 
cuyer. arr.  du  Confeil  du  30  mai  \6\6  ,  id.}. 
110  &  111.  Les  Gendarmes  &  les  Chevau-Légeis 
maintenus  dans  la  qualité  d'Ecuyer.  arrêt  du 
Confeil  du  16  avril  16 5 7  ,  id.  p.  114  &  125. 
Tous  ceux  qui  fe  trouvent  fans  être  Nobles  & 
fans  titres  valables  avoir  ufurpé  la  qualité  de 
Chevalier  ou  d'Ecuyer  avec  armes  timbrées,  ou 
le  titre  de  NoblelTe ,  ou  exemption  de  Taille , 
impofés  à  la  Taille  &  condamnés  à  l'amende. 
dklar.  du  %  février  1661 ,  id.  p.  137.  La  qualité 
d'Ecuyer  défendue  à  ceux  qui  ne  font  pas  Gen- 
tilshommes. Ceux  qui  l'auront  prife  induemenr, 
condamnés  à  une  amende.  décL  du  \oaoût\66iy 
id.  p.  134  6*  135.  La  qualité  de  Noble  &  de 
Chevalier  interdite  à  qui.  décl-  du  i6févr.  i66f, 
idrp.  143  &  14A.  La  qualité  de  Juge  Royal , 
d'Avocat  ou  de  Medecjn  n'eft  noint  réputée  faire 
"tige  de  NoblelTe  ,  fi  elle  n'eft  établie  par  une 
poiTeffion  de  la  qualité  d'Ecuyer  ou  de  Noble  ; 
mais  elle  n'eft  point  cependant  exclufive  de  No- 
ble lfe.  arr.  du  Confeil  du  4  juin  166$  >  id.  p.  iy6* 
La  qualité  de  Noble-Homme  prife  dans  des  Con- 
trats ayant  &  depuis  1560 ,  ne  peut  établir  une 
poflelfion  de  NoblelTe.  même  arr.  &  même  page» 
la  qualification  de  Noble  a  le  même  effet  que 
celle  d'Ecuyer.  même  arr.  &  même  page.  La  qua- 
lification de  Noble  ,  prife  dans  des  A&es  dans 
lesquels  les  aflignés  ou^  leurs  auteurs  n'auront 
affilié  que  comme  témoins ,  n'établit  ni  la  No- 
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bleue  ,  ni  l'ufurpation.  même  arr.  id.  p.  177. 
Les  Prévôts-Généraux  ,  Prévôts  Provinciaux  & 
Particuliers  ,  Vice-Baillifs  >  Vice  -  Sénéchaux  , 
JLîcucenans-Crimincls  de  Robe -courte  &  leurs 
Licutenans  &  AuefTeurs  ,  &  autres  Officiers  des 
Maréchauflees  &  Vice-SénéchaufTées  du  Royau- 
me ,  font  confirmés  dans  la  qualité  d'Ecuyer , 
tant  qu'ils  feront  revêtus  de  leurs  charges  feule- 
ment, décl.  du  6  mai  1691 ,  id.  p.  199.  &  100. 
L'ufurpation  des  qualifications  de  Noble-Hom- 
me ,  d'Ecuyer,  de  Meflïre  &  de  Chevalier  eft 
défendue,  décl.  du  ^fèptembre  1696*  id.  p.  117. 
Les  Valets-de-Chambre  du  Roi  ont  la  qualité 
d'Ecuyer.  arr.  du  Confeil  du  13  novembre  i6$6  , 
id.  p.xxx.  Les  Valets  de  Garderobe  du  Roi  (ont 
maintenus  dans  la  qualité  d'Ecuyer.  arr.  du  Con- 
feil du  18  février  1697  ,  id.  p.  11  j.  Les  qualifi- 
cations nobles ,  prifes  dans  des  Arrêts  de  Cours 
fupérieurcs  .  dans  des  Sentences  ,  &c.,  ne  font 
point  regardés  comme  titres  deNoblefle.  arr.  du 
Confeil  du  16  février  1697  s  id.  p.  117.  Les  Pré- 
vôts-Généraux &  Provinciaux  des  MaréchaufTées 
peuvent  prendre  la  qualité  d'Ecuyer.  même  arr. 
&  même  page.  Les  Valets  de  Garderobe  du  Roi 
font  déchargés  des  taxes  &  maintenus  dans  la 
qualité  d'Ecujer.  décl.  du  z6  mars  1697  ,  id.p. 
ix8  ,  119  &  x  jo.  Les  Porte-manteaux  &  les  Va- 
lets-de-Chambre de  Monsieur  font  déchargés 
de  la  recherche  pour  raifon  de  la  qualité  d'E- 
cuyer. arr.  du  Confeil  du  9  juillet  1697  »  *"<£  P* 
152.  &  1*3.  Les  Tréforiers  des  Gardes-du-Corps 
font  maintenus  dans  la  qualité  d'Ecuyer.  arrêt 
du  Confeil  du  6  août  1697  >  *d>  P*  H7*  ^e  Gen- 
tilhomme Ordinaire  &  le  Tréforier- Général  des 
Venneries  font  maintenus  dans  la  qualité  d'E- 
cuyer. arr.  du  Confeil  du  16  novembre  1697.  id. 
p.  z^y.  Les  Ufurpateurs  des  qualités  de  Noble , 
4c  Npble-Homme,  Ecuyer ,  Meiïïre ,  Chevalier, 
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Illuftre ,  Eminent ,  Haut  de  PuûTanc  &  Génèrent 
Seigneur ,  Marquis ,  Comte ,  Vicomte  &  Baron, 
dans  la  Province  de  Franche-Comté  3  (ont  re- 
cherchés, décl.  du  5  mars  1699  ,  id.  p.  141.  Là 
qualité  d'Ecuyer  attribuée  aux  Porte-manteaux , 
Huiffiers  de  la  Chambre  Se  du  Cabinet ,  Valecs- 
de  -  Chambre  &  de  Garderobe  &  Huiflîcrs  de 
l'Antichambre  du  Roi,&c.déclaiéc  *ion-tranfmif- 
îible  à  leurs  defeendans.  arr.  du  Confiil  du  14 
mars  1699  ,  id,  />.  141.  La  qualité  d'Ecuyer  at- 
tribuée aux  Huimers  de  l'Antichambre  du  Roi , 
tant  qu'ils  feront  revêtus  de  leurs  Offices  ,  & 
keux  affîmiiés  aux  Valets-de-Chambre  de  S.  M. 
arr.  du.  Cemfeil  du  $  mai  1699  3  id.  p.  141.  La 
qualité  d'Ecuyer  attribuée  aux  6  Garçons  de  la 
Chambre  du  Roi.  arr.  du  Confiil  du  1%  mai 
1699.  id.  p.  143 .  La  qualité  d'Ecuyer  attribuée 
aux  (culs  Prévôts-Généraux  &  Provinciaux  des 
Maréchauftécs  &  aux  anciens  Lieutenans  fervant 
prés  leurs  perfonnes.  arr.  du  Confiil  du  10  ko- 
vembre  1699 ,  id.  p.  144.  La  qualité  de  Cheva- 
lier défendue  à  ceux  qui  n'ont  point  été  faits 
Chevaliers.  La  qualité  de  Marquis ,  Comte ,  Ba- 
ron de  Terres  titrées ,  pon^dées  par  des  Rotu- 
riers ,  défendue  ,  même  aux  Nobles  qui  n'ont 
point  de  Terres  décorées  de  pareils  titres  \  fous 
quelle  peine,  décl.  du  8  décembre  16*9  ,  id.  p. 
247  ,  148  &  149.  Un  Valet -de -Chambre  de 
Madame  la  Dauphine  eft  maintenu  dans  la  qua- 
lité d'Ecuyer.  arr.  du  Confiil  du  iz  juillet  1700, 
id.  p.  ici  &  151.  Ceux  qui  ont  ufurpé  la  qua- 
lité de  Noble-Homme  ,  Ecuyer,  Mciîire,  Che- 
valier, lefqyels  n'ont  point  encore  été  condam- 
nés comme  Usurpateurs  s  (ont  déchargés  des 
peines  par  eux  encourues  ;  à  quelle  charge,  décl. 
du  30  mai  1701  \  id.  p.  iyrf.  Ceux  qui ,  depuis 
u,,r  renonciation ,  auront  pris  les  qualités  d'E- 
-  *  Chevalier  ou  autres  ,  fout  condamnés  à 
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l'amende.  décL  du  30 janvier  1703  ,  id.  p.  161. 
Aiîïgnation  pour  en  juftifier  la  pofleilîon.  arrêt 
du  Confeil  tri  forme  de  règlement  9  du  1$  mai 
1703 ,  id.  p.  163.  La  qualité  de  Noble  eifc  une 
qualification  de  NobleiTe  dans  les  Provinces  de 
ïlandres  ,  Hainaut ,  Artois  ,  Franche-Comté  , 
Lyonnois  ,  Dauphiné ,  Provence  ,  Languedoc  & 
Rouffillon  ëc  dans  l'étendue  des  Parlemens  de 
Touloufe .  Bordeaux  &  Pau  5  celle  de  Chevalier 
dans  tout  le  Royaume  ,  &  celle  de  Noble-Hom- 
me dans  la  Normandie  feulement,  arr.  du  Co** 
feil du  if  mai  1703  ,  id,  p.  164.  Les  Officiers 
q ji  >  par  leurs  charges ,  ont  droit  de  prendre  la 
qualité  de  Noble  &  d'Icuyer  ;  à  quoi  tenus. 
même  arr.  id.  p.  166.  Le  feul  Lieutenant  de  la 
Prévôté  générale  des  Monnoies  &  Maréchauf- 
fées  de  France  eft  maintenu  dans  la  qualité  d'E- 
cuyer. ord.  des  Commijfaires  du  Roi ,  du  14 
avril  1704 ,  id,  p.  169.  La  qualité  d'Ecuyer  eft 
attribuée  aux  Capitaines  généraux ,  leurs  Lieute- 
sans  &  autres  Officiers  créés,  éd.  du  mois  de 
février  1706  ,  id.  P.  179.  Le  Prévôt  des  Mar- 
chands de  Paris  eft  confirmé  dans  la  qualité  dç 
Chevalier,  éd.  des  mois  de  novembre  1706  or 
1707,  id.  p.  191 ,  195  &  198.  La  qualification 
de  Nobie  eft  interdite  à  toutes  personnes,  tant 
de  la  ville  que  des  autres  villes  &  lieux  du  Com-> 
tat  d'Avignon  ,  fi  elles  ne  font  véritablement 
Nobles,  ord.  du  Vice-Légat  d  Avignon  ,  du  4 
février  1719,  id.  p.  355.  La  qualité  d'Ecuyer 
interdite  en  Lorraine  à  ceux  qui  ne  prouveroient 
point  leur  Noble/Te.    ord.  de  François  ,  Duc 
de  Lorraine ,  du  18  mai  1731,  id.  p.  360. 

QUARTIERS.  Ufage  des  quartiers  pour 
prouver  la  NoblefTe  en  Allemagne.  Difc.  prêL 
page  ij.  Tableau  des  16  quartiers  de  Mgr.  le 
Dauphin,  r,  d.p.d.p.441* 
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RECHERCHE  des  faux  Nobles.  Origine  de 
ces  recherches,  àifi.  pré/,  p.  24.  Quelle  eft  la 
plus  faxneufe.  ïd.  p.  S*.  Ce  qui  a  manqué  a  Ccn. 
entière  exécution.  ïd.  p,  f  x.  La  recherche  dvs 
Ulurpateurs  de  noblefle  ordonnée  au  pays  d'Ar- 
tois par  le  Lieutenant- Gouverneur  Capitaine- 
Général.  Placard  du  17  février  1 57e.  ab.  ck.  />. 
54 9  55  &  56.  La  recherche  de  ceux  qui ,  depuis 
40  ans ,  ont  ufurpé  le  titre  de  noblefle  en  Dau- 
phiné ,  ordonnée.  Régi,  du  14  o&obre  1639.  id. 
p.  104.  La  recherche  des  Usurpateurs  ordonnée. 
Son  exécution  confiée  à  des  CommMaires  tirés 
de  la  Cour  des  Aides  de  Paris.  décL  duxo  décem- 
bre 16 f  6.  id.  p.  ixx.  Ceux  qui  prétendent  jouir 
du  titre  de  noblefle  3  font  tenus  de  prouver  une 
poflefljon  de  $0  ans,  (  depuis  1606  )  &  de  repré? 
îenter  leurs  atres  en  originaux.  Même  décL  id. 
p.  113.  La  recherche  des  faux  Nobles  eft  conti- 
nuée dans  Pétcmdue  du  reflbrt  de  la  Cour  des 
Aides,  arr.du  Conf.  du  14  mars  i6fî.id.p.  131. 
Règlement  pour  la  recherche  ,  &  condamnation 
des  Usurpateurs  de  noblefle.  décL  du  %  février 
1661.  id.  p.  134.  La  recherche  générale  des  ufur- 
pateurs  de  noblefle  eft  ordonnée.  décL  du  1 
juin  1664.  id.  p.  139.  Règlement  des  procédures 
&  formalités  qui  feront  faites  pour  l'exécution 
de  ladite  recherche  ordonnée  par  la  Déclaration 
du  8  février  166*.  Les  Ulurpateurs  du  titre  de 
noblcfle  condamnés  à  l'amende,  dé  cl.  du  16  fé- 
vrier 166$.  id.p.  143.  Règlement  pour  l'exécu- 
tion des  Déclarations  des  8  février  1661  &c  ir 
juin  1664  *  concernant  la  recherche  des  Ufurpa- 
teursde  noblefle.  décL  du  %-j  février  1665 .  id. 
p.  145.  Recherche  de  la  noblefle  faite  en  Nor- 
mandie par  des  Commiflaires  qui  doivent  dreflex 
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des  proccs-verbaux  des  titres,  deci.  du  10  mars 
166$.  id.p.  i4j.Lafurféance  de  la  recherche  des 
faux  Nobles  ponée  par  l'Arrêt  du  ier  juin  1663 
e(t  Jevée.  arr.  du  Conf.  du  11  mars  1666.  id.p» 
148  &fuiv.  Sera  procédé  à  la  continuition  d'i- 
celle  par' les  (leurs  Commiflaires  départis  dans  les 
provinces  pour  ton  exécution.**/.  /M48. Ceux  qui 
feront  déclarés  ufurpateurs  du  titre  de  nobleflic 
par  les  fieurs  Commiiiaires  départis  dans  les  pro- 
vinces pour  l'exécution  de  la  recherche,  ne  pour- 
ront appellcr  de  leur  Jugement  qu'au  Confeil.  La 
faculté  d'appeller  limitée  à  fix  mois,  même  arr, 
id.p.  1  jo.  La  connoiflance  des  opjjofïtions  oui 
pourront  intervenir  cft  interdite    à  toutes  les 
Cours  des  Aides  ,  &  autres  Juges  ,  à  peine  de 
nullité,  S.  M.  fe  laréfervant.  même  arr,  id.  p. 
1  y  ;.  CommifTaires  généraux  nommés  pour  juger 
définitivement  ceux  qui  fe  laifferont  contuma- 
cer  ,  &  les  Ufurpateurs  qui  fe  départiront.  Com- 
mijfion  du  14  mai  1666,  id.  p.  154.  Défenfes 
aux  Prépofés  à  la  recherche  des  faux  Nobles 
de  faire  aucunes  pour  fuites  contre  les  Officiers 
des  Troupes  de  S.  M.  arr.  du  Conf.  du  10  mai 
1667.  id.  p.  168.  Recherche  des  ULurpateurs  de 
noblcrte  ordonnée  dans  la  province  de  Bteta- 
gne.  arr.   du  Conf.  du  10  janvier  1668.  id.p. 
174.  Les  perfonnes  pourvues  de  dignités  font 
exemptes  de  la   repréfentation  de  leurs  titres 
dans  la  recherche  des  faux  Nobles,  arr.  du  Conf 
du  13  février  1669.  id.  pi  181.  Les  habitans  dfu 
royaume  de  Navarre  &  de  la  province  de  Béarn 
font  exempts  de  la  recherche  générale  des  Ufur- 
pateurs de  noblefle  ordonnée  en  1666.  arr.  du 
Conf  du  11  novembre  1669.  id.  p.  187.  Evoca- 
tion au  Confeil  de  toutes  les  initances  concer- 
nant cette  recherche,  arr.  du   Conf  du  18  dé" 
cembre  1670.  id.p.   188.  La  Commifïion  créée 
pour  cette  même  recherche  eft  établie,  arr.  du 
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Conf  du  6  janvier  1674.  *<^  P»  I9°*  ^-cs  faSP* 
mens  de  confirmation  &  de  condamnation  ren- 
dus pendant  la  recherche  de  la  nobleffe  ,  tant 
par  les  Commirtaires  généraux  ,  que  par  ceux 
départis  dans  ladite  province  pour  Ton  exécu- 
tion ,  font  remis  au  Généalogifte  des  Ordres , 
chargé  de  dreffer  le  Catalogue  général  de  la  no- 
blcilê  du  Royaume»  arr.  du  Conf  des  10  avril 
&  ix  juin  1683.  id,p.  193.  La  recherche  exade 
de  ceux  qui  ont  continué  d'ufurper  le  titre  de 
Boblefle ,  eft  de  nouveau  ordonnée.  Qui  (ont 
ceux  qui  en  font  exceptés.  décL  du  ^Jeptembre 
J696.  id.  p.  2.1  j  ,  xi 6  &  117.  Ceux  qui  ont  été 
maintenus  dans  la  précédente  recherche  des  faux 
Nobles  (  en  1666)  font  difpcnfés  de  repréfen- 
ter  de  nouveau  leurs  titres,  arr.  du  Conf.  du 
x6  août  1658.  id.  p.  138.  Les  affignés  pour  la 
recherche  de  la  .Noblefle  font  tenus  de  repré- 
fenter  les  pièces  juttificatives  de  nobleffe  an* 
tienne  *  fur  lefquelles  ils  auraient  obtenu  des 
Lettres  de  réhabilitation,  même  arr.  id.  ^.138. 
Recherche  exacte  des  faux  Nobles  ordonnée 
dans  la  Franche  -  Comté.  Quelle  doit  être  la 
preuve.  décL  du  3  mars  1699*  id.  p.  241.  Pa- 
reille  recherche  ordonnée  dans  les  provinces  de 
flandres  ,  Hainaut  &  Artois  ,  conformément 
aux  anciennes  Ordonnances  de  ces  Provinces. 
décL  du- S  décembre  "1659 .  id.  />.  247.  Les  ap- 
pcllans  des  Jugcmens  des  Commifîàires  départis 
pour  l'exécution  de  la  recherche  des  faux  No- 
bles devant  les  Commi flaires  généraux ,  tenus 
de  faire  juger  l'appel  dans  l'année ,  finon  im- 
pofés  à  la  taille,  arr.  du  Conf  des  18  décembre 
1700  &  ij  février  1701.  id.  p.  iyi  &  153.  La 
recherche  des  faux  Nobles  n'a  point  eu  lieu 
dans  la  province  d'Artois,  arr.  du  Conf  du  16 
janvier  1703.  id.  p.  ^6o.  La  recherche  de  la 
robleifc  çft  continuée  a  excepté  contre  les  Offi- 
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fiers  de  terre  &  de  mer.  arr.  du  Conf.  du  1$ 
mars  170 j.  i<L  p*  2.61.  L'appel  des  Ordonnance* 
en  Jugcmens  définitifs ,  rendus  par  les  Coramif- 
faires  déparas  pour  l'exécution  de  la  recherche 
des  faux  Nobles  ne  fera  reçu  par  les  Commiflai- 
rcs  généraux ,  s'il  n'a  été  interjeté  dans  le  mois 
du  jour  de  la  lignification  de  l'Ordonnance,  arr*, 
du  Conjkil  du  15  mai  1703.  id.  p.  16J.  Le  pré-? 
pofé  à  la  recherche  £c  la  noblelfe  en  eft  déchar* 
gé  ,  &  elle  eft  continuée  aux  frais  du  Roi.  arr* 
du  Conf.  des  9  min  &  a  juillet  1705.  id.  p.  183» 
Continuation  4e  la  recherche  qui  doit  finir  dans 
le  courant  de  l'année  17  u.  décl.  du  16  janvier 
.1714.  id.  p.  511.  La  recherche  de  la  noblefle 
continuée  devant  Jes  ConuBÛTaires  départis  pour 
fon  exécution  ,  $c  les  Commiflaires  généraux* 
arr.  du  Conf.  14  décembre  1715.  id.  p.  31*.  Elle 
eft  continuée  pendant  l'année  1717  ,  feulement, 
pour  raifort  des  procès  qui  ont  été  intentés  à  ce 
iujet.  arr.  du  Conf  du  1er  mai  1717,  id.p.  328, 
Elle  eftjxorogéejulqu'au  1er  juillet  1718  que  la 
Commimon  eftfupprimée.  arr.  du  Conf  du  18 
décembre  1717.  id  p.  3  31.  Suppreffion  de  la  Cpm- 
oilïion  de  la  recherche,  arr.  du  Conf.  du  t6juirt 
1718.  id.  p,   333.  La  connoifTance  de  l'appella** 
tionjnterjertéc  des  ordonnances  de  condamna- 
tion fur  le  fait  de  noblefle ,  rendues  par  les  Com- 
mifTaires  départis  dans  les  provinces  pour  l'exé- 
cution de  la  recherche  des  faux  Nobles  interdite 
aux  Cours,  arr.  du  Conf  du  t6 juin  171$.  id. p. 
3  3  3  S»  3  34.  La  recherche  de  la  Nobjefle  eft  pro- 
rogée jufqu'au  1er  avril  1711.  arr.  du  Conf.  du 
x%juin  1710.  id.  p.  337.  Prorogation  jufiàu  au 
icr  avril  1711  du  teins  preferit  par  l'arrêt  du  18 

I'uin  1710  ,  pour  le  jugement  des  affaires  de  no- 
deffe  qui  étoient  en  inftance  devant  les  Com- 
miflaires généraux,  arr.  du  Conf.  du  ij  novem- 
bre 172.0»  id  P*  338.  Les  appellations  de  juge* 
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mens  rendus  pour  raifon  de  la  noblefie  ne  feront 
plus  admifes  après  le  ier  avril  171 1.  même  arrêt, 
même  page.  Les  jugemens  de  confirmation  &  de 
condamnation  rendus  pendant  la  recherche  de 
la  noble/Te ,  tant  par  les  Commifiaires  généraux, 
que  par  ceux  départis  dans  les  provinces  pour 
Ion  exécution ,  doivent  être  remis  au  Géuealo- 
gifte  des  Ordres  ,  chargé  de  drefier  le  catalogue 
général  de  la  noblefie  du  royaume,  arr.  du 
Conf.  du  11  mai  1718.  id.  p.  354.  La  recherche 
des  Ufurpateurs  de  noblefie  eft  déclarée  finie. 
Toutes  inftances  indécifes  font  renvoyées  aux 
Cours  des  Aides ,  &  réfèrvées  au  Conleil  de  S. 
M.  décl,  du  8  oftobre  172.6.  id.  p.  3f7&  H'- 
Recherche  des  Ufurpateurs  de  noblefie  ordon- 
née par  la  Cour  des  Aides  de  Clermont-Ferrand 
dans  Ton  reflbrt.  arr.  de  cette  Cour  du  18  mai 
1761.  id.  p.  377.  La  recherche  de  la  noblefie 
n'a  point  eu  lieu  dans  les  provinces  de  Bigorre 
&  de  Béarn.  R.  d.  p.  d.  pi+ïf. 

RECONNOISSANCE  de  noblefie  (  les  lettres 
de  )  font  afilijetties  au  droit  de  marc  d  or.  Ediz 
du  mois  de  décembre  1770.  ab.  ch.p.  381  &  38J-' 
Formes  des  preuves  des  Gentilshommes  d'Italie 
&  d'Irlande  pour  obtenir  des  lettres  de  recon- 
noifiance  de  leur  noblefie  en  France,  r.  d.  p.  d. 
p.  415  ,  410  „  411 ,  411 ,  413 ,  414  ,  413  ,  430 

REFORMATION  des  tailles  ordonnée. 
Commifiaires  nommés  pour  y  fcréfider.  Leurs 
inftru  étions  à  ce  fujet.  Edit  du  mois  de  mars 
ab.  ck.  p.  69  9  70  &71. 

REGLEMENT  pour  le  jugement  des  contes- 
tations qui  concernent  la  noblefie.  Décl.  du  & 
7W0/1583.  ab.  ck.  p.  77.  Autre  pour  l'exécution 
des  Déclarations  du  8  février  1661  &  11  juin 
i66\.  concernant  la  recherche  des  ufurpateurs 
de  noble/Te,  Déclarât,  du  17  février  l*6u  id» 
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REMIREMONT.  Chapitre  noble  de)Voy. 
Preuves  de  hlobUJfe. 

-  REMONTRANCES  (  Cahier  des  )  faites  au 
Roi  Louis  XIII  par  la  Noblefle,  1614.  ab.  ch. 
p.  88. 

RÉHABILITATION.  (Lettres  de)  Les  Gen- 
tilshommes qui  auront  fumfamrnent  prouvé  leur 
noblefle ,  &  qui  néanmoins  fe  trouveront  avoir 
dérogé,  feront  condamnés  à  l'amende,  &  tenus 
d'obtenir  des  lettres  de  réhabilitation.  Les  enfans 
&  defeendans  d'un  Noble,  non  tenus  de  rappor- 
ter aucunes  lettres  de  réhabilitation1,  fi  leur  père 
ou  leur  auteur  n'ont  dérogé.  Arrêt  du  Confeil 
du  4  juin  166%.  id.p.  178.  Les  réhabilités  ou  ceux 
qui  ont  été  confirmés  dans  leur  noblefle  ,  tenus 
de  rapporter  leurs  titres  justificatifs  de  noblede 
depuis  Tannée  ijtfo,  quand  même  ils  auroient 
payé  la  taxe  ordonnée  par  laDéclaration  du  mois 
de  janvier  1656  *  pour  y  être  confirmés.  Arrêt 
du  Confeil  du  iy  mai  1703.  id.  p.  z66. 

RÉHABILITÉS.  Voyez  Lettres  de  Réhabili- 
tation. 

RELIEF  de  dérogence»  Voyez  Lettres  de  Ré? 
habilitation. 

RENNES.  (  Collège  de  )  Quelle  eft  la  preuve 
de  noblefle  requife  pour  y  être  admis.  «R.  d.  p* 
d.  p.  437. 

Rennes,  (  Maifon  de  Demoifelles  de  )  Quelle 
eft  la  preuve  de  noblefle  requife  pour  y  être  adV 
mis.  R.  d.p.  d.p.457.  ; 

REQUÊTES  du  Palais  du  RoL .  Les .  Prévôt 
des  Marchands  &  Echevins,  Procureur  du  Roi  , 
Greffier  &  Receveur  de  la  Ville  de  Paris  y  auront 
leurs  eau  (es  commifes.  Lett.  pat.  du  mois  de 
ftpwnbre  1  J4f.  ab.  ch.  p.  40.  L'Avocat  du  Roi 
aux  Requêtes  du  Palais  jouit  du  privilège  de  la 
noblefle.  Déd.  du  1  janvier  1691.  id.p.  196* 

Requêtes  de  l'Hôtel.  C  Les  inftanecs  en  ip{- 

Bb  * 
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criptbn  de  faux  font  renvoyées  aux  )  Se  par  elles 
jugées  en  dernier  reiTort.  Lommijfion  du  14  jwt 
i£66.  ^.  cà.  />.  154.  Les  Secrétaires  du  Roi  éta- 
blis prés  des  Requis  de  l'Hôtel  ont  les  roenvts 
privilèges  que  ceux  de  la  grande  Chancellerie, 
Déci.  du  14  /«w  1701.  «£/.  177. 
Requêtes*  (  Maîtres  des  )  Voyez  Maîtres* 
RÉTABLISSEMENT  de  la  Noblefle  au  pre- 
mier chef ,  accordé  aux  Préfidens  ,  Trésoriers  de 
France ,  Avocats  &  Procureurs  du  Roi  an  Ba- 
leau  des  Finances  &  Chambre  du  Domaine  de 
Paris»  Ed.  du  mois  de  feptembre  1710.  «£.  *k+ 
p.  337.  RétablhTement  de  foixante  Offices  de 
Sécrétait  es  du  Roi ,  du  nombre  defqoels  cent 
fupprimés  par  TEdit  du  mois  de  Juillet  1714, 
pour  avec  les  deux  cens  quarante  réfêrvés  par 
ledit  Edit ,  faire  le  nombre  de  trois  cens ,  qui 
jouiront  de  tous  les  privilèges  attachés  à  la  no- 
blefte.  Comment  le  temps  de  leur  iervice,  pour 
obtenir  des  lettres  d'honneur  fera  compté.  Con- 
firmation de  leurs  privilèges.  Edit  du  mois  <C oc- 
tobre iw.  id.  P'}4f9  ,  jjo  fi»  351.  Rétablie- 
ment  de  la  Nbbk'fte  au  prearier  degré  accordé 
aux  Confeillers-Gardes-des-Sceaux,  Confeûlcrs- 
Sectétaires  ,  Maiion ,  Couronne  de  France  -  Au- 
dientiefs  ,   Cotifeillers  -  Secrétaires  ,  Maifon, 
Couronne  de  France-Contrôleurs ,  Confeillers* 
Seirtétûïies,  Maifon- Couronne  de  France,  créés 
pat  Écrit  de  juin  1715,  darrs  les  Chancelleries  près 
des  Cours,  Confeils  fupérieurs  &  provinciaux  du 
Royaume  ,  ensemble  aux  Payeurs  des  gages  des 
offices  defdires  Chancelleries.  A  quelle  charge. 
Edit  du  mois  de  décembre  1717.  id.p.  3  p. 

RÉVISION  (  Les  alignés  pendant  la  recher- 
che des  faux  nobles ,  afin  de  )  tenus  de  rapport 
ter  les  titres  fur  lefquels  les  jugemens  auront  été 
rendus.  Arr*  duConf.  duiK  mai  1703.  id. p;  x*f. 
-   RÉVOCATION,  Délibération  du  Coafcàl, 
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^m  porte  que  les  annobli démens  faits  moyen* 
liant  finance  depuis  le  décès  du  Roi  Henri  II , 
doivent  être  révoqués,  du  mois  de  novembre 
1585.  ab.  ch.  p.  76.  Révocation  du  privilège  de 
la  noblcfle  tranlmiffible  par  les  femmes  tfTues 
des  frères  de  la  Pucelle  d'Orléans.  Edit  d'Henri 
IV»  de  l'année  1598.  id.  p.  81.  De  tous  les  an- 
nobhflemens  accordés  depuis  vingt  ans  (  c'eft-à- 
dire  depuis  1578.  )  Edit  de  tannée  1598.  idi, 
p.  81.  De  la  noblefle  des  Maire  &  EchevÛK  de 
Lu  ville  de  la  Rochelle.  Lett.  de  Louis  XIII  * 
de  f -année  iéz8.  id.  p.  96.  Des  privilèges  de  no- 
blcflc  des  Maires ,  Confuls,  Echevins  Se  Con4 
&iUers  des  villes  qui  en  jouhTeat  en  vertu  d'an* 
cienne  conceflion.  Ed*  du.  mois  de  janvier  .16$  4* 
id.  p.  98.  De  tous  les  annobiiuernens'  accordes* 
depuis  itfio.  Edit  du  mois  de  novembre  16404 
id.  p.  106.  Quels  font  «eux  qui  en  font  excep-* 
tés.  ibidL  De  tous  les  annefelinemens  accordes 
depuis  1613.  DécLdu  18  juin  164$.  id.  p.  107. 
De  ceux  accordés  depuis  16x4,  dans  la  province 
de  Normandie  ,  &  depuis  161 1  dans  le  refte  du 
Royaume*  Edit  du  -mais  daoit  1664.  id.  p.  141. 
des  lettres  de  nobleâe  accordées  depuis  le  1  jan~ 
▼ier  1611  Se  depuis  le  1  janvier  1654-  &écL  du 
mois  de  fiptembre  1664.  id.  p.  341.  desprivile-» 
ges  des  Mairies  Se  Echevinages  du  Royaume* 
Arr.  du  Confiil ,  du  4  décembre  1666.  id.  p.  1^9. 
de  la  noblefie  accordée  aux  Maires  &  Echevins 
do  Royaume.  Edit  du  mois  de  mars  1667.  id. 
v.  264.  des  offices  de  Commiflàires  Se  Contrô- 
leurs des  Guerres,  même  Edit&  mime  page,  de 
4a  nobleiTc  au  premier  degré  ,  accordée  aux  Of- 
ficiers du  Grand-Confeil.  Edits  des  mois  de  mort 
<?  d'août  1669,  id.  p.  1*1  &  184.  de  la  noblefle 
au  premier  degré ,  accordée  aux  Officiers  cta 
Parlement  -&  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  ,  & 
lefdits  Officiers  remis  à  la  nobieflè  graduel!^ 
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Edit  du  mois  de  juillet  1669.  id.  p.  183.  des 
lettres  de  réhabilitation  de  nobleire  non  régi  G- 
trées  aux  Cours  des  Aides  depuis  1600.  Edit  du 
mois  de  décembre  i6$i.  id.'p.  103.  des  privilè- 
ges accordés  par  rétablillement  des  offices  de 
judicature  ,  police  &  finance  créés  depuis  le  pre- 
mier janvier  1689.  Edit  du  mois  d'août  iyof. 
id.  p.  184.  des  privilèges  &  exemptions  acquis 
depuis  1689.  Edit  du  mois  defeptembre  1706.  id. 
p.  2.5*0.  du  privilège  de  nobferTe  accordé  aux 
pfficiers  des  Chancelleries.  Moyen  d'exception» 
Edit]  du  mois  de  juin  171  y  id.  p.  319.  de  tous 
les  annoblifferaens  accordés  depuis  le  1er.  janv. 
*6%$  ,  par  lettres ,  moyennant  finance  ou  autre- 
ment. Edit  du  mois  d'août  1715.  id.  p.  310.  de 
la  noblefle  au  premier  degré  accordée  aux  Offi- 
ciers des  Cours  &  Compagnies  fupérieures ,  8c 
bureaux  des  finances  du  Royaume  ,  qui  ont  ac- 
quis la  difpenfe  d'un  degré  de  fervice  créé  par 
Edit  à  octobre  1704.  Qui  font  ceux  qui  en  (ont 
exceptés.  De  la  noblefTê  au  premier  degré  accor- 
dée aux  Officiers  du  Bureau  des  Finances  de  la 
Généralité  de  Paris ,  de  même  qu'aux  Echevins  , 
Procureur  du  Roi,  Greffier  &  Receveur  de  PHcV 
tel- de-Ville  de  Paris ,  &  en  général  de  celle  qui 
a  été  pareillement  attribuée,  d'une  manière  gra- 
duelle ou  autrement,  à  difrérens  Officiers  tant 
militaires  que  de  judicature  ,  police  &  finance  , 
créés  depuis  le  premier  janvier  1689 ,  ou  aupa- 
ravant. Edit  du  mois  daoût  1715.  id.  p.  310 , 
321  &  311.  de  la  noblefTe  au  premier  chef,  ac- 
cordé aux  Secrétaires  du  Roi ,  &  autres  Offi- 
ciers des  Chancelleries  près  des  Cours  &  Con- 
feils  fupérieurs  &  provinciaux ,  &  aux  Gardes- 
fcels  des  Chancelleries  préfidiales.  Edit  du  mois 
de  juillet  1714.  id.p.  544. 
;^RIOM.  (Bureau  des  Finances  de)  Voyc* 
tforiers  de  France* 
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ROBES  3  félon  les  différens  états.  Ord.  de 
Philippe  lV9de  tannée  1194.  ab. ck.  p.  7  6  8.. 

ROCHELLE.  (  Maire  &  Echevins  de  la  ) 
Voyez  Maires  &  Echevins. 

ROCHELLE.  (  Bureau  des  Finances  de  la  ) 
Voyez  Tréforiers  de  France. 

ROSLES.  Sur  les  Rôles  arrêtés  au  Confeil  des 
amendes  auxquels  font  condamnés  les  usurpa- 
teurs du  titre  de  nobieffe  ,  le  Garde  du  Trélbr 
Royal  doit  expédier  Tes  quittances.  Arrêt  du 
Confeil  y  du  zz  avril  1666.  ab.  ck.  p.  174.  Les 
rôles  des  {brames  impofées  (ur  ceux  qui  auront 
continué  l'ufurpation,  fontarrêrés  au  Confeil. . 
Arrêt  du  Confeil ,  du  $0  oBobre  i6$6.  id.p.  n«. 

ROTURE  (  La  preuve  de  )  dans  une  famille, 
quoiqu'antérieure  à  l'année  1560,  fuffit  pour  dé- 
truire l'effet  de  la  poiTcrtion  de  noblefTe  remon- 
tée à  cette  époque.  Arr.  du  Confeil ,  du  1$  mars 
1667.  ab.  ck.  p.  166. 

ROTURIERS.  DifHriftion  des  familles  no- 
bles &  des  familles  roturières.  Difc.vrêl.  p.  10. 
Vivoknt,  durant- le  gouvernement  féodal,  dans 
la  lervitude.  id.  p.  1  f.  Combattoicnt  à  pied,  id, 
p.  16.  Comment  fe  font  ânnobiis.  id.  p.  10.  Les 
defeendans  d'un  Roturier  ,  qui  a  acquis  un  fief,, 
deviennent  Nobles  à  la.  tierce  foi.  Ordonn.  de 
S.  Louis ,  de  Tannée  1170.  ab.  ck.  p.  f.  Philippe 
le  Hardi  fe  fait  payer  une  indemnité  par  les 
Roturiers  qui  avoient  acquis  des  fiefs  »  avec  di- 
minution de  fervice.  Ordonn.  de  ce  Prince  ,  de 
Tannée  117^.  id.  p.  7.  Philîppc-le-Bel  fe  fait  de 
même  payer  une  indemnité  par  les  Roturiers 
pour  les  fiefs  qu'il  avoient  acquis  à'  fervice  com- 
pétent. Ordonn.  de  ce  Prince  ,  de  Tannée  izqï* 
id.  p.  7.  L'Ordre  de  Chevalerie  ne  pouvoit  être 
donné  en  Provence  fans  la  permiffion  du  Sou- 
verain, dêcl.  de  Charles  11 ,  Roi  de  Naples  c> 
Comte  de  Provence  tdu  z\  janvier  1x^4.  id.  p*. 
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8  6  9.  Le  roturier  qui  acheté  d'un  noble  un  fief 
dépendant  du  Roi ,  paie  une  indemnité.  Entre 
les  mains  de  qui.  ord.  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris  du  14  février  137c.  id.  p.  2,14.  Les  ro- 
turiers ne  peuvent  tenir  des  héritages  féodaux. 
lett.  de  François  I  du  6  feptembre  r$  10.  id.  p. 
*?.  Les  femmes  de  roturiers  ne  peuveut  porter 
les  habits  des  Demoifelles.  édit  du  mois  dejuilla 
1576.  id.  p.  $6.  Les  roturiers  &  non- Nobles 
achetant  Fiefs  nobles  ,  ne  font  pour  ce  annoblis, 
de  quelque  revenu  que  foient  les  Fiefs  par  eux 
acquis,  edit  d Henri  11  J  du  mois  de  mai  1579* 
id.  p.  I4. 

ROUEN.  (  Parlement  de  )  Voy.  Parlement. 

Rouen.  (  Cours  des  Aides  de  )  Voy,  Cours 
des  Aides. 

Rouen.  (  Bureau  des  Finances  de  )  Voy.  Tri' 
foriers  de  France* 


SAINT-CVR.  (  Maifon  royale  de  S.  Louis 
à  )  V.  Maifon  royale  de  S.  Louis  à  Saint-Cyrm 
Quelles  preuves  de  noblefle  font  tenues  de  faire 
les  Demoifelles  Corfes  pour  y  être  admifes. 
Lett.  pat.  du  i  $  avril  1777.  a^-  ck.  p.  401. 

SAINT-ESPRIT.  (  Ordre  du  )  Voy.  Ordre  du 
Saint-FJhrit. 

SAINT-GEORGES  en  Franche-Comté.  (  Con- 
frérie noble  de  )  Voy.  Confrérie  noble  de  Saint- 
Georges. 

SAINT  -  HUBERT  DE  BAR.  (  Confrérie 
noble  de  )  Voy.  Confrérie  noble  de  Saint-Hu- 

SAINT-JEAN  D'ANGELY.  (  Maire  &  Eche- 
tins  de  la  ville  de  )  Voy.  Maires  fr  Echevins. 

SAINT-JEAN  de  Jérufalem  (  Ordre  de  )  cm 
et  Malt*.  Voy.  Ordre  de  Malte. 
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SAINT-LAZARE  de  Jérufalem.  (  Ordre  de 
Notre-Dame  du  Mont-Carmel  &  de  )  Voyez 
Ordre  de  Saint-  I<a{ are  de  Jérufalem. 

t  SAINT-MAIXENX  (  Adminiftrateurs  de  la 
Tille*  de  )  Voy.  Adminiftrateurs : 

SAINT-MICHEL.  (  Ordre  de  )  Voy.  Ordre 
de  Saint-Michel. 

SAMNITES.  Belle  coutume  des  Samnites. 
dif.  préL  p.  18. 

SECRETAIRE  des  Ordres  du  Roi.  Voyez 
Greffier. 

Secrétaires  du  Roi.  Origine  de  leur  noblelïc. 
Difcours  préliminaire  page  x%.  Les  Secrétaires 
du  Roi  réduits  au  nombre  de  onze.  Ordonn.  de 
Charles  V  de  l'année  1^6$.  abr.  chron.  p.  18. 
Création  de  l'ancien  Collège  des  Secrétaires 
du  Roi  j  Maifon  ,  Couronne  de  France ,  &c. 
édit  du  mois  de  nov.  1481.  id.  p.  34.  Sont  con- 
firmés dans  leurs  privilèges  &  annoblis  en  tant 
que  de  befoin.  Déclarés  capables  de  recevoir 
tous  ordies  de  chevalerie,  lettres-patentes  du 
Roi  Charles  VIII ,  du  mois  de  février  1484. 
id.  p.  }f.  Confirmés  de  nouveau,  lett.  pat.  du, 
mois  de  déc.  iji8.  id.  p.  j8.  Les  Secrétaires 
du  Roi ,  Maifon  &  Couronne  de  France  fculs 
ne  paient  point  la  taille  pour  les  biens  ruraux 
d'ancienne  contribution ,  fitués  au  pays  de  Lan- 
guedoc.  dé  cl.  du  16  mars  154*.  id.  p.  40. 
Création  d'une  charge  de  Secrétaire  du  Roi 
Audiencier  en  la  Chancellerie  du  Parlement  de 
Rouen,  avec  conccfEon  à  ceux  qui  en  feront 
pourvus  des  privilèges  attribuer  aux  Notaires- 
Secrétaires  du  Roi^ ,  Maifon  ,  Couronne  de 
France,  édit  du  mois  de  janvier  iyçi.  id.  z\ 
43.  Les  Notaires-Secrétaires  du  grana  Confeii . 
confirmés  dans  la  noblefle  au  premier  degré 
a  eux  accordés  ,  &  aiïimilés  aux  Notaires-Se- 
crétaires du  Parlement,  édit  de  tannée  163  j. 
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id.  /?.  10 1.  Les  Secrétaires  du  Roi  fonr  exceptés 
de  la  révocation  de  tous  les  annoMiiïcmcns  ac- 
cordés depuis    30    ans.  édit  du  mois  de  nov. 
1640.  id.  p.  106.  Sont  confirmés  dans  les  pri- 
vilèges qui  leur  ont  été  accordés  par  Charles 
VIII,  par  Tes  Lettres-Patentes  du  mois  de  nov. 
1484.    dècL    du  14  octobre  164.1.  id,  p.  108. 
Les  Secrétaires  du  Roi  qui  fe  démettront  de 
leurs  Offices,  ou  qui  décéderont  avant  vingt 
années  de  fervice ,  &  qui  n'auronc  pas  .après 
lefdites  vingt  années  de    fervice   obtenu  des 
lettres  de  vetérance ,  demeureront  privés  eux  , 
leurs  veuves    &  poftérité  du  privilège  de  la 
N obi  elle.  Les  lettres  d'honneur  accordées  aux 
Secrétaires  du  Roi  ,    qui  n'auront    pas    fervi 
vingt  ans,    en   cette  qualité,  déclarées  nul- 
les, édit  du  mois  daoût  1669.  id*p.  185.  Les 
Secrétaires  du  Roi  ,  confirmés  dans  Ja  noblcfîè 
a  eux  accordée  par  l'édit  du  mois  de  novem- 
bre 148t.  édit   du  mois  d'avril  i6jz.  id,  p. 
189.   Les  Secrétaires  du  Roi  fervans   dans  la 
Chancellerie   près  le   Parlement  de  Bretagne  , 
font  confirmés  dans  leurs  piiviicges  ,  ainh  que 
les  Audicncîers  &  Officiers  de  la  même  Chan- 
cellerie, d'c/.  du  f  décembre  1671.   id.  p.   189 
&  190.  Les  Secrétaires  du  Roi  Audicncîers  en 
la  Chancellerie  du  Parlement  de  Rouen ,  con- 
firmés dans  leurs  privilèges,  dé  cl.   du  7  janvier 
1671.  id.  p.   190,   Les  Secrétaires  du  Koi  en 
la  Chancellerie ,  près  la  Chambre  des  Comptes 
de  Dôîe  j  jouirfent  du  privilège  de  la  noblciïc. 
arrêt  du  Conf.  du  7  avril  1699.  id.  p.  141  & 
Ï41.   Création  de  Secrétaires  du  Roi  dans  les 
Chancelleries  près  les  Cours,   édit    du    mois 
doélobre  1701.  id.  P.  iy$»  Les  Offices  de  Secré- 
taires du    Roi    déclarés   compatibles    avec  le 
Commerce  en  gros,  édit  du  mois  de  décembre 
1701.  id.  p.  2.74.  Les  Secrétaires  du  Roi,  éta- 


des   Matières.  595: 

blîs  près  les  Requêtes  de  l'Hôtel ,  près  des 
Chambres  des  Enquêtes  ,  des  Requêtes  du  Pa- 
lais, &  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris,  jouif- 
fent  des  mêmes  privilèges  que  ceux  de  la  grande 
Chancellerie.  À  quelle  charge.  dêcl.  du  14  juin 
1702.  id.  p.  ifj.  Création  d'OnVes  de  Secré-. 
taires  du  Roi ,  dans^  les  Chancelleries  près  les 
Cours,  édit  du  mois  de  janvier  1703.  id*  p. 
260.  Fixation  du  nombre  des  Secrétaires  du  Roi 
dans  les  Chancelleries  près  les  Cours ,  &  at- 
tribution des  mêmes  privilèges,  dont  jouiflent 
les  Secrétaires  de  la  grande  Chancellerie,  édit 
du  mois  de  février  1703.  id.  p.  161.  Les  Se- 
crétaires du  Koi ,  réputés  nobles  de  quatre  races* 
&  capables  de  recevoir  tous  ordres  de  cheva- 
lerie, édit  du  mois  de  mars  1704.  id.p.i69. 
Les  Particuliers  qui  ,  pour  faire  ceffer  les 
pourfuites  des  prépofés  à  la  recherche  des  faux 
nobles,  fe  font  fait  pourvoir  d'Offices  de  Se- 
crétaires du  Roi ,  font  pourfuivis  devant  lei 
Commiflaires  généraux,  arrêt  du  j  mai  170c. 
id.  p.  181.  Création  d'Offices  de  Secrétaires  dji 
Roi  dans  les  Chancelleries  près  les  Cours,  édit 
du  mois  d'avril  1707.  id.  p.  196.  Le  nombre 
des  Secrétaires  du  Roi  ,  près  les  Parlemens  > 
&  les  Cours  fupéricurcs ,  fixé  avec  attribution 
de  tous  les  privilèges  &  honneurs  ,  accordés 
aux  Officiers  de  (a  grande  Chancellerie.  Même 
édit.  id.  p.  196  &  %$-}.  Les  Secrécaires-Audicn- 
ciers  &  Contrôleurs  dans  les  Chancelleries,  éta- 
blis près  le  Confeii  Provincial  de  Valencienncs 
&  le  Préfïdial  d'Vpres ,  joui/Tent  du  privilège  de 
l'a  r.oblefle.  A  quelle  condition,  dêcl.  du  10 
die.  i?ii.  id.  p.  308.  Le  nombre  des  Secrétaires 
du  Roi,  fixé  à  340,  pour  fervir  près  de  S.  M." 
dans  fes  Confcils,  à  la  grande  Chancellerie, 
en  celle  près  le  Parlement  de  Paris ,  &  dans  les 
Cours  &  Compagnies  fupérieures ,  avec  cou- 
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firmation  de  leurs  privilèges,  édit  du  mois  de 
juin  1715.  id.  p.  315-.  Les  Secrétaires  du  Roi, 
déclarés  nobles  de  quatre  races,  &  capables 
de  recevoir  tous  les  ordres  de  Chevalerie,  édit  du 
mois  de  juin  171  f.  id,  p.  \î4.  Les  Secrétaires 
de  la  Cour  des  Aides  de  Bordeaux ,  rétablis  avec 
la  qualité  de  Secrétaires  du  Parlement.  décL  du 
mois  d'avril  17 18.  id.  p.  333.  Supprcflîon  de 
cent  Offices  de  Confeillers-Secrétaires  du  Roi  , 
Maifon ,  Couronne  de  France  Se  de  (es  Finan- 
ces. La  noblefle  au  premier  Chef  accordée  aux 
Secrétaires  du  Roi ,  Se  autres  Officiers  des  Chan- 
celleries 3  près  des  Cours  &  Confeils  iupérieurs 
Se  Provinciaux  ,  Se  aux  Gardes-Scels  des  Chan- 
celleries Préfidiales  eft  révoquée  &  reftreinec 
à  un  exercice  fucceflif  de  60  années,  édit  du 
'  mois  de  juillet  1714.  id.  p.  344.  Les  Secré- 
taires du  Roi ,  maintenus  dans  leurs  privilèges. 
édit  du  mois  de  juillet  17x4.  icUp.  345.  Révo- 
cation de  la  Noblefle  accordée  aux  Secrétaires 
du  Roi ,,  Se  autres  Officiers  des  Chancelleries, 
près  des  Cours  &  Confeils  fupérieurs  Se  Pro- 
vinciaux. Dans  quelle  occafion  ces  Offices  don- 
nent la  noblefle  aux  titulaires,  arr.  du  Confl 
du  17  août  17x4.  id.  p.  34.6.  Récabliuemenc 
de  foixaotc  Offices  de  Secrétaires  du  Roi ,  du 
nombre  des  100  fupprimés  par  redît  du  mois 
de  juillet  1714 ,  pour  avec  les  140  réfervés  par 
ledit  édit  faire  le  nombre  de  300,  qui  jouiront 
de  tous  les  privilèges  attribues  à  la  noblefle. 
Comment  le  temps  de  leur  fervice  pour  obte- 
nir des  lettres  d'honneur  fera  compté.  Confir- 
mation de  leurs  privilèges,  édit  du  mois  dofto- 
bre  1717.  id.  p.  ?4$,  J5°&  351»  Les  veuves, 
enf.m s  Se  defeenaans  de  ceux  des  Confeillers, 
Secrétaires  du  Roi  qui  fbntjdécédés  depuis  l'édit 
du  mois  de  juillet  1714 ,  Se  dont  les  charges  (up- 
primées  par  ledit  édit,  fe  trouveront  du  nombfe 
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rétablies,  jouiflent  des  privilèges  de  la  no- 
blefle  ,  &  de  cous  les  avantages  dont  jouiilenc 
les  veuves  ,  enfans  &  defcendans  des  ConfciL- 
lers-Secrétaires ,  décédés  revêtus  de  leurs  Offi- 
ces,  édit  du  mois  d'oHobre  1717.  id.  p.  }fo. 
Les  Confeillers   Gardes  des  Sceaux,  Conseil- 
ler s- Secrétaires  du  Roi,  Maifon,  Couronne  de 
France-  Audienciers,  Confeillers -Secrétaires  du 
Roi ,  Maifon  ,  Couronne  de  France  -  Contrô- 
leurs j  Confeillers- Secrétaires  du  Roi ,  Maifon , 
Couronne  de  France,  crées  par  édic  de  Juin 
1715  y  dans  les  Chancelleries  près  des  Cours, 
Confeils  fupérieurs  &  Provinciaux  du  Royaume, 
rétablis  dans  la  nobleffe  au  premier  degré,  édit 
du  mois  de  décembre  \jv) \  id.  p.  371.  Recott- 
noifTance  de  la  nobleile  au  premier  degré ,  ac- 
cordée à  l'ancien  Office  de  Secrétaire  du  grand" 
Confeil ,  &  aux  Secrétaires  crées  à  l'inftar  de 
ceux  du  Parlement,  arrêt  du  Conf.  du  17  fiv. 
1779.  id.  p.  37$. 

Secrétaires  des  Finances  &  Greffiers  du  Con* 
feil-Privé.  Attribution  de  la  Nobleffe  hérédi* 
taire  à  ces  Officiers,  lett.~pau  du  18  juillet  17S4, 
id.  p.  411. 

SEIGNEURS.  Leurs  entreprifes  donnèrent 
naiflance  au  Gouvernement  féodal.  <difc.  préL 
p.  13  &  14. 

SÉMINAIRE  de  Joyeufe.  Quelle  eft  la  preu- 
ve de  NoblefTe  requife  pour  y  être  admis,  rec. 
d.  p.  d.  p.  437. 
SÉNÉCHAUX.  Voyez  Baillis. 
SENTENCES  &  Jugemens  de  maintenue  de 
NoblefTe ,  fubreptivement  obtenus.  L'on  n'y  a 
aucun  égard  ,  à  moins  qu'ils  n'aient  été  confir- 
més par  Arrêt  des  Cours  de  Parleraens  ou  des 
Aides,  éd.  du  mois  de  mars  1583 ,  ab.  ch.  p.  6?. 
SERFS.  Ne  font  point  admis  en  jugement 
avec  les  perfonnes  franches,  ord.  ie  Louis-lç- 
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Gros  ,  de  tannée  1118  ,  ab.  ck.  p.  1.  SafFran- 
chhTent  delà  fervicudc  d'unSeigneur  en  s' avouant 
Bourgeois  du  Roi.  lett.  de  Jean  1er.  du  mois  de 
novembre  ijyy,  id.  p.  17. 

SERGENS  d'Armes  qui  ne  font  pas  Nobles  , 
font  annoblis ,  Iorfqu'ils  font  créés  ,  fans  être 
tenus  de  prendre  des  Lettres  d'annobliifement. 
lett,  de  Charles  VI  >  de  Cannée  1410,  ab*  ck, 
p.  18. 

SERVICE  militaire.  Quelle  eft  la  preuve  né- 
ceflàire  pour  y  être  admis.  Décifion  du  RoLy  du 
n  mai  178 1  ,  ab.  ck.  p.  401.  Les  fils  des  Che- 
valiers de  St.  Louis  difpcnfés  de  faire  preuve 
de  NoblefTe  pour  y  entrer.  Même  Décifion  & 
même  page. 

-  Service  de  la  Marine.  Quelle  eft  la  preuve 
nécefTaire  pour  y  être  admis,  ord.  du  1er.  jan- 
vier 1786,  ab.  ck.  p.  415. 
.  SIND1CS  des  Commiffaires  &  ControIcuB 
ordinaires  des  Guerres  joui/lent  du  privilège  de 
la  NoblefTe.  décl.  du  5  mai  171 1 ,  ab.  ck.  p.  304 

&  )0$. 

SOISSONS.  (  Bureau  des  Finances  de  )  Voy. 
Tréjbriers  de  France. 

SOLDE  de  Noble-Homme,  d'Arbalétrier 
à  pied  ,  de  Fantaffin  fans  arbaletre ,  d'Ecuycr 
ayant  un  cheval ,  du  moins  de  xy  livres ,  non» 
couvert  ,  d'un  Chevalier  avec  bannière  ,  d'un 
fïmple  Chevalier ,  d'un  Ecuyer  ayant  un  cheval 
de  40  liv.  au  moins,  couvert  de  fer ,  de  cuir, 
de  corne.  D  un  Noble  à  pied ,  armé  d'une  ti/ 
nique ,  d'une  gambiere  &  d'un  baffinet ,  s'il  eft 
mieux  armé.  D'un  Chevalier  avec  double  ban- 
nière ,  &  d'un  Ecuyer  avec  bannière,  ord.  de 
Philippe  de  Valois ,  de  tannée  1338  ,  ab.  ck. 
p.  13  &  14. 

SOUS- LIEUTENANT  des  Gardes-du- Corps 
de  S.  M.  (  Efpece  de  la  preuve  requife  pour  être) 
^'lc.  préL  p.  *8. 
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SOUS-LIEUTENANCES.  (  Tons  Sujets  pré- 
pôles  pour  êerc  nommés  a  des  )  dans  les  Régi- 
mens  d'Infanterie  Françoife ,  de  Cavalerie ,  de 
Chevau-Légers  ,  de  Dragons  &  de  Chafleurs  à 
cheval ,  tenus  de  faire  les  mêmes  preuves  que 
les  Elèves  de  l'Ecole  Royale  Militaire ,  (  c'eft-à- 
dire  ,  de  4  générations  de  Noble/Te  de  pere.  ) 
les  fils  de  Chevaliers  de  Saint -Louis  exceptés. 
Décifion  du  Roi  du  11  mai  178 1 ,  ab.  ck.  p.  401, 

SOYE  en  robes  ou  doublure  défendue.  A 
qui.  décL  du  17  décembre  148  y ,  ab.  ck.  p.  36. 
La  foy c  interdite  aux  Tréforiers  de  France.  Ceur 
à  qui  elle  cft  permife  &  comment.  Défendue 
aux  Artifans ,  Serviteurs ,.  &c.  dé  cl.  du  11  avril 
ic6i  ,  id.  p.  48. 

SUBSTITUTS.  Attribution  de  la Noblefle 
aux  Subftituts  du  Procureur-Général  du  Parle- 
ment de  Paris.  décL  du  19  juin  1704  ,  ab.  ck. 
p.  171.  Les  Subftituts  du  Procureur- Général  de 
ia  Cour  des  Aides  de  Paris  réputés  Nobles  5  à 
quelle  condition,  édit  du  mois  de  novembre  1704, 
id.  p.  179.  Fils  &  petits-fils  de  Subftituts  du  Pro- 
cureur-Général du  Parlement  de  Paris  confirmés 
dans  leur  Noblefle.  arr.  des  Commijfaires-Gé- 
néraux  ,  du  18  octobre  1708  ,  id.  p.  198.  Le 
Doyen  des  Subftituts  du  Procureur-Général  au 
Grand-Confeil  jouit  du  privilège  de  la  Noblefle. 
décL  du  11  mai  17 19 ,  id.  p.  i  jy.  Les  Subftituts 
du  Procureur- Général  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Bourgogne  ,  féante  à  Dole  ,  jouiflene  de 
la  portion  colonique.  décL  du  10  février  1751, 
id.  p.  î  61. 

SUCCESSION.  La  fille  noble  convaincue 
d'avoir  perdu  fon  honneur  ,  eft  privée  de  (a 
part  dans  ks  fucceflions  de  fes  pere  &  mère. 
établ.  de  S.  Louis  de  tannée  1  i*»o.  ab.  çh.  p.  x . 
Le  fils  aine  d'un  Noble  ,  décédé  fans  avoir  tefté, 
qui  ne  laifle  point  de  femme ,  a  tous  les  mçu- 
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blés  8c  paie  les  dettes,  même  étab.  &  mêmeptg*. 
Si  le  Noble  ne  lai/Te  que  des  filles  ,  l'aînée  a  Je 
chefé  ou  le  vol  du  chapon  en  avantage ,  pour 
garantir  les  puînés  en  parage.  même  étâùL  et 
même  page.  En  fucccffion  de  roturier  y  tous  les 
cnfans  partagcntjégalement.  même  étabL  id.p.  6. 

SUPPRESSION  d'Offices  de  Secrétaires  du 
Roi.  édit  du  mois  daoût  1669.  ab.  ch.  p.  1*4. 
De  quatorze  Offices  de  Commiflaires  ordinaires 
des  Guerres,  édit  du  mois  de  mars  1709.  id.  p. 
a.p9.  Des  cent  offices  de  Commiflaires  de  Ja  Ma- 
nne &  des  Galères  ;  des  cent  offices  de  Com- 
miflaires de  la  Marine  aux  clartés  des  huit  offi- 
ces de  Commiûaires-Infpeâeurs  des  Vivres  de 
la  Marine  &  des  Galères,  édit  du  mois  d'avril 
1716.  id.  p.  316.  De  la  comrniffion  de  la  recher- 
che de  la  noble  fle.  arr.  du  Conf.  du  2.6  Juin 
1718.  id. p.  333.  De  cent  offices  de  Confeillcrs- 
Secrétaires  du  Roi  ,  M  ai  Ton ,  Couronne  de 
France,  édit  du  mois  de  juillet  1714.  id.  p.  344. 
De  tous  les  offices  de  Confèillers  Gardes-Scels , 
•ConieiUers-Secrétaires-Audrenciers ,  Conseillers- 
Secrétaires  -  Contrôleurs  ,  &  Confeiliers-Secré- 
taires  créés  par  édit  de  juin  171  y .,  dans  chacune 
des  Chancelleries  Préndiales.  édit  du  mois  de 
décembre  1717.  id. p.  ^3.  Delà  Chambre  des 
Comptes  de  Blois .  &  de  tous  les  offices  <jui  h. 
composent,  édit  du  mois  de  juillet  1775.  id.  p. 
400. 

SUPPRESSION.  Voy.  Révocation  &  Nobleft. 

SURNOMS.   (  Epoque    de  l'hérédité  des  ) 
iife.  prél.p.  16. 


TABELLIONS  (  toutes  les  minutes  des  )  de 
Normandie  doivent  être  gardées  en  unfeul  Kea. 
arr.  du  Conf.  du  16  août  166e.  ab.  ch.  p.  1  je  , 
iff.  TAILLE. 
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TAILLE.  Les  Nobles  ne  font  pas  fujets  à  la 
taille  ,  mais  ils  la  doivent ,  s'ils  ont  un  bien  ro. 
turier  auils  n'occupent  pas  par  eux-mêmes.  ordm 
de  S.  Louis  de  tannée  1170:  ab.  ck.p.  y.  La  ré- 
formation des  tailles  ordonnée,  édit  du  mois  de 
mars  1583.  zVtf.  p.  69.  Règlement  pour  les  tailles, 
Se  la  recherche  des  Ulurpateurs  de  nobleffe. 
décL  du  19  octobre  1583.  id.p.  7$.  Règlement 
fur  les  tailles,  édits  des  mois  de  mars  1600.  id.  />. 
zz  >%$  b  %$  y  &  janvier  1634.  id.  p.  97.  Les 
Greffiers  des   Elections  tenus    d'envoyer   aux 
Greffes  des  CommifTaires  départis  dans  les  Gé- 
néralités du  royaume  pour  l'exécution  de  la  re- 
cherche des  faux  Nobles ,  des  extraits  des  noms, 
furnoms  &  qualités  des  Exempts  des   tailles. 
arr.  du  Çonf.  du  10  janvier  1667.  id.  p.   163. 
Les  particuliers  employés  aux  rôles  des  tailles  , 
c  >mme  Exempts  j  tenus  de  repréfenter  leurs  titres 
de  noblefTe  par- devant  les  Commifïàires  de  la 
recherche  des  faux  Nobles.  décL  du  17  novem- 
bre 1667.  id.p.  174.  Tout  officier  des  troupes 
de  S.  M.  exempt  de  la  taille  ,  tant  qu'il  conier- 
vera  cette  qualité,  édit  du  mois  de  novembre 
175*0.  id.  v.  $6f.  Tout  Officier  non-noble  ,  d'un 
grade  inférieur  à  celui  de  Maréchal  de  camp  , 
qui  au§a  été  créé  Chevalier  de  Tordre  royal  & 
militaire  de  S.  Louis,  &  qui  fe  retirera  après 
30  ans  de  fervice  non  interrompus  5. dont  il  aura 
paffe  10  ans  avec  la  commiflïon  de  Capitaine  > 
jouit  fa  vie  durant  de  l'exemption  de  la  taille, 
même  édit  &  même  page.  Les  particuliers  qui  , 
nés  taillables  ,  fe  font  affranchis  par  acquiuticn 
d'Office  du  paiement  de  la  Taille ,  devienne!  t 
contribuables,  dêcl.  de  tannée  1777.  id.p.  37*. 
Les  Prévôts ,  Lieutenans  &  Exempts  des  Com- 
pagnies des  MaréchaùfTées  font  privés  du  pri- 
vilège d'exemption  de  taille  perfonnelle.  édit 
du  /pois  de  mort  1760.  id.  p.  374. 

Ct: 
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TAFFETAS  &  Satin  de  foie  en  robes,  (l'a* 
fage  des  )  permis  aux  Préfukns  ,  Maîtres  des 
Requêtes  ,  &c  décl.  du  io  fiv.  1563.  ah.  ch. 
p.  49.  Taffetas  &  Satins  de  foie  en  robes, 
permis  aux  Confei  11ers  des  Parlemens  j  &  à 
leurs  feramcs-demoifelLes.  Quelle  forte  de  taf- 
fetas en  eft  excepté,  règlement  du  4  févria 
ij6j.  id.  p.  51. 

TAXES.  1  inance  payée  pour  annobliïTement 
ou  acquifition  de  Fiefs ,  faite  dans  les  Fiefs  ou 
arrière -Fiefs  du.  Roi.  Règlement  de  Charles  V, 
<&i8  mai  1373^  ab.  ch.  13.  Les  annoblis  tenus 
de  payer  une  Finance ,  tant  par  leur  nobleue, 
que  pour  les  Fiefs  par  eux  acquis  avant  leur 
annobliflçment,  à  moins  qu'ils  n'en  aient  été 
exemptés  par  lettres  du  Roi.  Commiffion  dt 
Chartes  r9  de  F  année  137.3.  ut.  p.  23.  Le 
privilège  de.  la  nobleile  ,  accordé  moyennant  fi- 
nance ,  à  un  particulier  qui  le  prétendoit  noble, 
mais  qui  n'avoir  pu  prouver  fumTarnment  là  no- 
bleue. lett.  de  Charles  V ',  du  %+fév.  1374. 
id.  p.  h*  Le;  pnvilege  de  la  nobleue.,  accordé 
moyennant  finance ,  par.  compofition  à  un  par- 
ticulier qui  vouloir  prouver  fa  noblc£è  par 
certaines  lettres  de  certification  faites  fous  ie 
feel  aux  caufes  de  la  ville  d'Abbe ville,  lut.  de. 
Charles  V>  du  i>\  mai  137J.  id.  p.  14.  Le  pri- 
vilège de  la  nobleile  accordé  moyennant  finance 
à  un  particulier  qui  propofoir  de  prouver  fa 
nobleue  par  témoins,  lett.  de  Charles  V-  du  1» 
mars  1376.  id.  p.  ij.  Le  privilège  de  la.  no- 
hieife  accordé  moyennant  finance  à  un  parti* 
culier  qui,  pour  preuve  de. fà  nobleue ,  produis 
foit  plusieurs  lettres  (cellées  des  fceaux  de  plu- 
fieurs  chevaliers  de  fonjignage  >  &  qui  deman- 
doit  à  faire  une  enquête,  lett.  de  Charles  V » 
du  4  août  1377.  id»  p.  1$.  Le  Roi  Charles  VI 
donne  au  Duc.de  Betxy  fou  frère  &  fou  lieu- 
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tenant,  en  différens  pays,  le  pouvoir  d accor- 
der des   lettres  d'annobiiflement ,  &   de  faire 
payer  finance  aux  annoblis.  lett.  de  ce  Prince 
de  tannée  1380.  id.  p.  15.  AnnoblûTement  de 
douze  perfonnes,  moyennant  finance,  édit  du 
mois  de  janvier  1568.  id.  p.    fi.  Annobliffe- 
ment  de  plufieurs  perfonnes  dans  onze  des  gé- 
néralités du  Royaume ,  moyennant  finance,  edit 
du  mois  de  juin  1576.  id»  p.  $6.  Taxe  impo- 
sée fur  les  annoblis  par  lettres ,  &  les  Maires  & 
Echevins  pour  droit  de  confirmation,  décl  du 
dernier  fév.  1640.  id.  p.  106.  Autre  taxe  impo- 
sée à  caufe  des  rentes  de  la  Province  de  Nor- 
mandie ,  fur  qui.  Qui  en  font  exempts,  arrêt  du 
Confeil  du  ^Septembre  1645.  id.  p.   m.  Les 
annoblis  depuis  1610  ,  dans  la  provmce  de  Nor- 
mandie ,  &  ceux  qui  avoient  obtenu  des  let- 
tres de  réhabilitation  qui  ne  fe  trouveroient  pas 
4ans  le  troifïeme  degré  ,  de  payer  une  fînan- 
Ct~  édit  du  mois  do&obre  164?.  id.p.  11 1.  Les 
annoblis  depuis  1606,  même  précédemment  con- 
firmés dans  cette  province  ,  moyennant  finance. 
édit  du  mois  tto&obre  16 $0.  id.  p.  11  f.  Les  an- 
noblis ,  depuis  la  déclaration  du  mois  de  mars 
\6o6  ,  déclarés  fujets  à  payer  une  nouvelle  fi- 
nance, arr.  du  Conf.du  8  janvier  }6<i.  id*  p. 
117.  Taxe  impofée  fur  les  annoblis  de  la  pro- 
vince de  Normandie ,  pour  confirmation  de  leur 
noblefie.  arr.  du  Conf.  du  8  (anvier  iln-  "£/>• 
117..  Taxe  irnpofée  fur  les  annoblis  de  la  pro- 
vince de  Normandie,  pour  confirmation  de  leur 
noblefiê.  arr,  du  Conjl du  \%juin  165 j.  i<L  p. 
n%  Ù  119.  Les  annoblis  de  cette  même  pro- 
vince, depuis  16 jo  jufqu'à  la  fin  de  165-3 ,  taxés 
pour  confirmation,  arr.  du  Conf.  du  11 Juillet 
*7f)  *  tax^s  pour  confirmation,  arr.  du  Conf.  du 
xi  juillet  il;  3.  id.  p.  119  &  uo.  Les  annoblis 
depuis  j^confirme^daiisleurnobleure9mi)yen« 
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nant  finance,  déci.  du  30  décembre  16^6.  id.p» 
111.  Les  annoblis  de  la  province  de  Normauaic 
mentionnes  dans  l'Edit  de  décembre  1656  ,  con- 
firmés dans  leur  nqblcffe  moyennant  finance, 
arr.  du  Conf.  du  17  janvier  1657.  id.  p.  u\  & 

114.  Les  annoblis  depuis  1606  confirmes  moyen- 
nant finance.  déci.  du  17  feptembre  165*7.  '<£?■ 

115.  Les  annoblis  dc*la  province  de  Normandie, 
depuis  l'avènement  de  Louis  XIV  à  la  Couron* 
ne ,  rétablis  dans  le  titre  &  qualité  des  Nobles. 
Par  quel  motif  &  à  quelle  condition.  décL  du 
14  juin  16 j?.  id.  p.  133.  Les  annoblis  depuis 
iôotfjufquen  1761  confirmés  moyennant  finan- 
ce. dlcL  du  %  février  1661.  id.  p.  137.  Les  an- 
noblis depuis  1606  déclarés  exempts  de  payer 
déformais  aucune  finance  pour  la  confirmation 
de  leur  nobleifc.  arr.  du  Conf.  du  5  décembre 
166z.  id.  p.  1*9.  Un  defeendant  d'un  Capitoul 
de  Touloufe  déchargé  de  la  taxe  à  laquelle  il 
avoit  été  impofé  à  la  recherche  faite  en  Bour- 
gogne, arr.  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  de 
farinée  166 j.  id. p.  138.  Taxe  impofée  furies 
defeendans  des  Maires  &  Echevins  qui  ont  acquis 
la  nobleifc  depuis  l'année  1600.  arr.  du  Conf.  du 
6  décembre  1666.  id.  p.  ijs>.  édit  du  mois  de 
mars  1667.  id.  p.  164  &  165.  arr.  siu  Conf,  du 
14  mai  1667.  id.p.  169  &  170.  Sur  les  Maires  > 
Echevins  &  Confeillers  des  villes  &  leurs  def- 
eendans pour  droit  de  confirmation,  arr.  du  Conf, 
du  1  ociobre  1667.  id.p.  171  &  171.  Taxe  im- 
pofée pour  le  droit  de  confirmation  des  privi- 
lèges dis  Maire ,  Echevins  &  Greffiers  de  la  yilte 
de  Nantes  depuis  1600.  arr.  du  Conf.  du  xojuirt 
1669.  id.  p.  183.  Taxe  impofée  pour  droit  de 
connemation  lur  les  Maires  ,  Echevins  Se  Offi- 
ciers des  villes  de  Lyon  ,  Touloufe,  Bordeaux  , 
Abbefille ,  Angers  ,  Cognac ,  Nantes  ,  Niort  , 
Poitiers ,  Bourges ,  Saint- Jeanrd'Angeiy  >  la  Ro« 
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cïieiïe  &  autres  jouiffant  ci-devant  des  privilèges 
révoqués  par  Edit  du  mois  de  mars  1667  9  qui 
ont  exercé  depuis  1600  ,&  fur  leurs  defcendans  , 
de  même  que  fur  les  Maires  &  Echevins  aux- 
quels S.  M.  avoic  accordé  la  continuation  des 
privilèges  ,  qui  ont  exercé  jufqu'au  dernier  dé- 
cembre 1687  ,  &  fur  leurs  defeendans.  édit  du 
mois  de  juin  16$  1.  id.  p.  197  9  l9%  &  l99* 
Les  Prévôt  des  Marchands  &  Echevins  de  la  ville 
de  Lyon  ,  qui  ont  exercé  ces  charges  depuis 
1640  juiqu'au  dernier  décembre  16^0  ,  &  leurs 
delcendans ,  confirmés  en  payant  une  tzzc.décL 
du  10  juillet  1691.  id.p.  199-  Taxe  irnpofée  fur 
les  lertres  de,  réhabilitation  de  nobleiTe  npn-re- 
giftrees  aux  Cour  des  Aides  depuis  1 600.  édit  du 
mois  de  décembre  1691.  id.  p.  103*  Taxe  impor 
fée  fur  tous  ceux. qui  ont  ootenu  des  Lettres  de 
maintenue ,  ou  de  rétabliiïement  d'ancienne  no- 
blc/Ic  ,  ou  de  réhabilitation  t  en  tant  que  de 
befoin  ,  depuis  1600  >  &  des  Lettres  d'annoblif- 
fement  depuis  les  mois  d'août  &  de  feptembre 
1664  pour  droit  de  confirmation.  décl.  du  17  9& 
arr.  du  Conf.  du  14 janvier  1696,  id.  p.  zn  Les 
annoblis  par  les  Ducs  de  Lorraine  de  par  les 
Evêques  de  Metz ,  Toul  &  Verdun ,  révoqués 
par  l'Ordonnance  du  4  mars  1671  ,  confirmés 
moyennant  une  taxe.  décl.  du  18  feptembre  1696* 
id.  p.  ii 8.  Les  acquéreurs  des  lettres  de  nobleife 
créées  par  les  édits  des  mois  de  mars  1696  &  mai 
1701 ,  tenus  de  payer  une  finance.  Quelle  elle 
eft.  édit  du  mois  d'octobre  1704.  id.  p.  Z76* 
Taxe  impofée  fur  ceux  qui  ont  été  Echevins 
de  la  ville  de  Lyon  depuis  1690  ,  &  fur  ceux 
qui  ont  exercé  les  fondions  de  Capitouls  de 
la  ville  dcTouloufc  depuis  1687.  même  édit  & 
même  page.  Taxeimpofee  fur  les  Maires,  Eclie* 
vins  &  Officiers  des  villes  de  Lyon ,  Angers  % 
Toujoufe  &  autres,  qui  ont  exercé  depuis  1600. 
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édit  du  mois  de  novembre  1706.  id.  p.  i<U.  Sut 
les  Maires  ,  Echevins  &  Capitouls  des  vilks  du 
royaume  jouiflant  de  la  noble fle.  édit  du  mois 
de  janvier  1714.  id.  p.  50p.  Sur  tous  les  Officiers 
de  judicature  ,  police  &  finance  ,  &  autres  ,  a 
caufe  de  l'avènement  du  Roi  à  la  Couronne ,  les 
Cours  fupéricures  feules  en  font  exceptées.  décL 
du  ijfiptembre  1715.  id.p.  341  &  341.  Sur  ceux 
qui  onc  obtenu  des  Lettres  de  noblcffe  depuis 
l'année  1643.  arr.  du  Conf.  du  ^ofeptembrt  1713. 
id.  p.  343.  Sur  les  Prévôts  des  Marchands ,  Mai- 
res y  Echevins ,  Capitouls  ou  Jurats  des  villes 
qui  ont  exercé  depuis  1643  ,  ou  leurs  defeen- 
dans  qui  n'auroient  point  payé  le  droit  de  corn 
firmanqn.  arr.  du  Conf.  du  30  Septembre  1713  , 
£  ier.  juillet  i7if.  id.  p.  343  &  347.  Taxe  im- 
pofée  à  caufe  de  l'avènement  du  Roi  à  là  Cou- 
ronne fur  ceux  qui  iouifTent  de  la  noblefle ,  foit 
par  Lettres  d'annobliflemcnt ,  maintenue  ,  con- 
firmation ,  rétablifïement  ou  réhabilitation  .  (bit 
par  Mairies  ,  Prévôtés  des  Marchands  ,  Echcvî- 
nages  ou  Capitoulats  depuis  1643  jufqu'au  1er. 
janvier  171  j.  drr.  du  Conf.  xùi  2  mai  17*0.  id. 
p..  3j$.  Les  Offices  conférant  la  noble fié  font 
pflujettis  au  droit  de  marc  d'or  ,  &  ce  outre  \t 
droit  à  un  fécond  pareil  à  celui  des  Lettres  dt 
nobl elfe,  édit  du  mois  de  déc.  1770.  id.  p.  383. 

TAXES.  Voyez  Finance. 

TESTAMENT.  Le  Noble  peut  difpofer  pat 
teftament  du  tiers  de  fes  propres ,  (bit  qu'H  ait 
enfans  ou  non.  établ.  de  S.  L&uis  de  tannée 
1170.  ab.  ch.p.  f.  ' 

TESTIMONIALE.  (  Preuve  )  Ce  que  c'eft. 
dife.  pré/,  p.  z$. 

TIERCE-FOI.  (  La  poflêflïon  des  fiefs  anno- 
blifToit  à  la  )  dife.  pré/,  p.  zo.  La  tierce- foi 
donnoit  la  noblefle.  ord.  4e  $.  Louis  de  tan- 
née 1170.  ab.  ck.  p.  s* 


TIERS  ETAT.  Sa  naiffance.  difc.  prél.p. 
*9- 

TITRE  ou  qualité  de  Noble,  Voy.  Quali- 
fication. 

Titres  ou  A£es  produits  en  preuves.  DifHno 
tion  des  titres  bu  aétes  primordiaux  ,  confti tu- 
tifs  ,  eonfirmâtifs  de  la  qualité ,  civils  &  por- 
tant qualification,  difc.prél.  p.  19 ,  30 ,  31  &  32,» 
Ce  qu'on  entend  par  .titres  originaux,  ibid.  p* 
ai.  Les  a&es  fervant  à  la  preuve  des  Chevaliers 
du  S.  E(pritj  doivent  être  repréfetnés  pardevanç 
les  CommifTaires  en  originaux.  Dans  le  cas  oul 
les  Récipiendaires  ne  pourroient  recouvrer  les 
originaux  >  lefdits  Commiflaires  fe  transporte- 
ront fur  les  lieux  pour  les  vérifier  ,  &  ou  ils  ne 
pourroient  y  aller  ,  il  fera  expédié  une  Com- 
miifion  d'anciens  Seigneurs  des  Provinces  pour 
procéder  à  cette  vérification,  fiât,  de  cet  Ordre 
4u  mois  de  décembre  1^78 ,  al.  ch.  p.  $9  &  60. 
Les  a&es  doivent  'être  repréfentés  en  originaux 
dans  les  preuves  de  Nobleffe.  régi,  pour  le  rè- 
glement des  Tailles  *  du  13  août  if$8,  id.  p. 
Ceux  qui  prétendent  jouir  du  titre  de  noblefle^ 
/ont  tenus ,  pour  prouver  leur  poiTeffion ,  de 
repréfenter  leurs  titres  en  originaux.  décL  du  30 
décembre  x6fâ.  id.  p.  113.  Les  pièces  juftificati* 
▼£S  de  noblcfle  doivent  être  repréfentées  en  ori- 
ginaux, régi,  des  Commiffaires-généraux  du  8 
oUobre  1657.  id>p.  H7  &  118.  Les  originaux  des 
titres  font  exiges  en.  preuves  de  noblefle.  décL 
du  8  février  1661 ,  id.  p.  136.  du  11  juin  166^  > 
id.  p.  Ï39  &  Ï40.  décl.  du  16  février  1^5%  id. 
p.  144.  Les  titres  juftificatifs  de  noblene  &  de 
filiation  doivent  être  rapportés  devant  les  Con> 
miflaires  départis  pour  l'exécution  de  la  rechep- 
che  des  faux  Nooles.  Quels  font  ceux  qui  dot- 
vent  être  regardés  comme  tels.  ar-.  du  Conf  du 
%*  février  1697 ,  id.  p*  2*7%  Les  titres  juftificatiftf 
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de  noblefle.,  fut  lefquels  des  Lettres  de  rénani- 
Kràtion  auront  été  obtenues,  doivent  être  repré- 
i'entés  pour  la  recherche  de  la  noble/Te.  arr.  du 
Conf,  du  16  août  169%  yid.  p.  2*8.  La  représen- 
tation des  titres  originaux  exigée.  Ce  quon  en- 
tend  par  titres  originaux  ,  &  ce  qui  elt  admis 
comme  tel.  régi,  du  1%  Septembre  1754  ,  id.  p. 
$61.  La  représentation  dfes  titres  originaux  exi- 
gée, régi,  de  l'année  1736 ,  zd.p.  363.  Ce  qu'on 
entend  par  titres  originaux.  Ils  font  feuls  admis 
çn  preuves  de  noblefle.  décL  du  14  août  1760  , 
id  p.  37 6. 

TITRES.  Voy.  Minutes  &  Preuves. 

Titres  ou  ABes  faux.  Comment  fe  décelé  la 
fabrication  des  Aéles  faux.  dife.  prél.p.  43.  Les 
Ufurpateurs  de  noblefle  qui  rapporteront  des 
titres  faux ,  condamnés  à  l'amende,  arr.  du  Conf. 
du  16  mai  1699*  ab.  ck.  p.  143.  Ceux  qui,  dans 
leurs  preuves ,  produiront  des  titres  faux  ,  con- 
damnés à  1  amende.  décL  du  31  janvier  1703  » 
id.  p.  161.  &  arr»  du  Conf.  du  if  mai  1703  *  id» 
p.  263  >  Ceux  qui  ,  pour  production  de  titres 
faux  ,  fe  trouveront  impliqués  dans  la  recherche 
des  fauflaires  ,  qui  a  été  pourfuivie  &  jugée  à 
2a  Chambre  de  i'Arfenal  ,  font  tenus  de  rap- 
porter des  titres  depuis  ic6o  ,  nonobstant  la 
déclaration  de  1714.  arr.  du  Conf  du  iz  février 

Titres  faux.  Voy.  Fauff aires. 

TOUL.  (  annoblis  parîcsEvêques  de  )  Yoyf 
Annoblis. 
1    TOULOUSE.  (  Capitouls  de  )  V.  Capitoûls. 

TOURNOIS ,  font  défendus  pendant  que  le 
JRoi  elt  en  guerre,  ord.  de  Philippe-lc-Bel ,  de 
tannée  1296  *  ab.  ,ck.  p.  9* 

TOURS.  (Bureau  des  Finances  de  )  Voyez 
Trésoriers  de  France. 

*  i?yrs\  ^  Mai»  &  Echevios  de  )  V.  Maire* 
&  Echevms* 
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TRÉSORIERS  Je  France  (  les  Préfidcns  )  au 
Bureau  des  Finances  &  Chambre  du  Domaine 
de  Paris  &  aux  Bureaux  des  Finances  des  Géné- 
ralités &  Provinces  du  Royaume.  Les  Tréforiers 
au  Bureau  des  Finances  de  Grenoble  acquerront 
la  Noblefïe  au  bout  de  10  ans  d'exercice ,  ou 
lorfque  leur  père  ou  aïeul  auront  exercé  lefdits 
Offices,  régi,  du  z±oèlobre  1659,  ab.  ck.  p.  104. 
Les  Tréforiers  de  France  font  exempts  du  droit 
de  joyeux  avènement.  Par  quel  motif,  édit  du. 
mois  d?  avril  1694 ,  id.%p.  209.  arr.  du  Confeil 
tu  faveur  des  'tréforiers  de  France  au  Bureau 
des  Finances  de  Grenoble  9  du  6  décembre  169 $.% 
id*  p.  110.  Ils  font  confirmés  dans  leur  Nobleftè. 
A  quelle  condition,  édit  du.  mois  doftobre  1706* 
id.  p.  191  &  292.  Attribution  de  la  Noblefle  au 
premier  chef  aux  Tréforiers  de  France  au  Bu- 
reau des  Finances  &  Chambre  du  Domaine  à 
Paris  ^  ainfi  qu'aux  Préfidens  &  autres  Officiers.. 
idh  du  mois  a" avril  170J  ,  id.  p.  280  &  28 1% 
Elle  cft  révoquée,  édit  du  mois  et  août  17}$? 
id.  p.  321.  Elle  leur  cil  rendue,  édit  du  mois  de 
ftptembre  1720,  id.  p.  337.  Tous  ceux  qui  5  de- 
puis Je  1er.  Janvier  171 5  ,  ont  été  annoblis, 
comme  ayant  obtenu  des  Lettres  de  Vétérance , 
après  avoir  été  pourvus ,  foit  au  fécond  degré, 
d'Offices  de  Préfidens-Tréforicrs  de  France ,  Pro- 
cureurs &  Avocats  du  Roi ,  &  Greffiers  en  chef 
aux  Bureaux  des  Finances  des  Généralités  du 
Royaume  ,  foit  au  premier  degré  de  pareils  Ofc 
fices  au  Bureau  des  Finances  &  Chambre  du  Do* 
jnaine  de  Paris ,  font  confirmés,  moyennant  une 
taxe  de  6000  liv.  édit  du  mois  d'avril  1771 ,  id. 

f.  384.  Les  Tréforiers  de  France  au  Bureau  des 
inances  de  Paris  (ont  feuls  en  pofleflion  du  pri- 
vilège de  la  Noblefle  au  premier  degré,  arr.  dx, 
Confeildu  10  février  1774  >  id.  p*  400.  Les  Pré- 
f  dças-Tréioneis  de  France ,  Chevalier  d'hoa- 
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neur ,  Procureurs  &  Avocats  du  Roi ,  Greffier 
en  chef  &  premiers  Huiffiers  des  Bureaux  <fcs 
finances  des  Généralités  deSoiflbnsj  Amiens, 
Châlons ,  Orléans ,  Tours ,  Bourges  ,  Moulins, 
Riom ,  Lyon  ,  Poitiers ,  Limoges ,  la  Rochelle, 
Bordeaux,  Montau ban,  Rouen,  Caen*  Alençon, 
Grenoble ,  Dijon ,  Touloufè ,  Montpellier  *  Aix, 
Metz  &  Lille ,  leurs  veuves  &  vétérans  ,  reçus 
oppofans  à  l'exécution  de  Ja  Déclaration  du  17 
Septembre  1713  ,  qui  ordonne  le  droit  de  con- 
firmation ,  à  caufe  de  l'avènement  de  S.  M.  à 
la  Couronne,  arrêt  du  Confeil  dEtat  du  14  mai 
lji63  id.p.  347  6»  348. 

Tréforiers  (  les  )  des  Gardes-dû- Corps  du  Roi 
maintenus  dans  le  droit  de  prendre  la  qualité 
d'Ecuyer  &  déchargés  des  aflignations  qui  leur 
"avoient  été  donnés  à  la  requête  du  Pré^ofé  à  la 
Techerche  de  la  Noblefle.  arr.  du  Confeil  du  4 
août  1697  ,  id.  P.  137. 
•    Tréforiers -Payeurs  des  augmentations  des 

Îages  des  Gfande  &  Petite  Chancellerie  3 
création  de  2  Offices  de  )  avec  attribution  de 
la  Noblefle.  édit  du  mois  de  novembre  .1709 ,  a b. 
th.  p.  301. 

TRAFIC  de  marchandifes  défendu  à  tous 
Gentilshommes,  édit  de  Charles  IX,  de  tannée 
j<6o  ,  ab.  ck,  p.  45. 

TROUPES  des  Colonies.  Voy.  Cadets-Ger* 
tilshommes  des  Troupes  des  Colonies^ 

Troupes  réglées.  Voy.  Service  militaire. 

V 

VALENCIENNES,  (  les  Secrétaires ,  Audien- 
ciers  &.  Contrôleurs  des  Chancelleries  éublicj 
près  le  Confeil  Provincial  de  )  &  le  Préiidial 
d'Ypres ,  jouiflent  du  privilège  de  la  Noblvffe. 
A  quelle  condition,  decL  du  10  décembre  1711, 
^.  ch.  p.  308, 
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VALEt  ou  VARLET.  Qualité  caradériftiquc 
«le  Noble/Te.  dife.  préL  p.  iy. 

Valets-d&-Chambre  eu  Roi.  Voyez  Chambré 
du  Iloi. 

Valets-de-Chambre  de  Madame  la  Dauphin* * 
Voy.  Chambre  de  Madame  la  Dauphine. 

VASSAUX.  Leur  origine,  dife.  préL  p.  14. 
Quels  étoient  les  Va/Taux  immédiats  de  la  Cou- 
ronne, id.  p,  15. 

VAVASSSURS.  Ce  qu'ils  étoient  dans  l'Ordre 
de  la  Nobleffe.  dife.  préL  />.  ij. 

VELOURS,  tant  cramoifi  quvautre,  défendu 
à  tous  Sujets.  décL  du  17  décembre  148* ,  ab. 
ch.  p,  36.  Longues  houuès  de  velours  fur  les 
chevaux  défendues.  A  qui  permifes.  declar.  du 
24  mars  158}  ,  id.  p.  74. 

VEtyNERIES.  arr.  du  Confeil  en  faveur  des 
Gentilshommes  de  la  grande  Vennerie  ,  du  ij 
décembre  1695  ,  ab.  ch.  p.  no.  Le  Tréforier- 
Cjénéral  &  le  Gentilhomme  ordinaire  des  Ven- 
neries ,  maintenus  dans  la  qualité  d'Eciryer.  arr. 
du  Confeil  du  16  novembre  1697  ,  id.  p.  137. 

VERDUN.  (  annoblis  par  les  Evêques  de  y 
•Voyez  Annoblis, 

VICOMTE.  (  titre  ou  qualité  de  )  Vôye» 
Qualification. 

USURPATEURS  des  qualités  ou  titres  de 
Noble  y  de  Noble  -  Homme  9  de  Meffire  ,  d\E- 
cuyer,  de  Chevalier ,  de  Marquis  >  de  Comte  + 
de  Vicomte ,  de  Baron  &  auxres  ,  cara&érif  ti- 
ques de  NoblefTe  &  d'armoiries  timbrées.  Les 
Ufurpateurs  de  la  qualité  de  NoblefTe  raulclés 
d'amende,  ord.  de  Henri  II,  du  16  mars  iSSS  » 
ab.  ch.  p.  44.  ord.  de  Charles  IX >  de  tannée 
ij6o,  id.  p.  4f  &  46.  La  recherche  des  Ufur- 
patcurs du  titre  de  NoblefTe  eft  ordonnée  au 
pays  d'Artois.  Placard  du  17  février  1576  ,  id. 
f-  H>  5î  &  56<  Défenfes  d'ufurper  le  dore  ds 


Pag.  13* ,  lig.  17 ,  EBc  ordonne ,  lif  S.  Mi  tf4 

donne. 

Pag.  154  »  #£•  première ,  du  mois  de  d'Avril, 
lif  du  mois  d'Avril. 

P<3^.  168  ,  /#.  19  ,  veut  que  lefdib  343 ,  lif 
veut  que  les  540. 

Pag.  170 ,  //g:  4.  L'Ordonnance  du  Roi,  dni^ 
Mai  1704  ,  doit  être  portée  à  la  page  171 , 
après  ('Edit  du  mois  d'Odiobre  1703. 

Pag.  300  ,  lig.  3  ',  fufpënfion  des  Tailles ,  ûfa 

.  iutpcnûon  des  exemptions  des  Tailles. 

Pag.-  3 11 ,  lif.  f  ,  Cours ,  lif.  Cour. 

Pag.  217,  /*#.  11  &  13 ,  Couronne  de  France, 
Audienciers  ,  lif.  Couronne  de  France  -Aur 
diencîers. 

♦"  lig.  14 ,  Couronne  de  France  ,  Contrôleurs , 
lif.  Couronne  de  France-Contrôleurs. 
hg.z6&.  zj  y  Couronne  de  France,  Audien- 
ciers ,  lif.  Couronne  de  France-Audienciers. 

*  lig.  18  &  19 ,  Couronne  de  France ,  Contrô- 
leurs ,  lif.  Couronne  de  France-Contrôleurs. 

Pag.  311 ,  lig.  17,  169* 9  lif  1689. 

•  lig.  ±6 ,  1696  y  lif.  16Z9. 

Pag.  J4f  ,  lig.  i$.  L'Edit  du  mois  de  Septembre 
'  1714  doit  être  porté  après  l'Arrêt  du  Conlcii 
du  15  Août  qui  fuit  &  finit  à  h  page  $46. 

Page  3  ji  ,  lig,  19  ,  Couronne  de  France  ,  Au- 
cuericiers  ,  lif  Couronne  de  France-Audien- 
ciers. 

«  lig.  10  &  11 ,  Couronne  de  France,  Contrô- 
leurs ,  lif  Couronne  de  France-Contrôleurs. 

Pag.  3*1 ,  %•  11  ,  W  ,/#  I7JQ.    ... 
P^.  419  *  //#.  17.  U  ne  leut  relte  ,  lif  il  ne 

leur.refte. 
P*£.  430  pHgt%t  On  a,  /j/I  on  a. 


J  '  A  V  O  I  s  déjà  livré ,  depuis  plufieurs 
mois ,  ce  Recueil  à  Timpreffion  ,  lors- 
qu'il a  paru  dans  -  le  public  la  féconde 
édition  d'un  ouvrageintitulé  :  Remarques 
fur  la  Noblejfe,  avec  fupplément. 

Cet  Ouvrage ,  qui  n'eft  revêtu  d'aucu- 
ne approbation^  été  infiniment  répandu. 

Sans  vouloir  interpréter  ici  les  motifs 
perfonnels  qui  auront  fait  agir  l'Auteur  f 
je  n'ai  pu  m'empêcher  de  reconnoître 
dans  fon  livre ,  avec  tous  ceux  qui  l'ont 
lu ,  qu  on  paroiffoit  y  avoir  principale- 
ment pour  objet  de  décréditer  la  Juris- 
prudence, fuivant  laquelle  l'état  des  No- 
bles a  été  jugé  jufqu'à  ce  jour  en  France; 
que  l'on  repréfentoit  cette  Jurifprudence» 
confacrée  par  l'autorité  des  Souverains  » 
les  dédiions  de  leur  Confeil  &  les  Ar- 
rêts des  Couis ,  comme  injufte ,  tyran- 
nique  &  contradictoire  •,  que  l'on  entrc- 
prenoit  dt  lui  fubftituer  des  maximes  f 


Sont  l'effet  têhdoit  vîfiblémênt  à  îacilitèi 
encore  davantage  le  ptogrès  des  uflir- 
patifcns ,  déjà  fi  pernifcieux  à  l'ordre  de 
là  NobleiTe  &  à  la  maffe  des  Contribua- 
blés  *  &  qu'febfiii  Ton  effayoit  de  répan- 
dre dans  l'efprit  des  Gentilshommes  d'in- 
juftes  foupçons  &  de  faufles  crairltbs  >  foit 
à  l'égard  de  l'exécution  des  Rëglemens 
qui  décident  de  l'authenticité  de  leurs 
preuves  ;  foit  à  l'égard  des  lumières  6c  de 
l'exactitude  des  diffétens  Oommifiaires 
que  le  Gouvernement  a  honorés  de  fà 
confiance  en  cette  partie. 

Je  me  coritbnterai  de  citer  de  cet  Ou- 
vrage )  un  fetil  trait  qui  peut  fuffire  J>our 
donner  une  idée  de  l'attention  qu'il  mê- 
me. 

y  a-lit  'des  îoïx  eâ  mature  ie  preuves 
deNbkejitï 

On  ne  doit ,  (ans  doute  »  faire  d'autre 
réponfe  à  un  Auteur  qui;  s'étant  propofé 
décrire  fur  la  Nobleffe ,  eft  capable  d a- 


giter  une  pareille  queftion ,  que  de  le  ren- 
voyer au  titre  de  cet  Abrégé.  S'il  eût 
été  befoin  de  produire  une  réfutation  de 
tous  les  raifonnemerrs  établis  par  le  même 
Auteur  en  matière  de  preuves  de  No- 
blefle ,  la  publication  du  préfent  Recueil 
en  feroit  une ,  ce  femblei  plus  que  fuffi- 
fente. 


<rir 

APPROBATION, 

J  *ai  lu  par  ordre  de  Monfeigneur  le.  Garde 
des  Sceaux  un  Abrégé  chronologique  dEdits  , 
Déclarations  >  Régiemens ,  Arrêts  &  Lettres* 
Patentes  des  Rois  de  France  de  la  troifiéme* 
race  ,  concernant  le  fait  de  Noblcfle  >  précédé 
d'un  Difcours  fur  l'origine  de  la  Noblefle ,  fes 
différentes  efpeces  ,  fes  droits  &  prérogatives» 
la  manière  d*en  dreifer  les  preuves,  &  les  caufes 
de  fa  décadence,  par  L.  N.  H.  Chérik, 
Confeiller  de  la  Cour  des  Aides  &  Généalogifte 
des  Ordres  du  Roi.  A  Paris  ce  10  Juillet  1788* 

GAILLARD. 


PRIÇUEGE  DU  ROh 

LOUIS»  PAR  LA  GRACE  DE  DlEU  ,  Roi  DR 
France  et  de  Navarre  :  A  nos  amés  &  féaux 
Confeillers ,  les  Gens  tenant  nos  Cours  de  Parle- 
ment, Maîtres  ordinaires|des  Requêtes  de  notre  Hôtel» 
Grand  Confeil ,  Prévôt  de  Paris  ,  Baillis,  Sénéchaux  , 
leurs  Lieutenans  Civils  ,  &  autres  nos  Jufticiers  qu'il 
appartiendra  ,  Salut.  Notrejaxné  le  fieur  L.  N.  H. 
CnÉRIN,  noire  Confeiller  en  notre  Conr  des; 
Aides;  &  Généalogifte  de  nos  Ordres,  Nous  a  fais 
^xpofer  qu'il  défireroit  faire  irri primer  &  donner  au 
public  r Abrégé  chronologique  d'Edits  ,  Déclarations  , 
Règlement  »  Arrêts  &  Lettres-Patentes  des  Rois  de 
France  de  la  troifieme  Race  i  concernant  le  fait  de  la  No* 
bleffc,  précédé  d'un  Difcours  fur  V origine  de  la  Noblcjfe  » 
fis  différentes  efpeces  ,fes  droits  6*  prérogatives ,  la  ma* 
niere  £en  drtffer  les  preuves,  &  Us  caufes  de  fa  décadence  » 
£1  #ous  plaifoJU  lui  accorder  nos  Lettres  4e  Sùxk 


*i9 

lege  à  ce  néceflâires.    A  C E s  CAUSES  ,   voulant 
favt>faWcmenf  tfaitcc  I'Expofant ,   Nous  bû  avons 
permis   &  permettons  par  ces   préfentes  ,  de  faire 
imprimer'  Içtiit    Ouvrage  autant  de  fois  qik  bon  lui 
Semblera  ,  &  de  le  vendre  ,  faire  vendre  &  débitée 

Far  (tout  notre  Royaume  ;  Voulons  qu'il  jqutâe  de 
effet  du  prêtent  Privilège ,  pour  lui  Se  fes  hohs  i 
perpétuité  ,  pourvu  qu'il  ne  le  rétrocède  à  perfoone  ; 
Se  fi  cependant  il  jugeoit  à  propos  de  faire  une  cef- 
fion ,  I'aâte  qui  la  contiendra  fera  earegifkré  en  la 
Chambre  Syndicale  de  Paris,  à  peine  de  nullité  » 
tant  du  Privilège  que  de  la  Ceflîon  ;  Se  alors  ,  par  le 
fait  feul  de  la  Ceflion  enregiftrée .  la  durée  du  préfenc 
privilège  fera  réduite  à  celle  de  la  vie  de  l'Expofant , 
ou  à  celle  de  dix  années  ,  à  compter  de  ce  jour  ,  fi 
l'Expofant  décède  avant  l'expiration  defdîtes  dix  an- 
nées ;  le  tout  conformément  aux  articles  IV  &  V  de 
l'Arrêt  du  Confeil  du  jo  Août  t^%  portant  Règlement 
fur  la  durée  des  Privilèges  en  Librairie.Faifons  défenfo 
à  tous  Imprimeurs ,  Libraires  ,  &  autres  perfonnes  à* 
quelque  qu*Kté  &  condition  qu'elles  fbient ,  d'en 
introduire  d'impreûion  étrangère  dans  aucun  lieu 
de  notre  ob&ûance  :  comirie-  eunr  d'imprimer  ou 
faire  imprimer ,  vendre ,  faire  vendre  ,  débiter ,  ni 
contrefaire  ledk  Ouvrage  ,  fous  quelque  prétexté 
ouer  ce  putilê.  être ,  (ans  la  permiffion  exprene  Se  pat 
êctk  dudit  Exnofant*  ou  de  celui  qui  Le  repréfen- 
telm  ,  à  peine  Je  faiûe  Se  de  confiscation  des  Exem- 
plaires contrefaits  ,  de  (îx  mille  livres  d'amende 
3ui  ne  pourra,  être  modérée ,  pour  la  première  fois  • 
e  pareille  amende  &  de  déchéance  d'état  en  cas  dt 
récidive,  Se  de  tous  dépens ,  dommages  Se  intérêts, 
confosmémenr  a  l'Arrêt:  du  Confeil  du  jo  Août 
1777  ',  concernant  les  Contrefaçons;  A  la  charge 
que  ces  Présentes  feront  enregistrées  tout  au  long 
&u  le  Régiftce  de  la  Communauté  des  Imprimeurs 
Se  Libraires  de  Paris,  dans  trois  mois  de  la  date 
«ficelles  ;  que  l'impreûlon  dudit  Ouvrage  fera  faite 
dans  notre  Royaume.,  Se  non  ailleurs,  en  bon  pa- 
pier Se  beaux  caraâeres  ,  conformément  aux  Ré- 
gtemeju  de  la  Librairie  »  à  peine   de  déchéance  d» 


préftnt  PrïvHége$  qu'avant  de  fexpofef  en  vente, 
le  Manufcfit  qui  aura  fervi  de  copie  a  rimpreflîon 
dudit  Ouvrage  ,  fera  remis  dans  le  même  état  où 
l'Approbarion.  y  aura  été  donnée  ,  es  mains  "de 
notre  très-cher  &  féal  Chevalier ,  Garde  des  Sceaux 
de  France  ,  le  Sieur  de  LAMOIGNon  >  Commandeur 
de  nos  Ordres  ;  qu'il  en  fera  enfuite  remis  deux 
Exemplaires  dans  notre  Bibliothèque  publique  , 
un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre  ,  un 
dans  celle  de  notre  très -cher  &  féal  Chevalier, 
Chancelier  de  France  ,  le  Sieur  de  Matjpeou  , 
&  un  dans  celle  dudit  Sieur  de  Lamoignon  :  le 
coût  àx  peine  de  nullité  des  Préfentes.|  Du  contenu 
defquclles  vous  mandons  &  enjoignons  de  faire 
jouir  ledit  Expofànt  &  fes  hoirs  ,  pleinement  & 
paisiblement ,  fans  fourra r  qu'il  leur  foit  fait  aucun 
trouble  ou  empêchement.  Voulons  que  4a  copie  des 
Présentes ,  qui  fera  imprimée  tout  au  long  au  corn* 
snencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage  ,  foit  renue 
pour  duement  lignifiée  ,  Ôc  qu'aux  Copies  collacionnées 
par  l'un  de  nos  amés  &  féaux  Confeiilers-Secretaires 9 
foi  foit  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons 
au  premier  notre  Huiiïier  ou  Sergent  fur  ce  requis  , 
de  faire  pour  l'exécution  d'icelles  tous  Ades  requis 
&  néceflâires ,  fans  demander  autre  permiflion  ;  & 
neaobftant  clameur  de  Haro  ,  Charte  Normande  , 
&  Lettres  à  ce  contraires  ;  Car  tel  eft  notre  plaiïir. 
Donné  à  Verfailles  le  vingtième  jour  du  mois 
d'Août ,  l'an  de  grâce  mil  fepe  cent  quatre-vingt-huit , 
6c  de  notre  Règne  le  quinzième. 


Par  le  Roi  en  fon  Confeil. 

Signé,  LE   BEGUX. 


Regiflré  fur  le  Regîfire  XXIV  de  la  Chambré 
RûyaU  &  Syndicale  dis .  Libraires.  &  Imprimeurs 
de  Paris  ,  N*.  i\S7  *J$>lr  ij*  conformément  auf,  djf> 
pojuiûns  énonecèt  ion*  U  prcjww*  Privilège  ï  (?  d  la 


tfio 


çhargt  de  remettre  à  ladite  Châinbre  les  ntufÈxerrqtik 
tes  prefcrits  par  VAarétdu  Confeil  du  16  Ami  171/, 

A  Farist  h  U  <4*fc  *7.»*,  KtfÀP£N,  Sjata 


i 


De  l'Imprimerie  dç  Lafq*is  »  roc  des  Noyas» 


